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dans ce numéro
■ Un éditorial de Claude Ryan commentant l'actuel
dilemme du Parti québécois (page 4)
■ Un bloc-notes de Laurent Laplante sur le rôle et le
prix du câble communautaire (page 4)
■ Pour favoriser le développement régional, il faut pré­
server le marché commun canadien (page 5)
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Robert Burns 
n'entendpas 
quitter le PQ
par Paul Longpré, de la PC

QUEBEC - "Je n’ai pas l’intention 
de quitter le Parti québécois. Il y a 
au parti des instances supérieures qui 
auront la responsabilité de m’inviter 
à le faire s’il y a lieu”.

Tel est le commentaire que M. Ro­
bert Burns, faisait mardi aux déclarations 
de son président, M. René Lévesque, 
qui l’invitait la veille, au cours d’une 
conférence de presse donnée à Mont­
réal, de s’en aller s’il le voulait.

Interrogé par la presse parlemen­
taire sur le conflit qui l’oppose à M. 
René Lévesque, le député de Maison­
neuve s’est tout d’abord montré réti­
cent, voulant visiblement éviter d’en­
venimer le débat. Il a tout de même 
déclaré que le droit de dissidence dans 
un parti est sain en soi.

‘‘C’est parce que je juge le PQ vala­
ble que je me permets de le critiquer”, 
a-t-il dit, reconnaissant avoir récem­
ment affirmé (paroles que lui a repro­
chées M. J^évesque), que ce parti est 
en passe de devenir “une aile un peu plus 
avancée du Parti libéral”.

La cause immédiate de ce conflit, que 
M. Burns interprète comme une ques­
tion de “différence de style et de per­
sonnalité” entre lui et son chef politi­
que, vient de la décision que le député 
de Maisonneuve a prise, le 29 octobre, 
de participer à la fameuse manifestation 
syndicale dirigée contre les propriétai­
res du quotidien La Presse.

Pour sa part, M. Bums ne voit pas 
en quoi sa dissidence serait jugée plus 
sévèrement, au sein du parti, que celle 
de M. Lévesque au sujet du bill 28 sur la

Voir page 2: Robert Burns

L'enquête du coroner
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Les premiers pas des délégués chinois aux Nations unies. Le groupe est 
dirigé par Kao Liang, qu'accompagnent Hsu Hsin-Li et Lin Chia-sen. C'était 
hierâ New York, la première visite de l'ONU par les nouveaux titulaires du 
siège de la Chine. . (Téléphoto AP)

Michèle Gauthier a succombé 
à une violente crise d'asthme
par Guy Deshaies

Michèle Gauthier, l'infortunée jeune 
femme qui a trouvé la mort au cours de 
la manifestation populaire du 29 octobre 
dernier à Montréal, a succombé à une 
violente crise d'asthme provoquée vrai­
semblable par l’état de panique dans 
lequel s'est trouvée la victime vers 8h30. 
ce soir-la.

Deux heures plus rard, au terme de 
diverses péripéties que raconte en détail 
celui qui accompagnait Mme Gauthier, le 
Dr Joseph Bemath. de l’hôpital Saint- 
Luc. s'avouait vaincu, après de vaines 
tentatives de réanimation.

Le Dr André Brosseau. de l'Institut 
médico-légal, est venu annoncer au co­
roner hier les résultats de l'autopsie 
qu’il a pratiquée, le 30 octobre, sur le 
corps de Michèle Gauthier.

Il a affirmé d’abord que la victime ne 
portait extérieurement aucune trace de 
violence et que, d’autre part, l'analyse 
histologique du tissu pulmonaire révé­
lait un éclatement de quelques alvéoles, 
traumatisme interne créé par un emphy­
sème médiastinal (sorte de pneumotho­
rax fixé entre les deux poumons).

Le Dr Brosseau a conclu que Mme Gau­
thier était morte d une violente crise 
d'asthme et il a ajouté qu'il avait repé­
ré les séquelles manifestes d une bron­
chite asthmatique dont souffrait Mme 
Gauthier.

Mais l'avocat de la famille Gauthier. 
Me Serge Ménard, a insisté sur le fait 
que ces causes directes naturelles étaient 
l'effet de causes premières, à savoir 
la panique créée, ce soir-là, selon Me 
Ménard, par les forces de police qui ont 
chargé la foule sans donner préalable­
ment l'ordre de dispersion.

Les prétentions de Me Ménard ont don­
né lieu à des échanges verbaux aigres- 
doux avec Me G érard Girouard qui repré­
sentait le ministère public. Ce dernier 
s'est opposé à ce qu'on établisse quelque 
lien entre l’agissement des policiers et 
même à ce qu’on décrive la situation gé­

nérale qui était créée autour de Mme 
Gauthier ce soir-là.

Le coroner a tranché en disant qu’il 
n'entrait pas dans sa juridiction de faire 
enquête sur la manifestation et que seu­
les les causes de la mort de Mme Gau­
thier l’intéressaient. Il a dit à plusieurs 
reprises, du reste, que Mme Gauthier 
était morte de cause naturelle mais il

Plutôt refuser 
la loi (l'UCC)

QUEBEC (PC) - Le président de 
l'union catholique des cultivateurs a 
invité ses membres à refuser, s'il le 
faut, le projet de loi sur le syndicalis­
me agricole, si ce dernier ne corres- 

• pond pas aux besoins des agriculteurs.
Dans son discours d’ouverture, au 47e 

congrès annuel de l'UCC oui débutait 
hier à Québec. M. Albert Allain à décla­
ré aux quelque 250 délégués présents 
"qu'il n'était pas exagéré de penser 
qu’il vaudra mieux, à la limite, refuser 
une loi tracassière et bureaucratioue plu­
tôt que d’accepter un papier qui ferait 
dire au gouvernement qull nous a don­
né une loi, mais nous laisserait dans la 
confusion."

"Nous espérons bien que le gouverne­
ment sera capable de faire un effort suf­
fisant pour considérer objectivement 
ce qui, de l’avis de la grande majorité 
consulteé, convient le mieux dans les 
circonstances.” a dit M. Allain.

Selon le président de l’UCC, le gouver­
nement “nrait des cultivateurs ou ferait 
preuve de mesquinerie en compliquant 
inutilement la vie des agriculteurs, en

Voir page 6: Plutôt

L'ALBANIE
L'OUVERTURE VERS LE MONDE

Après vingt-cinq ans d'un isolement 
quasi total, 1 Albanie est en train de s'ou­
vrir au monde en cherchant à améliorer 
ses relations avec les pays étrangers 
socialistes ou non.

Sauf toutefois avec l'URSS du clown 
Khrouchtchev et des traîtres Brejnev et 
Kossyguine, comme les appelle Enver 
Koxha qui poursuit, intraitable, à leur 
endroit: "Vous êtes des renégats et 
les pires capitalistes qui soient. Sou­
venez-vous bien de ceci: nous ne vous 
donnerons même pas une goutte d’eau 
quand vous serez à votre lit de mort...”

Bien que s’estimant la première victi­
me européenne du social-impérialis­
me, c’est avant tout le sort de la Tchécos­
lovaquie que l'Albanie évoque comme 
exemple-type de l’hypocrisie révision­
niste. Tirana fait ainsi mieux valoir que 
ce qu'en durent les Tchécoslovaques n'est 
rien d’autre que ce qu’ont subi les Alba-

T

nais qui se proclament, maintenant, les 
premiers champions de l'indépendance 
au sein du camp socialiste!

Pour la première fois depuis bien 
des années, l’organe du P.C. sovié­
tique, la Pravda, dans son numéro du 28 
novembre 1969, préconisait une norma­
lisation des relations entre Moscou et 
Tirana en ajoutant malheureusement, 
la ligne choisie par la direction albanai­
se a placé le pays dans une position d’i­
solement qui porte préjudice à l’Albanie 
et à la lutte commune des peuples contre 
l’impérialisme... ”

Aussitôt Hoxha opposait une fin de 
non recevoir aux ouvertures de Moscou 
et dénonçait en termes très vifs la col­
lusion soviéto-américaine que constitue, 
selon lui, la conférence sur la sécurité 
européenne en laquelle il voit un piège 
diabolique posé par les grandes puissan­
ces impérialistes qui ne veulent que ren-

Mini-sommet contre le crime organisé

rendra son verdict incessamment après 
avoir pris connaissance • des rapports 
écrits des médecins qui ont traité Mme 
Gauthier ces dernières années.

Car il a été établi que la jeune femme 
souffrait d'asthme depuis sa plus tendre 
enfance, qu’à maintes reprises elle avait 
été transportée d’urgence dans les hô­
pitaux à la suite de crises violentes et 
que, somme toute, elle était une grande 
malade qui n’ignorait rien de son état.

Ce qui surprend néanmoins c’est la 
rapidité avec laquelle son mal l’a eim­
portée le 29 octobre 7.1. Le Dr Pierre 
Nadeau, qui a traité Mme Gauthier en­
tre 1963 et 1968, a affirmé hier que sa 
patiente avait été transportée par am­
bulance, un jour, de Saint-Hyacinthe 
à Montréal et une autre fois de Sainte- 
Agathe à Montréal. Elle aura donc sur­
vécu à ces longues heures de transport. 
Mais le 29 octobre, moins d'une heure 
après avoir déclaré à son camarade 
qu elle suffoquait et qu’elle se sentait 
mal, en plein coeur de la manifestation, 
elle se retrouvait étendue dans un cor­
ridor d’hôpital de la Miséricorde, in­
consciente au point que le médecin ré­
sident, le Dr Hamid Mesbahi, constatait 
l’arrêt cardiaque, la cessation du ryth­
me respiratoire et “l’absence de tout 
signe de vie.”

Le Dr Nadeau, spécialiste en méde­
cine interne, a déclaré de son côté qu’il 
était difficile de s’imaginer qu’une cri­
se d’asthe, aussi mortelle qu’elle puis­
se être, entraîne la mort en moins de 
quatre à cinq heures.

C’est le témoignage du jeune Gilles 
Boilard, 23 ans, cartographe, ami de 
la défunte, qui jette toutefois le plus 
de lumière sur les angoissants mo­
ments qu’a vécus la jeune femme avant 
de décéder.

Tous deux se sont rendus au square 
Saint-Louis, endroit de rassemblement 
des manifestants, vers 19h30, après 
avoir dîné chez des camarades, rue

Voir page 2: Michèle Gauthier

par MILAJ DUBROVNIK

forcer la sécurité de leurs sphères d’in­
fluence en Europe. Avec l’URSS, les 
ponts sont donc rompus.

Il en va de même d’ailleurs avec les 
Anglo-Saxons. Les dirigeants commu­
nistes albanais qui n’ont pas la mémoi­
re courte, se rappellent comment les 
Américains et les Britanniques ont. en 
septembre 1946, tenté en vain une opé­
ration sur Shkodra. fl s’agissait d’une 
entreprise un peu comparable à celle que 
les Américains, sous Kennedy, avaient 
mise sur pied et qui allait lamentable­
ment échouer à Cuoa, en 1961. L’opéra­
tion de Shkodra avait été montée par le 
coordinateur de la LIA (services secrets 
américains) et l’Intelligence Service 
(services secrets britanniques) qui n’était 
autre que le célèbre espion Philby, 
lequel s'empressa d’avertir les Soviéti­
ques. Quand les parachutistes furent

Voir pago 2: Albanie

par Jean-Pierre Charbonneau

Une importante réunion au sommet 
groupant des autorités du ministère de 
la justice du Québec, de la Sûreté du 
Québec et de la police de Montréal a eu 
lieu lundi soir à Montréal au sujet de la 
lutte contre le crime organisé.

Parmi les personnes présentes à cet­
te réunion qui s'est tenue dans l'édifice 
de la Sûreté du Québec, rue Parthenais, à 
Montréal, il y avait le ministre de la jus­

tice, Me Jérôme Choquette, son sous- 
ministre aux affaires policières, M. 
Réginald Boisvert, le directeur de la 
SQ, M. Maurice Saint-Pierre, le direc­
teur général adjoint de la SQ, en charge 
des opérations, M. L. Descent, le direc­
teur adjoint de la police de Montréal, M. 
André Guay et l’assistant-inspecteur en 
chef de la police de Montréal, en charge 
de la division centre, M. André De Luca.

Etaient aussi présents à cette impor­
tante réunion plusieurs enquêteurs po­
liciers de la Sûreté du Québec et de la 
police de Montréal ainsi que des spécia­
listes des questions juridiques et fiscales.

Le but de la réunion était, semble-t-il. 
l'établissement de nouvelles lignes de 
force concernant la lutte contre le crime 
organisé au Québec et principalement

Voir page 6: Mini-sommet

La révision constitutionnelle

Le dynamisme du Québec 
est lié à une réforme 
globale, dit Castonguay

TORONTO (PC)-La réforme consti­
tutionnelle globale constitue le fondement 
d’une action gouvernementale “cohérente 
et efficace", a déclaré hier le ministre 
des affaires sociales du Québec, M. Clau­
de Castonguay.

Prenant la parole devant un groupe 
d’actuaires canadiens et américains, à To­
ronto, M. Castonguay a déclaré "qu’un 
autre Québec est en voie de naître" et 
que le gouvernement se devait d’y jouer 
un rôle dynamique, afin que cette nouvel­
le société convienne aux aspirations de 
tous les Québécois.

Le ministre a ajouté que ce dynamis­
me doit se réfléter au niveau de l'exer­
cice des responsabilités, des hommes diri­
geants et, également, à celui des res­
sources dont le gouvernement dispose ou 
disposera.
“Le gouvernement du Québec ne peut 

ni ne doit être un simple appareil admi­
nistratif régional; dans notre milieu, il 
lui revient, pratiquement par vocation, 
d’être un instrument au service de notre 
collectivité, sans doute le principal", a 
souligné M. Castonguay.
“Tant que cette répartition des compé­

tences législative , comme c’est le cas 
maintenant, demeurera imprécise, tant 
qu'abondent les zones grises, tant que 
nous perdons du temps à déterminer 
quel gouvernement doit faire quoi, tant 
que le gouvernement fédéral conserve in­
tact un pouvoir de dépenser dans à peu 
près réimporte quel secteur, selon son 
gré et son interprétation de l’intérêt na­
tional, l'efficacité et aussi le dynamisme 
du gouvernement québécois sont en cau­
se. Cela nous ne pouvons plus nous le 
permettre", a-t-il affirmé.
“C’est le gouvernement du Québec qui 

peut le mieux comprendre et définir les 
besoins de la population québécoise. Ce­
la est vrai de façon générale; mais ce 
l’est en particulier lorsqu'il s'agit d’édu­
cation, de culture, d’amenagement du ter 
ritoire et de politique sociale", a sou­
tenu le ministre des affaires sociales.

S'exprimant sur l'ensemble de la ques­
tion consittutionnelle, M. Castonguay a 
rappelé qu’il était essentiel que l'action 
du gouvernement québécois soit cohé­
rente et qu’elle colle le plus possible à 
la réalité québécoise afin que ce gouver­
nement puisse exercer pleinement ses 
responsabilités.

“Dans le domaine de la politique so­
ciale comme dans bien d’autres, il ne 
saurait être question d’un partage de 
compétences qui nuise, comme c’est 
présentement le cas, à l’unité de con­
ception et d’action”, a affirmé le mi­
nistre des affaires sociales.

Rappelant que le gouvernement du 
Québec n’avait pas demandé la primau­
té législative pour le seul plaisir d’ac­
croître ses pouvoirs, M. Castonguay a 
précisé que la position québécoise re­
joint des considérations beaucoup plus

fondamentales que celle-là. Elle rejoint 
plutôt une logique fondée, entre autres 
choses, sur des motifs de mieux-être 
de la pop ulation.
“La politique sociale, si elle doit être 

efficace et conforme aux véritables be­
soins de notre population, a-t-il noté, 
exige en effet une unité de conception et 
la certitude qu'un autre gouvernement 
ne viendra pas, par diverses décisions, 
modifier une structure de services ou 
de programmes déjà élaborés par nous".

Voir page 6 : Le dynamisme

L Indice des prix est 

resté stable en octobre
OTTAWA (PC) - L’indice des prix à 

la consommation a augmenté de 0.1 pour 
cent en octobre, passant ainsi de 134.7 
à 134.9, a fait savoir hier Statistique 
Canada à Ottawa.

Pour un deuxième mois consécutif, 
les prix des aliments ont de façon géné­
rale diminué. Et même si tous les au­
tres éléments de consommation inclus 
dans le calcul de l’indice étaient en haus­
se, ce n’était pas suffisant pour porter

l’indice général au-delà de son sommet 
de 135, atteint en août dernier.

Cette augmentation de 0.1 pour cent 
correspond à celle enregistrée au cours 
des mois de septembre et octobre 1970, 
mais elle est de 3.5 pour cent plus éle­
vée que celle d’octobre 1970.

L’indice de l’habitation et celui des 
soins personnels et de santé ont tous deux 
progressé de 0.7 pour cent, tandis que

Voir page 6: L'indice
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La hausse des investissements 
se ralentira au Canada en 1972

Ottawa (PC) - Les grandes sociétés ca­
nadiennes n’entendent augmenter leurs 
dépenses d’immobilisation en 1972 que 
de trois pour cent par rapport à cette 
année au cours de laquelle ces dépen­
ses auront été de 10 pour cent supé­
rieures à celles de 1970.

Cette prévision a été révélée, mardi, 
par le ministère de l’industrie et du 
commerce qui a fait un relevé, en octo­
bre, sur les projets d’immobilisation 
de 1972 de quelque 200 importantes en­
treprises du pays.

Le ministère explique, dans un docu­
ment distribué à la presse, à Ottawa, 
que ces entreprises, lors de la prépa­
ration de leurs projets d’investissement, 
ont tenu compte de certains facteurs com 
me la moditication de l’impôt fédéral 
en juin et les mesures prises par le 
eouvemement des Etats-Unis en août 
- surtaxe de iû pour cent sur les im­
portations notamment.

Quoi qu’il en soit, le ministère esti­
me que ces compagnies dépenseront en 
construction, machinerie et matériel 
nouveau, environ $7,270 millions en 
1972 contre environ $7,047 millions cet­
te année.

Ce relevé révèle que les sociétés mi­
nières et celles qui s’occupent d’énergie 
électrique projettent de dépenser 1 ■« pour 
cent et 5.3 pour cent de moins respecti­
vement en 1972 qu’elles ne le feront cet­
te année C’est ainsi que dans le pre­
mier cas, ces dépenses d’investisse­
ment régresseront de $868.2 à $852.8 
millions et le second, de $1,682.5 à 
$1,592.7 millions.

Par ailleurs, les dépenses des in­
dustries de fabrication en 1972 bien qu’el 
les atteindraient $1,464,4 millions au 
lieu de $1,432.8 millions cette année, se- 

■ ront toutefois inférieures à celles de 1970 
qui se sont chiffrées par $1,562.4 mil­
lions.

Quant aux sociétés pétrolières et 
gazières, elles prévoient dépenser

$1,030.4 millions en 1972 au lieu $913.8 
millions, cette année, soit une augmen­
tation de dépenses de 12.8 pour cent.

Les sociétés de transports et de com­
munications, y compris les oléoducs et 
gazoducs, dépenseront 6.8 pour cent de 
plus en 1972 qu’en 1971, soit $1,971,9 
millions au lieu de $1,846.1 millions.

Enfin, les autres sociétés, y compris 
les établissements financiers, le com­
merce au détail, les entreprises immobi­

lières accroîtraient leurs dépenses d’in­
vestissement de 3-1 pour cent en 1972, 
soit de $7,040.6 millions à $7,260.0 
millions.

Le ministère souligne que la tendan­
ce des investissements de ces entrepri­
ses en 1971 et 1972 est fortement influen­
cée par le genre de dépenses portant 
sur quelques projets de grande envergure 
dans le domaine des ressources et de

Voir page 6: La hausse

Gerhard Herzberg

// faut imposer des limites 
aux manipulations génétiques

OTTAWA (d’après CP) - Il 
est probable qu’un jour le gouver­
nement, le public et les hommes de 
science devraient fixer conjointe­
ment des limites aux manipulations 
génétiques et d'autres travaux scien­
tifiques du même ordre", a déclaré 
hier le lauréat canadien du prix No­
bel de chimie, M. Gerhard Heiz- 
berg.

Pendant la conférence de presse 
qu’il donnait hier à son retour de 
Russie, Herzberg a indiqué qu'à 
son avis, il faudra bientôt com­
mencer à poser des questions sur 
l'utilisation des connaissances scien­
tifiques pour produire des bébés 
en éprouvettes ou autres choses 
du genre.

Le physicien de 66 ans a ajou­
té que les problèmes posés par de 
telles actions scientifiques étaient 
extrêmement difficiles et que les 
hommes de sciences ne devraient 
pas être laissés à leur propre fan­
taisie. A ses yeux, il n'est pas cer­
tain que la société accorde à ces ques­
tions toute l'attention désirable.

Par contre, M Herzberg s’est à 
nouveau opposé à toute tentative 
gouvernementale pour s immiscer 
dans la recherche fondamentale ou 
en orienter le développement. "Les 
hommes de science doivent pouvoir 
s'orienter vers les secteurs qu'ils 
jugent eux-mêmes les plus impor­
tants, "a-t-il dit.

Voir page 6: U >■<•«
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ALBANIE
lancés, les Soviétiques étaient là pour 
les recevoir: tous furent saisis et im­
médiate ment e xécutés.

L’Albanie a trop souffert dans le pas­
sé de la politique des Anglo-Saxons pour 
ne pas continuer de les redouter. Et 
qusiment au même titre que les Sovié­
tiques!

Et c’est pourquoi, malgré la protection 
que lui assure Pékin et la présence de 
bases de lancement de missiles chi­
nois à Saranda et de sous-marins chi­
nois à Vlora, l'Albanie cherche, mal­
gré tout, à se rapprocher des pays mena­
cés avant tout par la “stratégie globale” 
de Brejnev, et des gouvernements 
socialistes ou non décidés à lui résister 
coûte que coûte. Des lors que Brejnev re­
vendique le droit de faire rétablir parspes 
forces armées de l’URSS l'orthodoxie à 
Prague, il peut tout aussi bien les en­
voyer supprimer les déviations à Bel­
grade et à Tirana. Albanie et Yougos­
lavie se trouvent ainsi dans le meme 
bateau

Et c’est cette crainte permanente 
d’une attaque armée de l'URSS qui a con­
duit Tirana à saisir la perche tendue par 
nto, lui assurant ainsi le soutien de son 
grand voisin de l’Est, Belgrade, aussi 
le vocabulaire s'est-il modifié: la cli­
que de Tito est devenue la direction you-

CHICAGO

B747
MR AIR 
FRANCE...
SEULEMENT 
PAR AIR 
FRANCE!
Profitez de votre 
prochain voyage à 
Chicago pour goûter 
au confort de notre 
B747. Air France, 
la seule ligne B747 
Montréal-Chicago. 
Correspondances 
faciles vers toutes 
les grandes villes de 
l’ouest américain 
et du Middle West:
Los Angeles,
San Francisco, Kansas 
City, Minneapolis, 
Milwaukee, St. Louis, 
Las Vegas, Dallas 
et Denver.

Le B747 d’Air France 
vers Chicago 
tous les jours* 
Départs:
Vers Chicago: I3h35 
Vers Montréal: 16h20
‘Service B707 
le mardi

goslave. Dans son discours du 7 août 
1970, après avoir souligné l’intérêt 
pour Tirana et Belgrade de s’unir dans 
la sauvegarde de leur indépendance et 
de leur intégrité, souhaitait une nor­
malisation dans les rapports d’Etat 
à Etat entre les deux pays.

Les Français ne sont guère en cour 
auorès des Albanais. Il est vrai que la 
France n’a pas lieu d’être très fière 
de son attitude vis-à-vis de l’Albanie.

Voyons les faits dont les Albanais, eux 
n’ont pas perdu le souvenir. Le 20 no­
vembre 1912, les Albanais proclament 
l'indépendance notionale de l'Albanie. Les 
grandes puissances d’alors dont la 
France - attendront néanmoins un an (Ac 
cord de Londres du 30 mai 1913) pour 
en prendre leur parti et l’Albanie se 
trouve neutralisée sous leur garantie.

La guerre de 1914 éclate et la France 
(jui vient de garantir l’indépendance de 
l Albanie promet (par le Pacte secret 
de Londres, 26 avril 1915) à l’Italie pour 
prix de son entrée en guerre à ses cô­
tés, divers territoires albanais, lui 
accordant, par surcroit, le monopole 
de la representation diplomatique de 
ce qui resterait de l’Albanie...

Les hostilités s'étendant. l'Albanie se 
trouve transformée en champ de bataille 
des années de six pays. Le commande­
ment militaire français “reconnaît’’ une 
république de Korça, installée dans cet­
te ville, mais, en novembre 1917, et 
pour complaire, cette fois à la Grèce, 
le gouvernement de Paris fait fusiller 
le chef de cette République!

De la présence militaire française, il 
restera heureusement un autre sym­
bole: la création d’un lycée, où jusqu’en 
1939, viendront étudier tous les fils des 
familles aisées: ils y apprendront aussi 
les idéaux de la Révolution française et 
c'est dans ce lycée français qu'ont été 
formés les dirigeants communistes al­
banais d’aujourd'hui, à commencer par 
leur chef Enver Hoxha.

Nouvelles appréhensions

Vis-à-vis de la Grèce des colonels, 
malgré la persistance de l’Etat de guer­
re entre les deux pays, et une frontière 
commune qui demeure fermée, l'Alba­
nie entretient un programme d'échanges 
qualifié à Tirana de mutuellement avan­
tageux. Les ennemis de nos ennemis 
sont nos amis!

Tirana a beau célébrer l’amitié éter­
nelle sino-albanaise, on sait ce que du­
rent les serments d’amour. Et en po­
litique surtout... Le "parapluie chi­
nois" n’apparaît donc plus comme une 
panacée aux dirigeais albanais, la ren­
contre. en septembre 1969. Kossayguine- 
Chou En-lai, puis l’ouverture des négo­
ciations sino-soviétiques et le retour 
en août 1970 des ambassadeurs dans 
les capitales respectives, leur causent 
de nouvelles apprehensions.

L’Albanie en effet redoute de faire les 
frais d’un éventuel accord entre Mos­
cou et Pékin. Le mot d’ordre a beau ré­
péter “Qui touche à la Chine touche à 
T Albanie et qui touche à l'Albanie touche 
à la Chine," il n'empêche que la seule 
alliance chinoise paraît à Tirana trop 
unilatéiale.

D’ou ces éléments nouveaux dans les 
rapports avec l'Ouest: intensification 
du commerce et du trafic aérien avec 
T Italie, exposition et présentation de 
turns albanais à Vienne, délégation de 
parlementaires albanais en Turquie, 
établissement de relations diplomati­
ques avec la Suède, l’Autriche et, de­
puis juillet 1970, avec le Danemark et 
la Suisse, assouplissement des condi­
tions d'entrée et de séjour des touristes 
occidentaux, même en provenance de 
pays avec lesquels Tirana n’entretient 
pas de relations officielles...

Les fils des aigles ne se veulent plus 
alliés inconditionnels des Fils du ciel.

Bien qu'il ne Tait sûrement pas prati­

qué, Haxha pense quasiment comme 
Emerson: le seul moyen d'avoir un ami 
est d’en être un soi-même; aussi comp- 
te-t-il sur le tourisme pour réussir 
son ouverture vers le monde.

Il est de fait que le tourisme albanais 
est appelé à prendre un très grand es- 
sort: Tessentiel de l’équipement en hô­
tels ouverts aux étrangers est, pour l’ins­
tant, limité à Durresi. Mais il n’y sera 
pas localisé car l’Albanie a un potentiel 
touristique remarquable (paysages 
très vanés, tout les littoral parsemé de 
plages, richesses en monuments archéo­
logiques et historiques - citadelles, mos­
quées, cites antiques, églises, grottes 
- mais pour l’heure, Finfrastructure 
est notoirement insuffisante aussi le 
tourisme n’est-il actuellement possi­
ble qu’en groupes de plus de 10 person­
nes).

Mais si le développement du touris­
me international rapporte des devises 
(dans un bon hôtel, chambre et pension 
complète reviennent entre $60 à $70 par 
semainei il exige au préalable des in­
vestissement importants que l’Albanie 
n’est pas encore en mesure d’engager. 
Aussi n’y avance-t-on que par paliers.

Pour l'heure, en tout cas, ceux qui 
parcourent - ou parcourront demain - 
l Albanie - pays de l’espoir - constate­
ront qu'en dépit d’un quart de siècle de 
socialisme, elle offre toujours la ma­
gie de sa langueur orientale et les sur­
prises de ses contradictions.
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MICHELE GAUTHIER
Berri, près de Duluth. Puis ils ont 
marché avec la foule, rue Saint-Denis, 
vers le sud. avant de se retrouver fi­
nalement au milieu de la foule, angle 
Craig et Viger. où dit. le témoin, tout 
"paraissait calme et où nous attendions 
au milieu des gens." Le jeune homme 
déclare qu'à un certain moment il a 
sauté afin d'apercevoir au-dessus des 
têtes ce qui se passait plus loin. Il dit 
avoir vu alors les casques rutilants 
des policiers qui paraissaient immo­
biles en avant.

Soudain, d'après le témoin, les gens 
se sont mis à courir follement vers le 
nord et l'est. "Moi aussi j’ai couru, ex-

aue-t-il. et là j'ai perdu de vue Mi- 
e'. Il la retrouve quelques instants 
après. Elle est appuyée contre une voi­

ture garée et elle parait essoufflée”. 
A peine le jeune Boilard a-t-il retrouvé 
sa compagne que, de nouveau, tous les 
gens se mettent à courir en tous sens. 
“C'est la panique générale”, raconte 
encore le jeune homme qui explique qu’il 
s’est mis à courir avec Michèle en la 
soutenant le plus possible. Ils se diri­
gent, rue Viger. vers Test dans le but 
d’atteindre le domicile de Mme Gauthier 
qui habite rue Saint-André, près de Viger. 
“Nous ne pouvons pas courir, dit le gar­
çon, et la foule apeurée nous dépasse. 
Alors, soudain nous nous retrouvons face 
à des policiers qui bloquent le passage 
rue Berri. Michele se sert d'un petit 
inhalateur qu’elle garde toujours avec 
elle. Je la supporte maintenant complè­
tement car elle est affolée et a de la peine 
à marcher. Je dis à un policier que ma 
compagne est malade, qu’il importe de 
se rendre chez elle, rue Saint-André, à 
une rue de là". Mais le jeune homme 
raconte que le sbire, à ce moment, les 
a refoules vers le nord, rue Berri. en

Sant sa matraque dans le dos du 
;. Le jeune témoin raconte que sa 

compagne a même été projetée en avant 
par le policier. A bout de souffle et 
de force, tous deux se précipitent dans 
un escalier, rue Berri, ou déjà un groupe 
s’est réfugié. Jusque-là, le 
témoin affirme qu’il ne voyait pas l'ur­
gence de la situation puisque, d'une 
part, il ne connaissait pas l’état de sa

les tribunaux

compagne et que, d’autre part, elle était 
consciente quoique faible et “essoufflée”. 
Courageusement, Michèle Gauthier et 
son compagnon quittent l’escalier au mi­
lieu du tumulte et de la foule en retrai­
te car Boilard craint d’être délogé de 
l’escalier par les artistes de la matra­
que.

Ils marchent péniblement, s'engagent 
dans la rue Lagauchetière où ils rencon­
trent une dame, Mme Adèle Lauzon, 
qu’ils ne connaissent pas à ce moment 
mais qui se charge de prendre le sac 
à main de la malade et autres effets. 
Tous trois se réfugient dans une maison 
d’accueil du collège Dawson. Un autre 
jeune homme les rejoint et à ce moment 
Michèle Gauthier ne se tient plus sur ses 
jambes. Elle est consciente et déclare 
a ses camarades qu’elle doit aller à 
l’hôpital. Les deux jeunes gens la trans­
portent donc vers l’entrée de l’hôpital 
Miséricorde, rue Saint-Hubert, mais la 
porte est verrouillée. On passe par la 
rue Lagauchetière, on entre dans le 
terrain de stationnement, on se heurte à 
deux portes closes encore. Michèle Gau­
thier est étendue sur le sol et le jeune 
Boilard décide, in extremis, de prati­
quer la respiration bouche à bouche. Fi­
nalement, quelqu’un de l'intérieur croit 
bon d'ouvrir la porte et on étend la vic­
time sur le plancher, dans un corridor 
près de l’ascenseur. Les amis de 
Mme Gauthier se dispersent dans l’ins­
titution afin de trouver du secours. Une 
infirmière se présente, fait un massage 
cardiaque et finalement le Dr Masbahi 
apparaît.

Il est, selon lui. 20h.40. Il s’est 
donc écoulé peut-être un quart d’heure 
entre les premières manifestations de la 
crise et ce moment où le médecin de la 
Miséricorde constate l’absence de 
tout “signe de vie”. Plus tard, on 
transporte la victime à l’hôpital 
Saint-Luc, sur les instructions du 
Dr Masbahi qui n’a pas perdu tout es­
poir. A Saint-Luc, les interventions des 
médecins sont vaines et le décès de 
Michèle Gauthier est officiellement 
constaté.

Me Ménard a déclaré hier qu'il ne 
savait pas encore si des poursuites au 
civil seraient intentées contre quel­
qu’un ou quelque institution. Le coroner, 
quant à lui. n'a pas voulu savoir pour­
quoi, ce soir-là, les gens couraient ain­
si éperdument et qu'une panique, mortel­
le pour la victime, régnait.

ROBERT BURNS
restructuration scolaire de llle de Mont­
réal.

On se souviendra que le chef péquis- 
te décidait de se dissocier récemment 
de la ligne politique adoptée par le parti 
sur cette mesure législative qui se trou­
ve devant la commission parlementaire 
de l'Education. M. Lévesque avait mê­
me affirmé, le 20 octobre, que sur cette 
question, “tout le monde, y compris 
le PQ, s'en allait littéralement vers la 
maison de fous". Le Parti québécois 
n’en avait pas moins réaffirmé son in­
tention de voter pour le principe du pro­
jet de loi lorsqu’il reviendra devant 
l'Assemblée nationale.

Dans sa conférence de presse, M. Lé 
vesque avait également invité les élé 
ments qui, dans ce parti, auraient l'in­
tention de sortir des voies démocrati­
ques pour atteindre leurs fins de jeter 
le masque et de rompre les rangs.

"Sur ce point, déclare le député de 
Maisonneuve, je me retrouve tout à fait 
d’accord avec Lévesque. Pour ma part, 
si j’ai choisi de me présenter au sein 
d’un parti démocratique et si j’ai été 
élu, j y vois une preuve manifeste de 
mes convictions démocratiques."

Il refuse toutefois de voir dans les 
dissensions qui se font jour chez les pé 
quisles autre chose qu'un "problème 
déformé".

Le premier ministre Bourassa ne de­
vait pas manquer d’ailleurs d'exploiter 
à sa façon ces formes de dissensions

■ faits divers
par Jean-Pierre Charbonneau

Le meurtre de la jeune danseuse: 
un évadé de Leclerc est détenu

Un évadé du pénitencier Leclerc à 
Saint-Vincent-de-Paul est actuellement 
détenu selon un mandat du coroner com­
me témoin important, en rapport avec le 
meurtre d'une jeune danseuse-serveuse 
de 24 ans, trouvée morte lundi soir dans 
ses appartement du 7235 rue Pierre-Cor­
neille, dans Test de Montréal.

Le suspect, Jean-Guy Sancoucy, 34 
ans, a été arrêté vers 9hl5 hier ma­
tin au Motel Tourist Mont Royal, situe 
au 4475 rue Christophe-Colomb. Les 
policiers qui ont procédé à l’arresta­
tion venaient de recevoir un appel les 
avertissant qu’un homme tentait de se 
suicider avec une lame de rasoir.

Selon des renseignements obtenus 
Sansoucy a été déclaré évadé dimanche 
soir à 22h30 alors qu’il a négligé de 
réintrégrer le pénitencier à la suite 
d’un congé de trois jours que lui avait 
accordé le direction de l’institution pour 
aller voir sa mère. Ce congé avait été 
autorisé en vertu de l'article 26 de la 
loi des pénitenciers qui permet à un 
directeur d’institution d'accorder un con­
gé temporaire à un détenu.

Jean-Guy Sancoucy purgeait une peine 
de 10 ans de prison pour usage dange­
reux d’arme à feu et déguisement. Il 
avait été condamné le 4 mai. 1966 par le 
juge Gaboury de la cour des sessions de 
la paix.

Le meurtre de la jeune danseuse-ser­
veuse était le 41ème meurtre de l'année 
à Montréal.

Son corps affreusement mutilé avait 
été découvert lundi soir par des amis. 
La jeune femme avait vraisemblable­
ment été martyrisée. Ses seins, son cou 
et ses bras avaient été largement entail­
lés par un couteau ou un autre instru­
ment tranchant.

L'enquête du coroner permettra d'éta­
blir la présumée responsabilité de San­
coucy dans ce meurtre.

Attentat contre 
un postede police

L’escouade anti-terroriste fait actuel­
lement enquête sur un attentat à la bom­
be qui s’est produit lundi devant le poste 
no 3 de la police de Montréal, situé dans 
le quartier Rosemont.

Un dispositif de fabrication artisanale, 
composé d’un détonateur, d’une minute­
rie et de trois bâtons de dynamite, a été 
placé sous la voiture d’un pompier du 
quartier.

péquistes.
Interrogé à l'Assemblée nationale 

ar le leader parlementaire du PQ sur 
attitude de son gouvernement face 

aux demandes d'augmentations de tarifs, 
de Bell Canada, M. Bourassa a malicieu­
sement répliqué:

“M. le président, je répondrai au 
chef de l’aile centre-gauche du parti li­
béral pour paraphraser le député de 
Maisonneuve...”

"Est-ce que le premier ministre 
n’est pas d’avis que la recherche de la 
vérité, dont témoignent ces tensions aux­
quelles il vient de faire allusion, est 
préférable au vide unanime, glacial et 
désespérant d'un parti qu'il Fait sem­
blant de diriger?”

Le whip libéral. M. Louis-Philippe 
Lacroix, comme pour tourner le fer 
dans la plaie, répliquait alors au doc­
teur Laurin: “Connaissez-ous un 
bon psychiatre?”

L'engin a été désamorcé par des mem­
bres de l’escouade technique de la police.

Selon la police, le détonateur a fonc­
tionné à midi, mais les bâtons de dyna­
mite n’ont pas explosé, sans doute à 
cause du mauvais assemblage des fils. 
Les pompiers sont intervenus pour étein­
dre un leger incendie causé par le déto­
nateur.

La nouvelle de l’incident n’a été com­
muniquée aux journaux que plusieurs heu 
res après. Les policiers avaient reçu 
instruction de garder l’incident dans le 
secret.

C’est la première fois qu'un édifice 
de la police est l’objet d'un incident à 
la bombe depuis le début de l’action ter­
roriste au Québec, en 1963.

Mort horrible 
d’un fermier

Un cultivateur, M. Léonide Tétreault. 
a été broyé à mort lundi matin dans une 
machine à casilage sur sa ferme de 
Saint-Jean-Baptiste dans le comté de 
Rouville.

M. Tétreault a quitté la maison avant 
le petit déjeuner pour entamer les 
travaux de la journée. Sa femme, qui s'in­
quiétait de sa disparition, est allée à sa 
rencontre et a découvert son corps hor­
riblement déchiqueté et ensanglanté.

Accident de chasse
Un homme de 32 ans. M. Gaston Mon­

treuil. du 470 rue New-Haven, à Jacques- 
Cartier a été tué vers 16h45 hier après- 
midi dans les bois de la rivière Noire, 
à Saint-Athanase.

M. Montreuil a été atteint d'une balle 
de calibre 30-30 tirée par son compa- 
non de chasse. Une enquête du coroner 
oit avoir lieu dans cette affaire.

Arrêté à la suite 
d’unechasseà l’homme

Un homme a été arrêté hier matin en 
rapport avec un attentat dont a été vic­
time un père de famille et l’enlève­
ment de sa femme et de ses quatre en­
fants.

Tôt hier matin, une chasse a l'homme 
avait été déclenchée par la Sûreté du 
Québec et la Police provinciale de l'On­
tario après qu une femme et ses quatre 
enfants furent enlevés par un individu 
qui venait de blesser gravement le père 
de famille, M. Réjean Labine, de Fort- 
Coulonge, municipalité située à 80 mil­
les au nord-est de Hull.

Ce dernier se trouve dans un état cri­
tique à l’hôpital de Pembroke, en Ontario

Selon les renseignements obtenus de 
la police, un homme aurait éveillé, tôt 
lundi matin, M. Labine et lui aurait ra­
conté qu’il avait une panne d’essence. M. 
Labine aurait offert d'aider l'inconnu et 
l’aurait suivi sur la route. L’homme l'au­
rait alors attaqué M. Labine en lui tirant 
une décharge de fusil au visage et en le 
blessant à la poitrine avec un couteau 
L'individu aurait par la suite abandonné 
sa victime qui a cependant réussi à se 
traîner jusqu’à la maison de son frère, 
demeurant à peu de distance de là.

Une vérification subséquente à la mai­
son des Labine avait permis à la police 
de constater que Mme Régina Labine, 
26 ans. et ses enfants étaient disparus. 
La police des découvrit quelques heures 
plus tard lorsqu'elle arrêta le suspect.

par Guy Oeshaies

Morency crie au "coup monté"
Claude Morency, qui. depuis le début 

de son procès, se tient loi. a éclaté hier 
et accusé la Couronne de se livrer à un 
'coup monté" contre lui.

Tout le monde, l’accusé, son avocat. 
Me Robert Lemieux, l'habile et théâtral 
procureur de la Couronne Me Patrick 
Falardeau. et le juge Guy Mathieu, ont 
crié ensemble afin de rétablir le cal­
me devant les jurés.

Morency. accusé d'avoir commis un 
hold-up à la caisse co-op de l’université 
de Montréal crime dont Paul Rose s'ac­
cuse. aurait été vu dans un chalet à Pré­
vost. dans les Laurentides, le 17 juin 
dernier.

D’après ses déclarations et celles 
d'autres présumés felquistes, Morency 
n'a jamais mis les pieas dans ce chalet 
avant le 20 juin date de son arrestation.

Mais depuis le témoignage de Paul 
Rose, dans cette affaire, il y a accumu­
lation de révélation qui ne concor­
dent pas

Tout allait bien avant que Paul Rose 
ne vienne dire aux pairs de Morency 
nn'jl avait commis le hold-up, le 28 
mai 70, en compagnie de Jacques Lanctôt 
et de Marc Carbonneau. tous deux 
exilés à Cuba. A ce moment, la Couron­
ne a tenté dé miner la crédibilité du té­
moin Rose et de l’amener à se contredire 
afin de démontrer qu’il mentait. Mais 
voilà que la Couronne décide maintenant 
de faire une contre-preuve et amène dans

la boîte aux témoins des policiers qui 
affirment justement que Paul Rose leur 
a déclaré avoir fait le hold-up.

On ne nie plus ce fait mais on ajoute, 
de mémoire, que Rose a incriminé Mo­
rency en disant qu’il avait fait le hold-up 
avec ce dernier et les autres.

La Couronne a amené hier un policier 
dont on n’avait pas entendu parler, Ta- 
gent Georges Raymond, qui a déclaré 
qu’il s’était posté non loin du chalet 
suspect, à Prévost, du 12 au 20 juin 70, 
et que le 17 juin il y avait aperçu Mo­
rency par la fenêtre.

Ce fait nouveau a fait bondir Morency 
qui ne paraît pas apprécier l’étonnante 
contre-preuve que la Couronne est en 
train d’étayer contre lui. Me Lemieux 
a eu là une occasion de faire une spec­
taculaire scène.

Précédemment, il avait parlé au té­
moin Sainte-Marie, un agent de la SQ, 
de l’accusation de brutalité portée con­
tre lui par Louis Sicotte, lors de l’af­
faire Terrebonne. Le policier a dit qu'il 
avait été acquitté mais lui non plus n’a 
pas semblé apprécier cette question.

Journée fertile en émotion donc au 
procès Morency mais pauvre en faits 
pertinents qui permettraient de débrouil­
ler et de mettre un certain ordre logi­
que dans les divers témoignages nette­
ment contradictoires entendus jusqu’à 
maintenant.

Paul Rose: l'accusé s'instruit...
Paul Rose, le “guérillero” des tri­

bunaux, a été hier d’une sagesse et d’une 
pondération exemplaires durant toute la 
joumee, la plus calme depuis le début 
du procès, mais il a consacré son temps 
à s instruire sur les diverses méthodes 
des experts de laboratoire médico-légal 
et des services d’identité judiciaire de 
laSQ.

Comment procèdent les experts en 
écriture? Mlle Michèle I-anglois, une 
experte, a tout expliqué à M. Rose qui 
ne s’est pas gêné pour poser de multi­
ples questions au témoin.

Comment les chimistes décèlent-ils 
les groupes sanguins à partir de taches 
de sang’’ Le chimiste Boulanger a ins­
truit M! Rose sur le sujet mais il a dé­
claré cependant qu’il ne savait à quel 
groupe, sanguin appartenaient majori­
tairement les Indiens du Canada, lacune

que M. Rose n’a pas manqué de relever.
Les témoins de la Couronne, experts 

et policiers, ont ainsi défilé devant la 
cour et ont été interrogés par l’accusé 
dans le calme le plus complet et devant 
trois ou quatre spectateurs. Ce matin, 
le juge Fernand Legault doit se pronon­
cer sur les conditions dans lesquelles 
se trouve l’accusé pour préparer sa 
défense. Rose s’est plaint en effet de ne 
pouvoir interroger discrètement ses 
témoins II se peut qu’il fasse entendre 
comme témoin son conseiller juridique, 
Me Jean-Serge Masse. Le juge, qui a 
visité les lieux, au 10e étage de l’édi­
fice de la SQ. rue Parthenais, tirera 
toute cette affaire au clair ce matin.

La Couronne, qui désirerait prouver 
que M. Paul Rose a oris part à l’enlè­
vement de Pierre Laporte, n’a pas 
terminé sa longue preuve

Ql’EST-CE OI T NE EU DE CAPILLAIRE 
ET QUE DEVEZ-VOLS EN CONNAÎTRE?

Le Centre capillaire PIERRE se spé­
cialise depuis plus de quinze ans dans 
les problèmes du cuir chevelu dont cer­
tains restent encore inexpliqué^ Nous 
savons mieux que quiconque que les pro­
duits magiques ou les formules mises 
au point après des soi-disant années de 
recherche, ne font pas pousser les 
cheveux perdus, pas plus qu une dent ex­
traite ne peut repousser

Faire repousser des cheveux sur un 
crâne déjà dégarni, lorsque la capille 
pillaire est atrophiée, ne laissant qu un 
duvet, nesi pas réalisable et y croire 
serait faire preuve d une incroyable cré­
dulité

Le Centre capillaire PIERRE aidé 
par des chimistes québécois développé 
d'année en année des formules plus et- 
ficaces, déposées ensuite uniquement 
au nom du Centre et à son usage esclusif.

Toute représentation faite en province 
par des délégués utilisant le nom du 
Centre capillaire PIERRE s avère frau­
duleuse Nous savons que des gens non 
avertis et parfois trop confiants se sont 
faits exploiter par ce genre de personnes 
n'ayant pas de conscience et ne faisant 
pas la distinction ,'ntre leur nom et ce­
lui d un bureau établi depuis plus d une 
décade et demie et ne prônant pas 
la repousse des cheveux ".

Il est important que le sujet passant un 
examen capillaire soit averti sur plu­
sieurs points que nous croyons impor­
tants:

li Depuis combien de temps le spé­
cialiste exerce-t-il sa fonction et 
où a-t-il acquis son expérience?

2i Comment se présente-t-il’’ Nom 
et prénom devrait être déclinés

3) Si le spécialiste se réfère a des 
formules, demandez le nom du la­
boratoire qui les manufacture. En 

de doute, renseignez-vous par

divers organismes sur l'existence 
du laboratoire et si ce dernier fa­
brique réellement ces produits pour 
le bureau capillaire auquel vous 
vous êtes adressé

4i Evitez tout genre de traitements 
capillaires proposés par des repré­
sentants se déplaçant dans les hô­
tels ou motels.

ôi Un spécialiste sérieux ne court 
pas plusieurs métiers à la fois, 
soit dans les salons de coiffure nu 
des magasins de postiches et per­
ruques.

6i Avant de débourser quoi que ce 
soit, ne signez rien sous aucun 
prétexte, qui vous engage financiè­
rement

7i Aucun service professionnel ne 
peut vous garantir une repousse de 
cheveux, sauf dans certains cas 
de pelade

8i Si le spécialiste consulté se ré­
clame d un tel ou tel bureau connu, 
assurez-vous de la vahdité de ses 
dires, preuves à lappui En cas de 
doute, veuillez téléphoner ou écri­
re au bureau auquel le spécialiste 
se déclare attaché.

9i R est reconnu inexact que des 
traitements de choc puissent assu­
rer une stabilité de votre chevelure 
en 30.60 ou 90 jours.

IOi D vous incombe, à vous client, de 
rester réaliste dans ce qui peut 
être fait ou non.

Ui Une étude capilaire dure de 45 à 
60 minutes.

12i Après avoir été mis au courant de 
votre cas. ne perdez pas de vue 
les récidives possibles, et qu a- 
près avoir suivi des traitements une 
hygiène adéquate s'avère toujours 
indispensable mais noh onéreuse. 

Avant de penser à une substitut de votre 
chevelure, ne serait-il pas plus sage de 
chercher à sauver les cheveux qui vous 
restent.

C est à vous d en décider L'artifice ne 
vaut jamais le naturel : à la longue il peut 
être la cause de sensations désagréables 
autant physiques que psychologiques 

Il serait avantageux pour vous qui vous 
rendez compte journellement d une dimi­
nution de vos cheveux, de passer un exa­
men au Centre capillaire PIERRE Nous 
vous dirons après étude ce qui peut être 
fait ou pas

Où que vous demeuriez, nous croyons 
qu une visite d une heure sur rendez- 
vous à nos bureaux vous sera profita­
ble en ce qui concerne ce problème qui 
vous ronge intérieurement et vous vexe 
da ns votre appa rence 

Merci de votre bienveillante attention

P.S. Nous avisons notre clientèle de la 
Province que l'étude capillaire ini­
tiale se fait exclusivement à notre 
unique bureau de Montréal. 
Centre Capillaire Pierre na 
de délégué parcourant la 
vincc en son nom Totsto 
tation utilisant le nom du Centre 
Capillaire Pierre s'avère 
duleusc.
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La CUMpourra présenter son budget dans 
Les meilleurs délais, assure M. Tessier

Le ministre des affaires municipales, M • Maurice Tes­
sier, a déclaré hier à l’Assemblée nationale que le bill 75 
sera amendé à la satisfaction de la Communauté urbaine de 
Montréal pour lui permettre de présenter son budget dans les 
meilleurs délais.

M. Tessier commentait la déclaration de M. Lucien Saul- 
nier, voulant que la CUM ne pourrait présenter son budget 
tant que Québec n'aura pas pris de décisions précises sur un 
certain nombre de questions dont la principale est l'intégra­
tion des forces policières.

Selon la loi, le comité exécutif de la CUM devait déposer 
le budget de l'exercice financier commençant le 1er janvier, 
avant le 15 octobre dernier. Il y a deux semaines l'Assem­
blée nationale a été saisie du projet de loi 75 visant notam­

ment à retarder au 15 novembre la date limite pour la réu­
nion du conseil. Or, ce projet de loi n'a pas encore dépassé 
le stade de la première lecture.

Afin de permettre la présentation du budget de la CUM, 
M. Saulnier avait déclaré qu’il attendait des repenses du gou­
vernement sur l’intégration des forces policières, l'intégra­
tion des services d évaluation, le mandat de la CUM en ma­
tière de promotion économique et sa responsabilité dans le 
domaine de l’inspection des aliments.

Devant la Chambre, le ministre Tessier a précisé que 
les amendements au. “bill 75” couvriront chacun des cas 
soulevés dans la déclaration du président du la CUM. Outre 
la question de l'intégration de la police, ajoutait le ministre 
tous ces points sont réglés ou le seront par le bill 75 et M. 
Lucien Saulnier en a été informé.

Santé et services sociaux: psychiatres 

et optométristes critiquent le projet
QUEBEC (Par Gilles Lesage) - La 

commission parlementaire des affaires 
sociales a entrepris hier une série de trois 
jours d'audiences au cours desquelles 
plusieurs organismes font entendre des 
sons de cloche différents au sujet du 
bill 65.

Ainsi, tandis que les directeurs gé­
néraux et les surintendants médicaux 
des hôpitaux psychiatriques du Québec 
réclament plus de pouvoirs pour les 
Offices régionaux des affaires sociales 
prévus au bill 65, les optométristes dé­
cèlent un excès de bureaucratie dans 
le futur système des services de san­
té et des services sociaux.

La Conférence des hôpitaux psychia­
triques du Québec estime que les fonc­
tions dévolues à l’Office régional des 
affaires sociales (ORAS), pivot de la 
réorganisation prévue par le bill 63, 
sont trop restrictives et ne lui permet­
tent pas d’agir de façon efficace dans 
un contexte de décentralisation.

Dans le mémoire présenté pa le pré­
sident, le Dr Denis Lazure, au nom des 
dix-huit établissements psychiatrioues 
du Québec, la Conférence note que l’O- 
RAS devient surtout un intermédiaire 
additionnel. Il devrait plutôt se voir 
confier des pouvoirs plus effectifs, en 
particulier en ce qui concerne la répar­
tition d'une enveloppe budgétaire affec­
tée à une région dense par les autori­
tés du mipMT'rc Si l'Ftat veut vérita­
blement ri'Viv b ,hi .m de décision 
plus accessible à la réputation d’une

région, il doit déléguer à TORAS une 
autorité beaucoup plus grande en ma­
tière de distribution des fonds publics.

D'autre part, estime la Conférence, 
le bill 63 ne consacra pas de façon as­
sez nette les rôles de planification et 
de coordination que devraient assumer 
les ORAS sur l’ensemble des services 
de santé et des services sociaux dans 
leur région. Elle propose que le légis­
lateur accepte les recommandations 
du rapport Castonguay-Nepveu à cet 
égard.

La Conférence souhaite que les pos­
tes de directeurs régionaux pour la 
psychiatrie et l’hygiène mentale soient

maintenus à l’intérieur des structures 
des ORAS.

Elle préconise également qu’il n’y 
ait qu’un seul conseil (et non deux 
comme prévu) des médecins et profes­
sionnels dans chaque centre hospita­
lier.

Le groupe de psychiatres demande 
au gouvernement de ne pas compromet­
tre l’existence de services intermédiai­
res, tels les foyers affiliés, entre l’hô­
pital et le retour complet en société.

Le mémoire s’étonne enfin que le 
ministère des affaires sociales continue 
de réclamer des patients ou de leur fa-

Suite à la page 6

Le PQ appuie les libéraux

Communications : te bill 35 
adopté en deuxième lecture

70' PEUGEOT
504, automatique 
toit ouvrant 
radio AM-FM

$2,495.00

ROGER AUTOMOBILES LTÉE
4269 ouest, Ste-Catherine 

932-2925

per Gilles Lesage

QUEBEC ) Le projet de loi (bill 35) 
modifiant la loi de la régie des servi­
ces publics a franchi l’étape de la deuxiè­
me lecture sur division, hier, les six dé­
putés du Parti québécois présents vo­
tant avec le gouvernement.

Le projet de loi a été adopté en prin­
cipe par 51 voix contre 23, soit celles 
des députés d’Unité-Québec et du Rallie­
ment créditiste.

OUTREMONT 
LAURIER-QUERBES

7 bureaux subdivisés à louer 
représentant 950 p.c et autre lo­
cal de 900 p.c. non subdivisé. 
Occupation : 30 jours.

Tél.: 273-1509

Dix ateliers sur les drogues 
ouverts à tous ceux 

que le sujet intéresse

• Éducateurs

• Aidt; sociaux
• Policiers éducateurs
• Parents
• Étudiants etc—

Animateurs et spécialistes à la disposition de tous les 
participants.

Mercredi soir de 7.30 à 10.30
à compter du 24 novembre

Pour plus de renseignements

1
service de l'Education permanente
COLLEGE EDOUARD-MONTPETIT.

945 Chemin Chambly, Longueuil, P.Q. 
679-2630 Poste 146.

M. Paul Blouin, lauréat du prix Victor-Morin, entouré de Mme Mia Riddez et de M. François-Albert Angers.
(Photo Le Devoir par Bernard Lauzé)

Le prix Victor-Morin à Pau! Blouin

Aussitôt après, le gouvernement a fait 
savoir que ce bill est déféré à la com­
mission parlementaire des communica­
tions et que la première séance de la 
commission aura lieu le mardi, 23 no­
vembre. Les deux autres projets de 
loi concernant les communications se­
ront également soumis à la commis­
sion, devant laquelle tous les intéressés 
pourront se faire entendre.

Dans sa réplique aux critiques viru­
lentes de l’opposition, le ministre des 
communications a tenu à redire que le 
bill 35 vise d’abord et avant tout a aug­
menter le pouvoir réglementaire de la 
régie des services publics, en élargis­
sant la définition d’entreprise publique. 
‘‘Nous visons ainsi, a dit M. Jean-Paul 
L’Allier, à permettre à la régie d’exer­
cer un rôle de contrôle, un rôle de 
normalisation et de réglementation dans 
le développement et la planification des 
communications sur l’ensemble du ter­
ritoire québécois. "

C’est pourquoi, ajoute-t-il, le gouver­
nement propose que le nombre de régis­
seurs soit porté de six à neuf, qu’il y ait 
deux vice-présidents, que le mandat des 
régisseurs n’excède pas dix ans, et le 
reste.

Contrairement à ce qu’on a dit, la régie 
conserve le droit de faire des règlements 
et d’adopter des ordonnances, note le 
ministre. “Tout ce qu’on fait, dit-il, 
c’est de donner au gouvernement le pou­
voir de faire des règlements généraux, 
des règlements qui s’appliqueront et que 
la régie devra respecter, au moment de 
trancher les questions qui lui seront 
soumises.” Etant un tribunal quasi-ju­
diciaire, la régie ne saurait, estime le 
gouvernement libéral, agir en même 
temps comme exécutif et comme judiciai­
re, sur des questions de fond. "A mon 
avis, ce serait placer la régie dans une 
position où elle ne serait plus ce qu’elle 
est et ce qu’elle doit être.”

M. L’Allier a fait valoir la nécessité 
d’une "certaine discrétion du gouverne­
ment en matière de réglementation”, 
pour des fins d’efficacité, de bonne ges­
tion et de responsabilité. Selon lui, le 
projet 35 ne fait que clarifier une situa­
tion qui a besoin de l’être.

Les funérailles 
de Guy Viau, jeudi

La dépouille mortelle de M. Guy 
Viau, décédé dimanche à Paris, sera 
exposée dans la soirée de jeudi aux 
salons Deslauriers, 5650 chemin de la 
Côte-des-Neiges.

Les funérailles auront lieu vendredi 
matin, 12 novembre, en l’église Notre- 
Dame-de-Grâce. Les parents et les amis 
sont priés de ne pas envoyer de fleurs. 
Les dons pourraient être adressés à la 
Fondation des maladies du coeur de Mont 
réal.

Paul Blouin, réalisateur à Radio-Ca­
nada, a mérité cette année le prix Vic­
tor-Morin de la Société Saint-Jean-Bap­
tiste de Montréal. Comprenant une som­
me de $500 et la remise de la médaille 
“Bene merenti de patria”, ce prix lui 
a été officiellement remis, hier soir, 
au cours d’une réception que la SSJB 
avait organisée en son honneur.

Le prix Victor-Morin a été fondé en 
1962 dans le but de signaler les mérites 
d’un compatriote dont la compétence et 
le rayonnement dans le domaine théâ­
tral (à la scène, à la télévision ou au 
cinéma), servent les intérêts de la na­
tion canadienne-française.

Dans l’allocution qu’il a prononcée à 
cette occasion, Paul Blouin a rappelé 
qu’il était “un Canadien français de la 
Saskatchewan”.
“Le peintre Jean-Paul Lemieux en a 

merveilleusement traduit le charme et 
la tristesse, a-t-il dit, et madame Ga- 
brielle Roy a écrit sur les habitants de 
ces plaines des pages lourdes de vérité, 
des pages graves et discrètes comme 
elle seule sait les écrire.”

Puis, il a évoqué longuement son en­
fance, son milieu familial, ses distrac­
tions, ses préoccupations, cette sorte 
d’isolement que ressent un Canadien 
français dans un milieu anglophone.

Rectificatif
Jacques Tati, alors qu’il nous racon­

tait les péripéties qui ont entouré sa 
première journée à Montréal, nous fai­
sait remarquer que, sans le vouloir, il 
provoquait toujours les situations co­
casses. Les lecteurs du Devoir auront pu 
en juger par eux-mêmes, hier, le court 
compte rendu sur l’arrivée de Jacques 
Tati portant la signature de Jean-Paul 
Lemay, sergent. Celui-ci était de fait 
l’auteur de la "Libre opinion” qui 
paraissait à la page 5. L’article aurait 
dû être signé par Jean-Pierre Tadros. 
On pourrait donc ajouter une nouvelle 
séquence aux aventures de M. Hulot 
à Montréal.

“Dans ces campagnes où la popula­
tion canadienne-française était en effet 
clairsemée, les distractions n’étaient 
pas nombreuses (...) Ma mère, qui était 
acadienne, lisait le journal L’Evangéli- 
ne, et mon père, qui venait des Cantons 
de l’Est, lisait de son côté La Presse, 
tandis que mon frère et moi rêvions in­
terminablement devant les illustrations 
du catalogue de Dupuis Frères.

Insistant sur le fait qu’il était rrès 
heureux de recevoir le prix Victor-Mo­
rin et que “de nombreux souvenirs" se 
bousculaient dans sa mémoire, Paul 
Blouin a voulu également rendre homma­
ge à la société Radio-Canada.
“Elle aurait bien pu se passer de moi; 

je n’aurais pas pu me passer d’elle, a-t-il 
avoué(...) C’est à Raoio-Canada que je 
dois d’avoir pu m’introduire dans l’uni­

vers passionnant et déchiré des oeuvres 
de nos meilleurs auteurs canadiens-fran- 
çais, qu’il s’agisse de Guy Dufresne ou 
Marcel Dubé, de Françoise Loranger ou 
Robert Choquette, de Pierre Perrault 
ou Michel Tremblay. C’est à Radio-Ca­
nada que ie dois e'galement de m’être 
introduit dans le monde intérieur des 
meilleurs auteurs étrangers, qu’il s’a­
gisse de Musset ou Tchékhov, de Lorca 
ou Pinter, d’Anouilh ou Steinbeck.’ ’ 

L’éloge du lauréat a été fait par Mia 
Riddez, et le prix (chèque et médaille) 
lui a été présenté par M. François-Al­
bert Angers, président-général de la 
SSJB à Montreal. Le jury comprenait, 
outre Mia Riddez, Me André Paquette, 
président, les comédiens Jean Duceppe 
Bertrand Gagnon et Gille Pelletier.

(J.T.)

SAMEDI
13 NOVEMBRE 1971 
À 20 HEURES 30
À LA SALLE STE-CÉCILE
DE CASTELNAU et HENRI-JULIEN 
(PRÉS MÉTRO JEAN-TALON)

PARTIE D'HUÎTRES

EN HOMMAGE 
À

MONSIEUR
RENÉ

ORGANISÉE 
PAR LE
PARTI QUÉBÉCOIS 
COMTÉ LAURIER 

CONTRIBUTION: $6.00

INF. OU RÉS.: 272-2747
Q PRÉSIDENT

DU
PARTI QUÉBÉCOIS

Profitez-en pour rencontrer les membres de l'exécutif 
national du P.Q.

LA CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE 

À AIDER +
DES VACANCES 

AU SOLEIL
Pour vos réservations de voitures, 
appartements ou villa, écrivez en 
GUADELOUPE.

CABBES Entreprise de location

No. 15 Résidence Dugaxon 

Abymei GUADELOUPE (F.W.I.)

Télé : 822405 

Appartement meublé
à po'fir de $20.00

Location de voitures
à partir de $7.00

JOURNÉES UNIVERSITAIRES DE LA PENSÉE CHRÉTIENNE
POLITIQUE ET FOI
Université de Montréal 

Salle Z-110 
18-20 novembre 1971

Jeudi 18 novembre 
20h 15

L’HOMME POLITIQUE QUÉBÉCOIS
Le Québec face à son passé et à 
son avenir
Gérald Fortin, directeur du Centre 
de Recherches Urbaines et Régio­
nales; professeur au département 
de sociologie Université Laval.

Vendredi 19 novembre 
20 h 15

LE CHRÉTIEN ET LES 
RÉALITÉS POLITIQUES

Nationalisme, Québec et foi 
Claude Ryan, directeur, Le Devoir 

Socialisme et foi
René Didier, attaché de recherche 
à l'Université de Montréal.

Foi et engagement politique
Jacques Grand’Maison, faculté 
de théologie, Université de Montréal

Samedi 20 novembre 
10H 30 • Y-117

(juste à l'est de Z*110)
Présentation des ateliers: ateliers re­
prenant les questions soulevées 
durant les conférences; ateliers sur 
thèmes connexes comme "violence 
et évangile", "Eglise, pouvoir et 
politique", "recherche collective du 
bonheur et nouvelles frontières de 
l'homme"... etc.
10 h 43: salles en Z-200 et Z-300. 
Travail en ateliers, 1er temps.
1 h 1 5: Repos
14 h • 15 h 13: salles en Z-200 et 
Z-300. Travail en ateliers, 2e temps.
15 h 15- 13 h 30: Pause-café
15 h 30 - 16 h 30: Forum
16 h 30 - 17 h 00: "D'ici à la 2e 
étape"

à 17 h 30, en Z-110, l'Eucharistie 
sera célébrée pour ceux qui le dési­
rent.

Les étudiants, les professeurs et les diplômés de l'Université sont spécialement invités 
Inscription à ces Journées Universitaires de la Pensée Chrétienne :

54.00 par personne 
$2.00 étudiant

L'inscription se fera avant choque conférence à partir de 19 h 45.
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Le dilemme du Parti québécois
Même s’ils n’ont pas eu le caractère tragi­

que de ceux d'octobre 1970, les événements 
qui ont secoué Montréal depuis deux semai­
nes semblent devoir entraîner des consé­
quences politiques plus lourdes que les 
premiers.

La crise d’octobre 1970 avait provoqué 
un regroupement spectaculaire des éléments 
conservateurs de la société québécoise au­
tour des autorités constituées. Elle avait, en 
retour, fait naître un regroupement non moins 
éloquent des forces dites d’opposition. Cer­
tains groupes, tels le PQ et les syndicats, 
subirent certaines conséquences négatives 
des positions qu’ils adoptèrent alors: les 
secousses, là où elles se produisirent, sur­
vinrent toutefois dans les zones un peu mar­
ginales de ces mouvements plutôt que dans 
les centres vitaux qui surent conserver leur 
unité.
Cette fois, on assiste à un phénomène dif­

férent. Il semble que ce soit au coeur même 
de certaines institutions qu’aient surgi des 
remises en question, n semble aussi que 
ces remises en question touchent à ce qu’il 
y a de plus fondamental dans chacune.

De ce phénomène, l’exemple le plus élo- 
uent et le plus grave vient, dans l’immé- 
iat, du Parti québécois. Celui-ci vient d'ê­

tre plongé, à la suite des événements des 
deux dernières semaines, dans un dilemme 
déchirant. Il lui faudra beaucoup de réalisme 
pour s’en sortir sans que soient affectés 
son unité et sa crédibilité.

•
Alors que le premier ministre du Canada 

(dans un échange avec des étudiants sur le­
quel nous reviendrons demain) accepte en­
fin de considérer comme digne de discus­
sions l’hypothèse de l’éventuelle accession 
au pouvoir de cette "particule” dont il se 
moquait naguère, le Parti québécois révèle 
au grand jour des tensions dont tous con­
naissaient l’existence mais dont peu d’obser­
vateurs avaient perçu l’acuité.

Sans s'acoquiner avec les gros intérêts 
économiques, le Parti québécois a choisi, 
dès sa fondation, de se définir comme un 
parti également ouvert aux éléments du mi­
lieu ouvrier, du milieu rural et des classes 
moyennes. Issu principalement de ce der­
nier milieu, il y a trouvé, en avril 1970, 
ses appuis les plus solides. C’est aussi de 
là qu il a tiré 1 essentiel de son inspiration 
et de son programme. Même s’il fut dès 
l'origine fortement préoccupé par les pro­
blèmes des travailleurs, ce n’est que depuis 
un an ou deux qu’il a commencé à susciter

chez ceux-ci un réel intérêt. La dernière 
élection permit à cet égard une trouée si­
gnificative dans l’Est de Montréal; ce ne 
pouvait être là qu’une première percée.

Progressif en matière de legislation so­
ciale, peu enclin à la connivence avec les 
intérêts étrangers, généralement favorable 
aux travailleurs impliqués dans des conflits, 
impeccable au chapitre de la défense des li­
bertés fondamentales, le PQ semblait devoir 
continuer jusqu’au prochain rendez-vous élec­
toral à se définir, sans trop de déchirures, 
comme une version québécoise assez origi­
nale de la social-démocratie. Oublions un 
instant la question du souverainisme: en ce 
qui touche le reste de son programme, le 
PQ est plus proche du NPD et de la social- 
démocratie à l’anglaise ou à la suédoise que 
de tout autre parti politique au Canada.

•
Ce radicalisme tempéré a beaucoup con­

tribué à faire du PQ le deuxième en impor­
tance des partis politiques québécois, fl 
faudra cependant, s’il veut réussir, que le 
PQ réussisse à doubler le nombre de voix 
obtenues en 1970.

C’est ici que se manifeste au grand jour 
le dilemme du PQ. Devra-t-il, pour élar­
gir sa base électorale, se maintenir assez 
proche du centre? Ou devra-t-il plutôt se 
radicaliser afin de pénétrer davantage le mi­
lieu des travailleurs?

A cette double question, M. Robert Bums, 
se faisant "écho de nombreux militants pé-
?uistes, propose une réponse radicale: “Le 

'Q n’a pas le droit, affirme le député de 
Maisonneuve, de chercher à se faire élire 
sous de fausses représentations. Il doit dire 
clairement s’il entend se situer du côté des 
exploiteurs ou des opprimés”.

Un langage aussi incisif n’eût soulevé aucu­
ne difficulté dans certains milieux de la CSN, 
de la FTQ et de la CEQ. Ces centrales ont 
connu depuis quelque temps une radicalisa­
tion idéologique marquée. Comparés à ce 
qu'on peut lire, par exemple, dans le docu­
ment de la CSN sur le socialisme, les pro­
pos de M. Bums peuvent être considérés 
comme de la petite bière.

Adoptés par le PQ, les mêmes propos 
risqueraient de conduire celui-ci à des déchi­
rures spectaculaires et à une impasse élec­
torale. Au plan de l’analyse, la vision actuel­
le des centrales syndicales procède, en ef­
fet, d'un manichéisme tellement simplifica­
teur qu’elle ne pourrait, si elle devait être 
adoptée par le PQ, qu’entraîner l’éloigne­
ment de milliers de militants. Au plan elec­

toral, elle ne pourrait que contribuer à éloi­
gner du parti des milliers d’électeurs dont 
l’appui sera indispensable en vue de la con­
quête du pouvoir.

Ces risques sont énormes. On comprend 
la vivacité des réactions qu’ils ont provo­
quées chez M. René Lévesque. Le leader 
péquiste fait peut-être montre, en l’occur­
rence, d’un sentiment un peu jaloux de pos­
session. Comment ne pas voir, d’autre part, 
qu’il refuse de laisser sombrer dans Tuto­

ie un rêve à l’édification duquel il a contri-
ué plus que tout autre?
Un autre risque non moins sérieux guette 

le PQ. Autant il serait suicidaire pour ce 
parti de se laisser entraîner dans la vision 
simpliste que propose M. Bums, autant il 
serait tragique que les tensions qu’il con­
naît actuellement se soldent par l'éloigne­
ment de cette gauche qui commence à peine 
à prendre corps dans ses rangs. La gauche 
fut longtemps incarnée au PQ par un hom­
me comme Pierre Bourgault dont l’expé­
rience et les positions en matière sociale 
et économique restaient assez nébuleuses. 
La naissance dans son sein d’une gauche 
qui serait animée par des éléments venus 
principalement du mouvement syndical pour­
rait représenter, à ce point de vue, un net 
progrès.

•
Pour que la cohabitation entre cette gau­

che et les autres éléments du parti soit pas­
sible, il y aura toutefois un prix élevé à 
payer, fl faudra que, de part et d’autre, on 
accepte de s’astreindre à une mesure éle­
vée de discipline et de respect mutuel. Il 
faudra aussi trouver, au plan de l’action, 
des mécanismes d’intervention qui permet­
tent au leader d’agir avec grande liberté, 
sans craindre de voir son intervention an­
nulée le lendemain par celle de certains 
collègues.

Ce n’est qu’avec le temps que le dilemme 
auquel fait présentement face le PQ pourra 
se résoudre d’une manière satisfaisante. Tou­
te tentative visant à le résoudre prématu­
rément, qu’elle émane des éléments sympa­
thiques à M. Lévesque ou de ceux qui sont 
plus proches de M. Bums, ne pourrait con­
tribuer qu’à scinder le parti et à l’affaiblir 
aux yeux de l’opinion. Nous assistons déjà 
à une fragmentation dangereuse des partis 
d’opposition au Québec. Un nouveau morcel­
lement se produisant au sein du PQ serait 
il la meilleure garantie de progrès pour la 
démocratie?

Claude RYAN

bloc-notes

Rôle et prix du 
câble communautaire

Mon bloc-note consacré au câ­
ble communautaire de Trois-Riviè­
res a provoqué différentes réactions. 
Même si tous les documents promis 
par diveis interlocuteurs ne me sont 
pas parvenus encore, il convient de 
revenir dès maintenant sur le sujet. 
L’échéance du 1er janvier 1972 ap­
proche à grands pas et il faut, dans 
ce cas comme dans celui de Marconi, 
en arriver à une décision le plus 
tôt possible.

Les réactions à cet article ont été 
d'ordre surtout •quantitatif", en ce 
sens que chacun se demande si le 
prix exigé est. oui ou non, exéces- 
sif. Clarifions dès le départ une am­
bigüité: La Belle Vision demande 
bel et bien $6 millions ou plus des 
intérêts et non pas, comme nous lui 
faisions la gentillesse de nous le de­
mander. $6 millions intérêts com­
pris. Ce chiffre, appliqué à quel­
que 20,000 abonnés, fixe le prix de 
l’abonné à $300. En d'autres ter­
me, l'acheteur qui se porte acqué­
reur d'un réseau de télévision par 
câble entend se procurer une sour­
ce de revenus. Les revenus, de 
façon moyenne, sont de $5 par mois 
ou de $60 par année. Si l'acheteur 
paie $300 oe l'abonné, il lui faudra 
donc au moins cinq ans avant de re­
couvrer son capital. Pendant ces 
cinq ans. il devra renouveler ses res­
sources technologiques, rémunérer 
son personnel, verser des intérêts 
sur les emprunts effectués En som- 
i.ie il ne parviendra pas à récupé­
rer son capital en cinq ans. Il lui 
faudra, plus vraisemblablement sept, 
huit, neuf ou dix ans. sinon plus.

Dès lots, on comprend pourquoi 
l'immense majorité des transactions 
n'ont jamais établi la valeur mar­
chande d'un abonné à $300 ou $350. 
A travers le pays, selon les chif­
fres du CRTC, la valeur effective­
ment payée a fluctué de $125 à 
$275 de Tabonnement. Un réseau 
qui a déroulé son coaxial à travers 
un territoire considérable, mais 
qui n'a pas encore vendu ses servi­
ces à tous les foyers situés le long 
du câble possédera une valeur par­
ticulière Peut-être ce réseau n'a- 
t-il que 2,000 abonnés, mais il peut, 
à quelques jours d'avis et sans nou­
vel investissement, desservir 10.000 
foyers de plus. Ce réseau vaut 
plus cher par abonnés. On com­
prend aisément que le prix de l'a­
bonné ne soit pas le même pour un 
réseau qui a déjà conscrit tous les 
abonnés situés le long du câble. Dans 
le cas qui nous préoccupe, il uem- 
ble bien que le barème choisi par le 
vendeur dépassé ce que le marché 
est prêt à payer, fl s'agit même 
d'un sommet Nous avions cité 17

offres échelonnées de $1.8 million 
à $3.2 millions.

Une source qui n'a pas pu confir­
mer son assertion prétend qu'une 
offre de $4 milhons a été transmise 
au CRTC la semaine dernière au 
sujet de ce réseau de La Belle Vi­
sion, peut-être. Déjà, on le remar­
quera sans peine, le prix de chaque 
abonné serait ramene à $200 si cet­
te offre était acceptée: la diffé­
rence est appréciable.

Un élément mérite d'être retenu. 
Le prix de vente, même si la philan­
thropie n’est pas de mise dans ce 
décor, doit tenir compte de l'acqué­
reur. On peut aisément évaluer à 
$5 ou $6 millions les sommes que 
La Belle Vision a retirées du pu­
blic de Trois-Rivières et de Shawi- 
nigan depuis sept ou huit ans. C'est 
dire que la capitalisation de départ 
a été couverte deux ou trois fois. 
L'audace des propriétaires, amé­
ricains pour la plupart, était telle 
il y a dix ans qails ont investi des 
sommes considerables en terre ca­
nadienne et au Québec, alors même 
que les Canadiens, et les Québécois 
en particulier, n'étaient nullement 
prêts à faire confiance ni à leur mi­
lieu ni aux communications. Cette 
audace méritait récompense? Oui, 
mais la récompense a depuis long­
temps été versée. Que les proprie­
taires réclament aujourd'hui $6 mil­
lions de plus, voilà qui dépasse la lé­
gitime compensation. Surtout, et 
c est là un clément difficile à appré­
cier, il ne conviendrait pas que 
l'entreprise demande le prix fort à 
ceux-là qui ont déjà versé à la com­
pagnie d'amples bénéfices. On com­
prendrait meme, comme c'est le cas 
dans maintes transactions, qu'une 
partie des sommes versées par les 
abonnés soit créditée et que le mon­
tant de la transaction soit diminué 
d'autant.

L'essentiel ne porte cependant pas 
sur cette question d'évaluation quan­
titative. L'essentiel consiste à déci­
der si le câble demeurera le privilè­
ge d'une élite urbaine ou si l’Etat 
veillera à en faire bénéficier l'en­
semble de la société. Une entrepri­
se privée qui ne retire que $60 par 
an d'un abonné ne voit aucun intérêt 
à aller desservir le paysan du sixiè­
me rang pour le plaisir de le faire 
bénéficier de Multi-Média ou de 
transmettre les Oraliens à ses en­
fants. Quant le câble coûte plusieurs 
milliers de dollars du mille, l'entre­
prise capitaliste se bornera toujours 
aux abonnés les mieux groupés et les 
plus rentables II en résulté un éli­
tisme oue le câble n’a pas résolu et 
que seul l'Etat peut surmonter.

Convaincre la Belle Vision de ré­
duire son prix de vente de $6 millions 
à $3 ou à $2 millions se resoud donc 
qu'une mince part des difficultés 
après la vente, le nombre d'abonnés 
risque fort de demeurer substantiel­
lement le même et il est à prévoir 
que ies mases ignorées seront enco­
re négligées par le nouveau proprié­

taire. Certes, la formule coopérati­
ve se sentirait obligée de dérouler un 
câble de plusieuts centaines de dol­
lars jusqu'à un paysan qui ne pourra 
le rembourser qu'en plusieurs an­
nées ou qui ne versera jamais l'é­
quivalent de ce qu'il coûte. Les 
conflits ne tarderont pas à surgir et 
à opposer, comme dans nombre de 
municipalités, les "gens du village" 
et les "gens des rangs”. Et qu on 
n'aille pas dire que le phénomène 
n'est pas général, la médecine aussi 
bien que l'électronique concentre ses 
effectifs et ses ressources dans les 
grands centres et seule l’intervention 
de l'Etat rend possible une vérita­
ble égalité.

Tant que le contexte actuel subsis­
tera, on doit, sans doute, souhaiter 
que les abonnés du câble communau­
taire sachent se regrouper dans la 
formule coopérative et devenir pro­
priétaires. On doit souhaiter du 
même coup que les transactions 
s'effectuent au niveau convenable. On 
doit à la fois rémunérer convenable­
ment ceux qui ont prouvé audace et 
initiative et interdire que le public 
paie cinq fois ce qu'il a déjà payé 
deux ou trois fois. Mais surtout cm 
doit trouver une application démocrati 
que aux énormes possibilités du câ­
ble communautaire.

Si les compagnies de téléphone en­
trent dans le décor, le prix de vente 
devient, du point de vue du public, 
assez secondaire: les philantropes 
s'entendront bien entre eux et le 
prix sera sûrement équitable.

L'important, c’est que le câble 
se rende partout à un tarif contrôlé 
par le Québec.

Laurent LAPLANTE

Le glissement 
de Terre-Neuve

Le premier ministre de Terre- 
Neuve vient d'annoncer la démis­
sion de six membres de son cabi­
net, “clairement battus” lors du 
dernier scrutin qui a réduit de 39 
à 20 la représentation des libéraux, 
M. Joey Smallwood n’a toutefois pas 
remis la démission de son gouver­
nement. Théoriouement, en effet, 
ce n'est pas la législature qui gou­
verne, mais la Reine. Le chef libé­
ral peut donc, même si les conser­
vateurs ont obtenu 21 sièges, conti­
nuer à diriger l'administration de 
la province. Il peut le faire jusqu’à 
ce que, les députés le renversant 
sur une question essentielle, il soit 
alors obligé soit de remettre sa 
démission au lieutenant-gouverneur 
qui pourrait proposer au chef con­
servateur de former un cabinet, soit 
de demander au représentant de 
la Couronne d’ordonner une nou­
velle élection. Car même si le chef 
libéral va prendre conseil auprès 
de ses amis du gouvernement Tru­
deau, là comme ici c’est la monar­
chie qui incarne la fonction exécutive.

Ceci dit, le régime qui adminis­
tre Terre-Neuve sans interruption 
depuis son entrée dans la Confédé­
ration, a reçu un coup mortel. En 
1949. Smallwood avait fait élire 22 
candidats contre cinq seulement 
aux conservateurs. Ceux-ci n’avaient 
guère réussi par la suite à augmen­
ter leur representation. En 1966, ils 
étaient même tombés à trois siè­
ges. contre 39 aux ministériels. 
C’est donc d’un seul coup que le co­
losse de TAtlantique a été abat­
tu, perdant presque la moitié de 
ses députés aux mains des candi­
dats de Frank Moores.

Smallwood est donc politiquement 
battu. Il devait se retirer de toutes 
manières. Il est improbable que son 
successeur puisse arrêter le glis­
sement de terrain qui a englouti 
la moitié de la députation liberale. 
Le fondateur de la dixième provin­
ce canadienne, cependant, n’est pas 
juridiquement battu. Il est possible 

u’à la faveur d’un recomptage ju- 
iciaire quelques comtés reviennent 

dans le bercail libéral.
Dans ce contexte, il était peu op­

portun que le gouvernement cède 
immédiatement sa place à une nou­
velle équipe, pour éventuellement re­
venir à la direction de la province 
si le recomptage lui était favorable.

On comprend néanmoins l’im­
patience des conservateurs qui, 
avec un siège de plus que les libé­
raux et la majorité absolue des 
suffrages (52%), sont obligés d’at­
tendre quelques mois avant de 
former, tout probablement, le pro­
chain gouvernement de Terre-Neuve. 
Même si ce délai peut sembler ex­
cessif, rien ne peut désormais les 
écarter du pouvoir si les tribunaux 
confirment les résultats précaires 
de cinq ou six comtés.

Les conservateurs pourraient-ils 
cependant exercer le pouvoir sans 
devoir bientôt en appeler au peuple? 
La question n’est pas hypothétique. 
Un gouvernement Moores devrait 
sacrifier un de ses 21 députés pour 
en faire le président de la Cham­
bre. Dès lors, si le député indépen­
dant du Labrador votait avec les 
libéraux, le gouvernement serait 
msi dans l’impossibilité d’agir. Si 
le fondateur du New Labrador Party 
votait avec les ministériels ceux- 
ci ne seraient plus en minorité mais 
devraient exercer une constante 
vigilance sur leur députation, res­
tant à la merci d’une défection ou 
d’un décès. De toutes façons, des 
élections générales pourraient bien 
survenir.

Dans cette hypothèse, les libéraux 
vont-ils remonter la pente? Cest 
peu probable. En 1966, les conserva­
teurs n’avaient augmenté leurs voix 
que de 4,000 alors que les libéraux 
récoltaient près de 20,000 votes de 
plus qu’au scrutin de 1962. Cette 
rois, les proportions ont été ren­
versées: M. Smallwood a conquis 
seulement 13,000 votes alors que 
les conservateurs en ont capté près 
de 75,000. Terre-Neuve vient de 
tourner une page de son histoire.

Jean-Claude LECLERC

/

La berge

■ lettres au DEVOIR
Et si le contraire était vrai ?

Dans son éditorial du 6 nov. 
M. Leclerc affirme: "Les pau­
vres de Montréal n’ont pas voté 
pour le parti libéral lors même 
qüils balayaient l’Union nationale "

Je n'en suis pas si certain. Par 
exemple, pouvez-vous me dire qui 
sont ceux qui ont voté pour ces 
deux partis à 56.5% dans Saint- 
Jacques, à 53.3% dans Sainte-Ma­
rie, a 54.4% dans Maisonneuve?

S’il y a vraiment comme il 
le laisse entendreune stratégie 
péquiste qui prend pour acquis que 
les plus défavorisés de la société 
sont gagnés à la cause indépendan­
tiste, il y a des stratèges qui pren­
nent leurs désirs pour des réalités.

A la lecture superficielle des 
résultats de l’élection d’avril 
70. bien des gauchistes, syndica­
listes, indépendantistes et mê­
me... éditorialistes saluent avec 
un peu trop d'empressement le 
réveil révolutionnaire de la classe 
ouvrière du sud-est de Montréal.

Et si c’est le contraire qui 
était vrai?

Ne serait-ce pas parce que la 
majorité de la classe ouvrière est 
restée profondément conserva­
trice, partagée entre deux partis 
réactionnaires, que le P.Q., avec 
une minorité de votes, a réussi à 
devancer les libéraux deux profes­
seurs en histoire à l'université du 
Québec écrivent d’ailleurs: “le 
Parti québécois décroche la pre­
mière place (dans les zones 
défavorisées de l’est de Mont­
réal, St-Jacques. Ste-Marie, 
Maisonneuve) grâce à une certaine 
persistance du vote unioniste.” 
J.P. Bernard et R. F. Desrosiers,
“Le Québec et le fédéralisme”,
dans Fédéralisme et Nations, 
P.U.Q., Montréal 1971)

Si dans ces circonscriptions, 
Saint-Jacques, Sainte-Marie et 
Maisonneuve en particulier, on 
enlevait au P.Q. le vote “pe­
tit-bourgeois” (étudiants, profes­
sionnels, employés de service...), 
il se retrouverait avec une assez 
bonne minorité du vote ouvrier. Ces 
trois comtés comptent une univer­
sité et deux Cégep, ce qui n’est 
pas négligeable surtout si l’on tient 
compte du degré de politisation de 
ces trois institutions (UQAM, Cé­
gep du Vieux-Montréal et Maison­
neuve). Dans aucun de ces comtés, 
ni dans les autres où il est élu, 
le P.Q. n’obtient autant de votes 
que les vieux partis réunis.

Le P.Q. n’aurait-il pas alors 
profité de la concentration en sa 
laveur du vote de la classe moyen­
ne de ces comtés et de la divi­
sion entre deux ou trois partis du 
vote ouvrier? N’a-t-on pas expli­
qué plusieurs victoires libérales 
par la concentration du vote anglo­
phone et la division du vote fran­
cophone? Le système électoral n’au- 
rait-il pas desservi les ouvriers 
dans ces comtés comme il a des­

servi les francophones dans l’en­
semble du Québec? Ceux qui ont 
fortement et avec raison dénoncé 
notre système électoral devraient 
être les premiers à ne pas confon­
dre ‘appui populaire” et "succès 
électoral”.

Et il n’est pas tout à fait er­
roné de prévoir que là où le P. 
Q. a des députés, il a le moins 
de chances d’être réélu! Car la le­
çon de Chambly, ce n'est peut- 
etre pas que le P.Q. maintient son 
pourcentage, mais plutôt que le par­
ti libéral augmente le sien devant 
le recul de l’Union nationale; et 
si c’était dans tout Montréal, et 
en particulier dans ces comtés du 
sud-est où l’U. N. a persisté, que 
ce vote réactionnaire passait au 
parti libéral?

Dans la suite du même éditorial, 
on affirme que ce sont les 
“milieux populaires et syndiqués qu 
avaient davantage supporté (le P.Q.) 
aux urnes.”

Ici encore, il faudrait aller vé­
rifier dans l'urne même et non 
se fier au seul total d'une addition 
qui mêle des pommes et des rai­
sins car, vous vous en doutez, 
dans le brassage, ce ne sont 
pas les raisins même en plus grand 
nombre qui font le poids.

Qui donc a davantage appuyé le 
P.Q.? Où sont les majorités 
“réelles”, celles qui ne tiennent 
comptent que de l'électorat franco­
phone (à distinguer des majorités 
“électorales”): ses majorités
“réelles", le P.Q. les obtient dans 
Outremont, 61% du vote francopho­
ne; Bourassa 54.2%; Olier, 52.8%: 
St-Laurent, 51.5%; Jeanne-Man­
ce, 51.3% ; Ahuntsic, 41%...

Je ne tiens pas parcitulière- 
ment à réhabiliter l'hypothèse 
du “P.Q., instrument de la classe 
moyenne ou bourgeoise”, mais 
les quelques chiffres et les quel­
ques questions que j’aligne mettent 
en doute les fondements d'une stra­
tégie enfermée dans les visions er­
ronées d’un ouvriérisme et d’un 
populisme révolutionnaire dont 
Leandre Bergeron, dans son petit 
roman, est un exemple quand il écri! 
naïvement:

“.. ce sont des ouvriers qué­
bécois qui optent pour le change­
ment tandis que les comtés bour­
geois et petits bourgeois francopho­
ne de la métropole se réfugient 
dans la sécurité-payée-chère du 
parti libéral. Le P.Q. .. travaille 
pour la petite et moyenne bourgeoi­
sie québécoise et c’est la classe 
ouvrière qui l’appuie.” (Petit 
manuel d’bistoire du Québec, 
p. 241)

Affirmer que “le P.Q. travaille 
pour les bourgeois” relève de 
l’idéologie et de l’opinion mais 
que “les ouvriers l’appuient" de­
vrait plutôt relever de la sociolo­
gie électorale; mes remarques pré­
cédentes contestent l’affirmation de 
‘Thistorien" et rejoignent les

résultats des analyses de V. Lemieu» 
M. Gilbert et A. Blais. Une élec­
tion de réalignement ", V. Le­
mieux, M. Gilbert et A. Blais, 
éditions du Jour, 1970. Les au­
teurs affirment, après avoir étudié 
les sondages pré-électoraux et les 
intentions de vote des électeurs que 
le P.Q. est celui qui profite le plus 
de l'augmentation de la scolarité 
(p. 62) et excelle chez les 
occupations moyennes supérieures 
(professionnels, cadres. cols 
blancs, étudiants), où il devance les 
autres partis et où il obtient un 
appui plus grand que chez les oc­
cupations moyennes inférieures et 
intérieures (p. 68).

Dans cet éditorial, on tente 
d’expliquer le refus du P.Q. de ne 
pas participer à la manifestation du 
29 octobre en affirmant qu’appuyé 
par les défavorisés, le P.Q. 
veut continuer de disputer les clas­
ses moyennes aux liberaux “l’astuce 
consistant à ne pas faire peur 
aux bourgeois en s’associant aux 
troubles du bas de la ville”. Le 
raisonnement est très correct, il 
s'agit seulement d’en inverser les 
données: le P.Q. a surtout des 
appuis dans la classe moyenne, in­
tellectuelle et syndicale, et c’est 
le "peuple” agacé (et insécurisé?) 
par ces fauteurs de troubles que 
le PQ. ne veut pas s’aliéner.

Ça peut gêner nos théoriciens 
marxistes de reconnaître qu'il v a 
probablement plus d’étudiants que 
de chômeurs, plus d’enseignants que 
d’assistés sociaux, plus de syndiqués 
que de non-syndiqués... à nos ma­
nifestations, mais si les prévisions 
de Marx ne se sont même pas réali­
sées dans l’Europe industrialisée 
n’est-il pas anachronique de 
croire qu’elles le seront dans l’Amé­
rique post-industrialisée?

La lecture, même très rapide, de 
n'importe quel sociologue actuel 
(Touraine, Marcuse, Galbraith,...) 
nous explique que les assauts diri­
gés contre le pouvoir surgis­
sent et sont portés par la clas­
se moyenne et non par la classe 
ouvrière qui, en Amérique, est la 
plus intégrée, après la bourgeoi­
sie elle-meme, à l’idéologie liberale: 
“Dans la société du changement, 
c’est une catégorie la plus ouverte 
au changement et la plus favorisée 
par lui qui se soulève le plus...” 
(A Touraine, La Société post- 
industrielle, p. 17)

Et la Révolution tranquille, 
n’est-ce pas la montée sociale 
des groupes syndicaux et intel- 
lectuls (techniciens, enseignants, 
étudiants...)?

Mes props doivent paraître bien 
réactionnaires, mais l’action ré­
volutionnaire ne doit-elle pas 
s’appuyer sur la “consciecnce 
objective" du réel “rapport de 
forces” qui s'affrontent?

Jean DAOUST 
Québec 6 novembre 1971

La violence verbale des nouveaux docteurs de la CEQ
Monsieur le d irecteur, - 
Dans votre édition de samedi le 

6 novembre, vous avez publié en 
libre opinion un texte de M. Pier­
re Galarneau. Plusieurs des obser­
vations de M. Galarneau m’ont p- 
ru viser juste et je ne puis que 
souscrire avec une telle attitude 
qui évite le spectaculaire, mais 
qui m’apprait une matière beau­
coup plus profonde et sérieuse 
pur assurer une évolution inté­
grée et saine de notre société.

Toutefois, étant enseignant, je 
suis beaucoup plus sensible à l’at­
titude de la C.E.Q. qu’à un man-

âue d'objectivité de votre quoti- 
ien. Le fait d'utiliser une vio­

lence verbale extrême et de pr- 
sonnifier les problèmes me sem­
ble la façon la plus certaine de 
faillir à la tâche. En plaçant le 
problème sur des conflits entre 
prsonnes, nous prions perdants 
quel que soit l'individu qui ga­
gne. Le plus qu’on peut atteindre, 
c'est de changer les individus en 
place pur en remettre d’autres 
qui seront aussi loin de la ppula- 
bon prce qu’ils auront été si 
préoccupés à se taper la gueule, 
qu’ils n auront ps eu le temp de 
s'occupr de leurs membres ou 
de leurs électeurs selon le cas.

Le temps n'est ps loin où la 
C.E.Q. s'identifiera à une cause 
qui aura priorité sur tout, même 
sur les individus membres de cet­
te centrale syndicale. Autant la 
lutte sera prsonnalisée. autant

la C.E.Q. déprsonnalisera ses 
relations avec ses membres pur 
ne les voir qu’en fonction de la 
“cause".

Pour l’année 1971-72, je suis 
président d’un syndicat d’ensei­
gnants. Ce syndicat se trouve dans 
une commission scolaire où il est 
vraiment difficile de s’identifier en 
fonction de “patrons" et de “syn­
diqués”. C’est une commission 
scolaire où l'administration est 
très soucieuse de respecter l'opi­
nion des enseignants dans ses dé­
cisions administratives. J’irais 
plus loin: dans les questions péda­
gogiques, les commissaires pren­
nent leurs décisions en fonction 
de l'opinion de la majorité des en­
seignants. On put vraiment dire 
que les gens se prient et qu'en- 
semble, ils essaient de se débrouil­
ler à l’intérieur des carcans im- 
psés par le ministère de l'édu­
cation.

Toutefois, lorsqu'on se rend à 
la C.E.Q., on se fait souvent re­
garder avec méfiance se faisant 
traiter de “vendus”. On n’accep­
te ps le fait que nous ne prhons 
ps en termes de “maudits pa­
trons". On est tellement préoc­
cupé à défendre la “cause" qu'on 
se méfie de tous ceux qui vivent 
dans des situations où les objec­
tifs de la “cause” sont atteints.

En terminant, je dirais que tou­
te cette violence verbale de la C.­
E.Q. visant à enhgner un certain 
nombre de boucs émissaires, 
manque de respect pour le travail­
leur du Québec. Le travailleur du 
Québec m'appraft compétent 
pur veiller sur son avenir. S’il 
ne l'est pas, éduquons-le au lieu de 
faire de stériles engueulades pu­
bliques.

JeanCOMEAU,
enseignant.

Montréal, le 8 novembre 1971
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Pour favoriser le développement régional

// faut préserver le marché commun canadien
parJEAN-LUC PÉPIN,
ministre fédéral de l'industrie et du commerce

Le ministre fédéral de l’industrie et du commerce 
s’adressait le 19 octobre au Conseil économique des 
provinces de l’Atlantique, réuni à Fredericton. Dans 
ce discours, dont nous publions ci-après de larges ex­
traits, M. Pepin s’est efforcé de démontrer comment le 
fonctionnement du marché commun canadien pouvait fa­
voriser l’essor des régions à croissance lente du pays.

Tous les types de produits ne peuvent pas être écoulés 
sur un même genre de marché.

• un maraîcher vivant près de Fredericton peut nor­
malement écouler ses légumes sur les marchés de cette vil­
le;

• un producteur de produits laitiers de la vallée de 
Saint-Jean livre ses produits à une laiterie de Moncton qui 
devra les commercialisera travers la province;

• un fabricant de produits textiles de Dartmouth doit 
avoir accès à l’ensemble du marché canadien;

• les producteurs de pommes de terre, les pêcheurs, 
les exploitants forestiers et les fabricants de produits en 
série doivent écouler leurs produits sur tous les mar­
chés du monde.

Le gouvernement fédéral et le ministère de l’industrie 
et du commerce s’occupent particulièrement des deux der­
niers niveaux d’échange, c’est-à-dire le niveau interprovin­
cial et international.

Nul n’ignore que le Canada est fortement tributaire de 
son commerce international - 25% du produit national brut 
et 50% de tous les produits manufacturés au Canada sont 
ex portés 1

Mais parlons d’abord du marché qui absorbe l’autre 
moitié de la production: notre marché intérieur. Le mar­
ché canadien, comprenant une population d’environ 21V2 mil­
lions de personnes, est petit si on le compare à celui des 
Etats-Unis, de l’URSS, de la C.E.E. et de la Chine (plus de 
100 millions de personnes chacun). Le moins que nous puis­
sions faire, c’est de garder ce marché uni ou “commun”.

Le marché commun canadien

Nos livres d’histoire nous apprennent que la forma­
tion d’un marché commun canadien, dans lequel les biens, 
les services, la main-d’oeuvre et le capital pouvaient cir­
culer librement, était une des principales raisons ayant con­
duit à la Confédération en 1867. Ce “marché commun ca­
nadien” a fourni des avantages très considérables aux Ca­
nadiens.

La libre circulation des biens et des services a permis 
aux provinces et aux régions de concentrer leurs efforts 
sur la production d’articles pour lesquels ils sont compé­
titifs et de les échanger pour des biens produits d’une façon 
plus rentable dans d’autres régions. Le marché commun 
canadien a contribué d’une façon significative à notre crois­
sance économique, à la productivité de notre force ouvrière 
et à notre haut niveau de vie.

Les avantages découlant de ce marché commun n’ont 
toutefois pas été distribués d’une façon équitable à travers 
le Canada. En particulier, le secteur de la fabrication a eu 
tendance à se concentrer dans les provinces centrales. 
Il y a deux grandes raisons qui expliquent cet état de choses;

la concentration de la population et un meilleur accès aux 
marchés. C’est un problème dont nous sommes très cons­
cients et que nous aimerions rectifier dans toute la mesure 
du possible.

Bien entendu, la théorie économique classique indique 
que la meilleure rentabilité peut être atteinte en encoura­
geant les capitaux et la main-d’oeuvre à circuler librement 
a l’intérieur d’un marché commun de sorte que les instal­
lations de production viennent à s’établir dans les régions 
qui, au point de vue strictement économique, sont les plus 
aptes à assurer une production rentable. En fait, il est tout 
simplement impossible d’ignorer le désir de nombreuses 
personnes de rester près de leur terre natale, même si cela 
aboutit à une diminution du niveau de vie. Par ailleurs, 
il est tout aussi impossible d’ignorer qu’il est parfois né­
cessaire d’avoir une certaine déconcentration humaine et éco­
nomique.

Le bien-être de ce pays dépend, dans une large mesure, du 
succès que les gouvernements obtiennent pour éviter ou, 
lorsqu’elles existent déjà, pour minimiser les disparités 
dans les niveaux de vie des diverses régions de ce pays. Et 
même si le gouvernement fédéral était prêt à adopter une 
politique de laisser-faire intégral, les gouvernements pro­
vinciaux seraient dans l’obligation de réagir afin d’éviter 
les migrations de masse des citoyens ou l’appauvrisse­
ment de ceux qui restent.

La migration de personnes des Maritimes ou de Terre- 
Neuve vers d’autres régions du Canada, particulièrement 
l’Ontario, a été considérable. La grande majorité reste 
toutefois sur place et tout doit être mis en oeuvre pour que le 
niveau de vie continue à s'améliorer. La même chose s’ap­
plique, bien entendu, à certains secteurs des Prairies, du 
Nord de l’Ontario et de l’Est du Québec.

Les programmes d’expansion économique régionale 
ont .été mis sur pied afin de maintenir ou d’améliorer les 
niveaux d’emploi et de vie dans ces régions, en par­
ticulier les Provinces Atlantiques. Depuis la date de sa 
création, le 1er juillet 1969, jusqu’au 30 septembre 1971. 
le ministère de l’Expansion économique régionale, par le 
biais de la Loi de stimulation du développement regional 
(RDIA) a offert, dans les seules Provinces Atlantiques, 235 
prêts à l’industrie. De ce total, 190 prêts ont été acceptés, 
soit une contribution fédérale d’environ $47 millions. Les 
biens capitaux ainsi créés s’élèveront à quelque $174 mil­
lions et 8,000 nouveaux emplois en résulteront directement.

De même, les programmes de développement industriel 
connaissent un dynamisme accru. Le ministère de l’Ex­
pansion économique régionale a participé avec les provinces 
a la création d’organismes tels que le “New Brunswick 
Multiplex Corporation” et le “Canada - Newfoundland De­
velopment Corporation”. Un autre organisme est en train 
d’être étudié pour la région de Halifax - Dartmouth. Les

rêts fédéraux de $11 millions aux chantiers maritimes de 
t-Jean et de Halifax ont permis de conclure des ventes à 

l’étranger pour environ $52 millions et cela représente une 
valeur totale de $63 millions pour la région des Maritimes.

En outre, face à la baisse constante du prix du poisson 
vendu par les Provinces Atlantiques en 1969, le gouverne­
ment fédéral a créé un programme de soutien du marché du 
poisson et a entamé des consultations avec les pays Scan­
dinaves qui sont les autres grands exportateurs de poisson. 
Même si les prix ont de toute façon augmenté par suite de la 
situation du marché, le programme fédéral a néanmoins 
contribué à stabiliser les prix et à améliorer les revenus 
des pêcheurs de la région.

Le développement régional ne peut être fructueux qu’à 
condition que les gouvernements provinciaux soient disposés 
à travailler en étroite collaboration avec le gouvernement 
fédéral, et réciproquement. C’est pour cela que la ministère 
de l’Expansion économique régionale a évité délibérément 
d’établir des objectifs unilatéraux. Ce Ministère a progres­
sé en même temps que les provinces pour essayer de rédui­
re les disparités régionales et ce au moyen de mécanismes 
tels que des comités de planification conjoints, des accords 
mixtes et des agences communes de mise en application.

Tous ces programmes tiennent compte du fait que le 
choix de l’emplacement des installations de production ne 
peut pas être laissé entièrement au jeu du marché. Des stimu­
lants régionaux réalistes peuvent conduire à l’établisse­
ment de nouvelles industries prospères. Pourtant, et ce sera le 
thème principal de mon discours, il faut essayer de conser­
ver les avantages primordiaux de la spécialisation résultant 
de la libre circulation des biens. Les produits de n’importe 
uelle province ou région devraient pouvoir passer librement 
ans le reste du pays. Politiquement et économiquement, 

il serait désastreux d’imposer des barrières au commerce 
inter-provincial.

Les techniques modernes rendent les économies d’é­
chelle de plus en plus nécessaires, et cela non seulement 
dans le secteur de la fabrication. Le marché canadien est 
déjà insuffisant pour un bon nombre de produits nouveaux ou 
existants si on le compare à celui des grandes puissance^ 
industrielles. Si un marché de 21 millions de personnes 
n’est pas suffisant, quelles seront les chances d’accroître 
le niveau de vie et la prospérité si on doit se limiter à un 
marché de 2 millions ou même de 6 millions de personnes 
(le Québec)!

Le maintien de l’intégrité du marché canadien doit donc 
être un objectif vital pour tous, et cela pour des raisons aussi 
bien économiques que politiques. Comment nous en assurer?

Les aspects constitutionnels
L’article 121 de l’Acte de l’Amérique du Nord britan­

nique stipule que les produits agricoles," traités ou manufac-

Point de vue

Utilisons d'abord les ressources d'ici
par ROSAIRE MORIN

La toile sur laquelle se des­
sinent les activités du Con­
seil d’expansion économique 
est plutôt sombre: fermetu­
res d’usines, mises à pied 
de travailleurs, multiplication 
des grèves et des lock-out, 
augmentation du nombre des 
chômeurs et des assistés so­
ciaux et accroissement des 
manifestations violentes.

La situation globale consti­
tue un immense problème. Les 
hommes politiques recherchent 
des solutions ampoulées et 
boursouffiées. Devant la diver­
sité des revendications et la 
multitude des réclamants ir­
rités, ils s'agitent en fouillant 
les causes et les effets. Alors, 
ils augmentent les prestations 
sociales qui engendrent la 
pauvreté. Ils inventent les pres­
tations industrielles qui res­
treignent l'initiative et la li­
berté d’entreprise. Bs établis­
sent des sociétés gouvernemen­
tales en divers secteurs, sans

leur octroyer les ressources 
suffisantes au rendement ef­
ficace. Ds accordent la parité 
aux policiers mutins et ils 
menacent de la prison les pom­
piers qui demandent la mê­
me parité.

Pendant ce temps, dans 
les coulisses, des technocra­
tes écrivent des livres blancs, 
conduisent des enquêtes, orga­
nisent des commissions d’é­
tudes et élaborent de grands 
programmes. C’est ainsi que 
l’on découvre la Baie James 
et la toundra où le sol, gelé 
en permanence, ne permet 
pas aux arbres de subsister. 
Ces trouvailles nous permet­
tent d’oublier le Labrador et 
les misères des habitants qui 
vivent sur les rives du Saint- 
Laurent.

Aussi longtemps que les 
dirigeants politiques ignore­
ront que le grand puzzle qué­
bécois est composé de 1,500 
petits problèmes, aussi long­

temps nous tournerons en un 
cercle qui se rétrécit, nous rap­
prochant d’explosifs dangereux 
capables de faire sauter les 
gardiens des misères du peu­
ple. Les croisades de centra­
lisation et de regroupement 
de problèmes ne règlent aucun 
malaise; au contraire, elles 
augmentent la gravité des dé­
tresses et érigent de nouveaux 
monstres plus dangereux que 
les structures désuètes.

La pauvreté et le sous-dé- 
veloppement existent en 1,500 
milieux du Québec. Seule la 
solution de chacun de ces 
1.500 petits problèmes résou­
dra le grand puzzle québécois. 
Pour accomplir ces redresse­
ments nécessaires, nous n’a­
vons même pas besoin des 
gros sous de Waii Street. Il 
s’agit d’utiliser rationnelle­
ment les ressources naturel­
les, matérielles et humaines 
du milieu. La satisfaction 
des besoins d'une population

peut nécessiter la production 
du fromage à Saint-Eusèbe, 
la transformation du bois à 
Cabano, la fabrication de meu­
bles à Saint-Honoré, une con­
serverie à Saint-Louis-du-Ha! 
-Ha!, une usine des foyers 
préfabriqués à Sainte-Rose-du- 
Dégelis, une fabrique de lam­
pes électriques à Notre-Dame- 
du-Lac, l’aménagement touris­
tique du Témiscouata, etc. 
Quinze cents nouvelles petites 
usines nécessaires donnent de 
l’emploi à 30,000 ou 40,000 tra­
vailleurs. Ces nouveaux revenus 
grandissent les recettes du 
gouvernement et diminuent les 
coûts de l’assistance sociale. 
La croissance de l’économie en 
bénéficie dans tous les domai­
nes.

Il va de soi que l’implanta­
tion d’une petite entreprise ne 
doit pas être laissée au ha­
sard. Son établissement doit être 
commandé par la satisfaction 
des besoins et la demande des 
produits. Les mégalomanes 
crieront au scandale en enten­
dant nos propos. Porteurs des 
couleurs olympiques, incapables 
pour la plupart d’administrer 
un restaurant, ils aspirent à 
bâtir un grand port de mer à 
Rouyn et une industrie pétro­
chimique à Métabetchouan. Ad­
versaires acharnés des petites 
entreprises, ils préfèrent bâtir 
des bouts de chemins et des 
bouts d’autoroutes. Ce n’est pas 
ainsi qu’on apprend à un peuple 
à vivre avec aignité et à parti­
ciper à sa propre restauration.

Certes, le relèvement des 
classes défavorisées, rurales, 
ou urbaines, n'est pas la seu­
le priorité du développement 
québécois. Cet objectif re­
présente toutefois un élément 
indispensable au progrès.

Les disparités régionales 
existantes au Québec prouvent 
de façon évidente l'absence d’u­
ne pohtique économique. La dé­
termination d’objectifs ma­
jeurs de développement est 
urgente et obligatoire. Lorsque 
le Québec aura défini les 
grandes orientations de son 
économie, il faudra que tous

les Québécois s’inscrivent 
dans l’accomplissement de 
ce programme et que toutes 
leurs actions, à court et à 
long terme, convergent vers 
la réalisation du plan défini.

Au nombre des objectifs à 
promouvoir, il faudra s’enten­
dre sur l’expansion de notre 
industrie manufacturière. Nous 
avons voulu créer de grands 
empires avec des produits ca­
ractéristiques de la petite in­
dustrie. Des petits gâteaux 
et des petits pois peuvent dif­
ficilement s’élever à la taille 
colossale des entreprises tech­
nologiques. Laissons donc aux 
artisans les travaux d’artisa­
nat. Abordons l’essor de la 
grande industrie, en nous si­
tuant dans les années 70, face 
à la concurrence mondiale. 
Comme nous ne pouvons sup­
porter la compétition des fir­
mes multinationales dans la 
fabrication de tous les produits, 
ayons l’intelligence de spécia­
liser notre production dans 
des domaines définis, compte 
tenu de toutes nos ressources 
disponibles et de la demande 
des marchés extérieurs. Pour 
accélérer la croissance de ces 
secteurs déterminés, sachons 
coordonner toutes les recher­
ches effectuées et susciter 
toutes les études scientifiques 
nécessaires au rapide dévelop­
pement.

Une autre priorilé réside 
en l’usage productif de l’in­
vestissement des épargnes 
québécoises. Il est inaccep­
table d’assister à l’exporta­
tion en d’autres provinces et 
pays de $10 milliards d’épar­
gnes québécoises. Il est into­
lérable de laisser les entre­
prises financières investir au 
Québec des milliards de pias­
tres en des obligations non pro­
ductives. La canalisation de 
l’épargne vers le financement 
des desseins déterminés ap­
paraît essentielle.

Une troisième priorité con­
siste en la définition d'un nou­
veau contrat social qui associe­
rait les patrons et les em­
ployés. Dans une guerre conti-
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Le Conseil d’expansion 
économique, organisme 
privé qui se consacre à 
la promotion de l'écono­
mie québécoise, tenait 
le 30 octobre dernier son 
assemblée annuelle. A 
cette occasion, le prési­
dent de l'organisme, M. 
Rosaire Morin, a pronon­
cé une allocution dont 
voici le texte.

nue entre capital et travail, 
personne ne gagnera la batail­
le. La banqueroute et la révo­
lution nous guettent à la fin 
su sentier. L’Etat dictatorial 
et le fonctionnaire sans visa­
ge n’humaniseront pas le tra­
vail et la vie. Ils ne respec­
teront pas non plus la dignité 
humaine et la liberté person­
nelle. A nous d’inventer des 
modes de paix; les travail­
leurs qui deviennent action­
naires sont associés à la pros­
périté de l’entreprise; les tra­
vailleurs qui sont à la fois pa­
trons ne détruiront pas leurs 
usines.

L’avenir du Québec dépend 
des actes quotidiens de chacun 
de ses citoyens. Si, collecti­
vement, nous demeurons des 
porteurs de pauvreté, le 
prolétariat se propagera da­
vantage. Au contraire, si nous 
acceptons de payer le prix 
de l’épanouissement humain 
et du développement commu­
nautaire, nous connaîtrons, et, 
après nous, nos enfants con­
naîtront le bonheur et la joie 
de vivre.
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turés de n’importe quelle province pourront circuler libre­
ment dans toutes les autres provinces. L’article 91.2 de cet 
Acte autorise le Parlement du Canada à promulguer des lois 
concernant la réglementation du commerce. En outre, le Par­
lement possède des pouvoirs exclusifs concernant la monnaie 
et les affaires bancaires, les poids et mesures, l’expédition, 
les chemins de fer et télégraphes interprovinciaux et d’au­
tres entreprises interprovinciales.

Je m’empresse d’ajouter que les provinces possèdent 
toute une gamme de pouvoirs spécifiques, principalement cen­
trés sur la propriété et le droit civil dans la province. De 
plus, les articles 109 et 95 de l’Acte de rAmérique du Nord 
britannique accordent des droits constitutionnels et juridi- 
oues importants aux provinces en matière de minéraux et 
d’agriculture respectivement.

A première vue donc, les pouvoirs du gouvernement 
fédéral pour réglementer le commerce interprovincial et 
international semblent clairement établis. Pourtant ceux 
qui ont étudié l’évolution de la jurisprudence du premier 
siècle de l’existence de ce pays seront impressionnés, ou 
peut-être déçus, par le manque de clarté qui existe en 
matière de compétence fédérale et provinciale dans les 
domaines commerciaux, et cela surtout à cause de diffé­
rentes interprétations juridiques. Le problème essentiel est 
le suivant: même si les pouvoirs fédéraux accordés en vertu 
de l’article 91 sont clairs, les provinces, comme je l’ai dit, 
ont une compétence distincte et réelle dans certaines ques­
tions économiques de base, particulièrement dans le domai­
ne agricole et minier, mais surtout en ce qui concerne le 
commerce local.

Un exemple assez récent est la “guerre des oeufs et des 
poulets”. Comme vous le savez, les provinces possèdent 
depuis de nombreuses années des conseils de commercialisa­
tion provinciaux qui réglementent le commerce inerprovin- 
cial. En outre, le gouvernement fédéral a pris des mesures 
législatives afin de déléguer certains pouvoirs aux organis­
mes provinciaux concernant le mouvement de leurs produits 
à l’extérieur de leur province respective.

L’année dernière, une situation particulièrement difficile 
a toutefois été créée parce que les conseils de commercia­
lisation provinciaux ont commencé à réglementer le commer­
ce des produits agricoles dans la province de telle sorte 
mron en est arrive à réglementer “l’importation” des pro­
duits venant d’autres provinces et peut-etre même d’autres 
pays. Même si la “guerre des oeufs et des poulets” est 
l’exemple le plus connu du conflit constitutionnel en matière 
du commerce interprovincial, il y en a d’autres:

• les provinces peuvent contrôler la production mi­
nière et peuvent de cette façon exercer une influence sur le 
volume et le prix des exportations canadiennes;

• les commissions des alcools des provinces détermi­
nent les genres d’alcool qui peuvent être vendus dans une 
province et fixent également les prix de ces produits. Leur 
action a donc une répercussion importante non seulement sur 
le commerce interprovincial mais international;

• les gouvernements municipaux et provinciaux peuvent 
établir des normes dans certains domaines; les différences 
entre ces normes peuvent créer une barrière au commerce 
interprovincial.

Le fait que les gouvernements provinciaux soient en 
mesure d’influencer le commerce au Canada et le commerce 
international constitue manifestement un affaiblissement de 
la position de négociation du Canada lors de la négociation 
d’accords commerciaux.

La “guerre des oeufs et des poulets” a créé de graves 
préoccupations. Le danger est le suivant: si les gouverne­
ments provinciaux semblent vouloir réglementer le commer­
ce interprovincial de certains produits agricoles, ils de­
vront taire face à une pression accrue de la part d autres 
producteurs agricoles et même peut-être de manufacturiers 
de la province afin d’être protégés sur le marché provin­
cial. Le résultat serait désastreux pour tous. Il en résulte­
rait une balkanisation du marché canadien et très certaine­
ment une réduction d e notre nivea u de vie.

En ce qui concerne plus particulièrement les provinces 
Atlantiques, notons que le Nouveau-Brunswick vend des na­
vires aux autres provinces, la Nouvelle-Ecosse vend des 
voitures à travers tout le Canada, ITle-du-Prince-Edouard 
vend des pommes de terre en Ontario et les conserveries

Suite à la page 6
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Il admet que le gouvernement doit 
décider quelle part des ressources 
nationales il entend consacrer à la 
recherche fondamentale. “Mais, une 
fois cette décision prise, ce n’est 
pas à lui de dire au savant quoi fai­
re.”
“Quand la recherche est spécifi­

quement orientée vers un objectit 
précis, combattre la pollution par 
exemple, les chances de succès 
sont moindres que si les savants sont 
laissés au libre jeu de leur instinct, 
de leur expérience et de leur savoir." 
a-t-il déclaré.

Z 'INDICE
ceux de l'habillement, de la lecture et des 
loisirs et celui des transports ont grim­
pe de 0.5, 0.2 et 0.1 pour cent respec­
tivement.

Enfin, l’indice des tabacs et des alcools 
n'a enregistré aucune variation entre sep­
tembre et octobre.

Ce sont les baisses des prix des fruits, 
des légumes et de la viande qui ont sur­
tout contribué à faire régresser de 0.5 
pour cent l’indice de l'alimentation. Le 
prix des fruits a baissé de 6.2 pour cent, 
soit un peu plus que la diminution habi­
tuelle pour cette période de l'année. Le 
prix des pommes est. par exemple, tom­
bé de25 pourcent.

Dans le cas de la plupart des légumes 
frais, la diminution a été supérieure à 
5 pour cent, bien que l’on ait noté une 
hausse des prix des tomates et de la 
laitue.

Quant à l'indice de la viande, du pois­
son et de la volaille, il a reculé de 
1.5 pour cent.

Dans le cas des denrées de base, on a 
enregistré des augmentations pour le 
pain (0.4 pour centl, le beurre (0.3 pour 
cent) et le sucre (0.2 pour cent).

Ce sont les hausses de 0.9 et de 0.2 
pour cent pour les éléments logement 
et entretien du ménage qui ont provo­
qué l'augmentation de 0.7 pour cent subie 
par I indice de 1 habitation, en octoore.

La hausse du loyer n'a été que de 
0.1 pourcent.

Quant aux articles d'entretien du mé­
nage. le prix moyen des meubles a grim­
pé de0.9 pourcent.

Chapitre habillement, bien que les 
prix des chanv. et 'Hix des tissus 
a la verge aient régressé de 0.4 et 0.5 
pour cent, les vêtements des entants 
coûtaient 1.7 pour cent plus cher en oc­
tobre.

On note également des baisses de 0.6 
et 0.9 des indices des prix des vête­
ments pour hommes et pour femmes.

L'indice des transports, qui a grimpé 
de 4.7 pour cent au cours de la der­
nière année, n'a toutefois augmenté que 
de 0.1 pour cent en octobre. Cette lé­
gère augmentation provient notamment 
de l'indice des billets de train qui, au 
lieu de la baisse saisonnière habituelle, 
a marquë une avance de 5.8 pour cent 
Cet indice se situait donc à un niveau 
de 20.9 pour cent supérieur à celui d'oc­
tobre 1970.

La hausse générale des honoraires de 
dentistes est largement responsable de 
la progression de 0.7 pour cent de l’in­
dice des soins personnels et de santé 
enregistrée en octobre. Cet indice était 
de 1.7 pour cent supérieur à celui d’oc­
tobre 1970.

L’avance de l’indice des loisirs et de 
la lecture (0.2 pour cent) est due à la 
hausse du prix d’entrée aux rencontres 
sportives notamment pour le hockey à 
Toronto et à Montréal.

De plus, des augmentations générales 
ont été enregistrées pour le jeu de quil­
les. Ce qui tait que cet indice était en 
octobre de 2.4 pour cent supérieur à 
celui d’octobre 70.

Bien qu’aucune avance n’ait été signa­
lée à l’indice des tabacs et alcools. Sta­
tistique Canada note toutefois que les 
prix étaient de 2.5 pour cent plus éle­
vés qu’en octobre lOm.

LE DYNAMISME
Il a ajouté que cette politique sociale, 

dans son élaboration et son application, 
découlait de la façon d’être d’un peuple.

de ses priorités, en plus de mettre en 
cause tout un réseau d’institutions, de 
professions, de même que des ressour­
ces gouvernementales importantes.

Au début de son allocution, M. Cas- 
tonguay avait fait un vaste tour d’hori­
zon des 10 dernières années au Québec, 
insistant sur les nomKreux changements 
qui se sont produits dans cette provin­
ce.

Il a déclaré que la poussée québé­
coise était essentielleent positive, 
qu’elle était le fait d’une société en 
véritable mutation et, qu’en ce sens, 
elle était normale.

“Les Québécois ne font pas néces­
sairement tous ces changements en ver­
tu d’un plan rationnel et parfaitement 
coordonné, a conclu M. Castonguay. Ils 
agissent plutôt avec cette sorte d’ins­
tinct vital particulier aux peuples de 
dimensions petites ou moyennes qui ont 
su conserver, à travers les générations, 
le dynamisme et la volonté d’exister 
qui leur a d’abord permis de survivre”.

PLUTÔT

refusant les amendements nécessaires 
pour l’obtention d’une mesure législative 
adéquate, et en sacrifiant les droits les 
plus élémentaires des producteurs agri­
coles à d’autres intérêts."

M. Allain a mis en garde le gouver­
nement contre les déclarations d’orga­
nismes extérieurs à la profession qui 
se disent d’accord avec le principe du 
projet de loi "mais... avec assez de 
restrictions pour rendre la loi inappli­
cable ”

Quant au système de représentation 
syndicale, M. Allain a fait part aux 
membres présents, de la décision de 
l’UCC d’accepter la proposition émise 
lors d’une séance dé la Commission 
parlementaire, chargée d’étudier le pro­
jet de loi.

Selon cette proposition, la signature 
d’une carte d’adhésion en concordance 
avec la loi du syndicalisme agricole, dé­
ciderait de la représentativité et du 
droit de cotisation, si une telle carte 
est signée par 30 pour cent plus un des 
producteurs agricoles.

Par ailleurs. M. Allain a affirmé que 
“toute attente exagérée du gouverne­
ment à mettre cette loi un application 
témoignera de son hésitation à nous ac­
corder ce que nous demandons.”

Sur la question des grains de proven­
des. le président de l'UCC a souligné 
que le malaise qui existe dans ce sec­
teur de la production agricole trouve son 
origine au niveau national et que les 
pouvoirs et la politique commerciale de 
la commission canadienne du blé sont 
cause de préjudice à l’endroit des pro­
ducteurs de l’est du pays. “C’est 
de la discrimination,” a-t-il affir­
mé.

La situation actuelle oblige l'UCC 
à exiger du gouvernement fédéral 
qu’aucune organisation de mise 
en marché n’échappe à la juridic­
tion d’un éventuel conseil canadien de 
la mise en marché des produits agrico­
les.
“On refus du gouvernement cana­

dien à une telle proposition le con­
firmerait dans une acceptation du sé­
paratisme économique qu'il pratique déjà 
ouand une telle chose favorise l’économie 
de l'Ouest et qu'inversement il condamne 
- ou que la Cour Suprême condamne - 
quand une mesure pourrait protéger l’é­
conomie agricole de l’Est”, a déclaré M. 
Allein, qui faisait allusion à la bataille 
des oeufs de xxxxxxxxxxxxx 

Les problèmes de consolidation des 
exploitations agricoles seraient mieux 
traités s'il existait une meilleure com­
préhension entre les provinces et le gou­
vernement fédéral. Il est grand temps 
que “les absolus soient decantés, tels 
les droits constitutionnels, les droits ac­
quis, les champs d’action respectifs et 
traditionnels pour donner place à une ré­
partition des fonctions administratives 
qui soient possiblement décentralisées 
mais surtout des fonctions administrati­
ves qui soient efficaces ”.

A ce chapitre, M. Allain a blâmé le gou­
vernement provincial qui n'a pas réussi 
à faire sa marque. “Mis à part les si­
gnatures d'ententes oui arrivent généra­
lement un an avant les élections et les 
déclarations d'intentions, a-t-il dit, les 
résultats, jusqu’ici sont exactement dé­
cevants. L’efficacité est la denrée la 
plus rare dans ce genre d’engagement”.

Même si la grande majorité des cul­
tivateurs sont intégrée dans un milieu 
totalement français, les délégués au 
congrès, seront appelés à prendre posi­
tion sur le problème de la langue de 
travail au Québec. Ce problème ne sau­
rait laisser les cultivateurs indifférents, 
selon M. Allain.

Rappelant que le conseil général et 
l'exécutif de l’UCC avaient déjà pris 
position, conjointement avec les trois 
centrales syndicales (CS N, FTQ et 
CEQ,) le président de l’organisme a

La qualité de Tenvironnement 
implique des choix douloureux

demanae aux delegués de se prononcer 
lors de l ’étude de ce sujet sur la posi­
tion et les actions prises par leurs 
dirigeants.

Enfin, au chapitre récent de l’évalua­
tion foncière - bill 46 présentement à 
l'étude - M. Allain a redit la position 
de l’UCC qui dénonce l’injustice dont 
sont victimes les cultivateurs quant à 
la taxe foncière et a souhaité que le 
gouvernement corrige cette situation, 
en tenant compte des représentations 
faites par l’organisme qu’il préside.

MINI-SOMMET
dans la région montréalaise où se trouve 
le noyau principal des dirigeants de la 
pègre québécoise.

Si l’on en croit certaines rumeurs, il 
se prépare au Québec et surtout à Mon­
tréal un véritable guerre à finir contre 
le crime organisé.

On se rappellera Qu’au mois d’août 
dernier, lors de la publication du Livre 
blanc sur la police et la sécurité des ci­
toyens, le ministre de la justice avait entre 
autres annoncé la mise sur pied dans un 
avenir plus ou moins éloigné d’une sorte 
de commission royale d’enquête sur le 
crime organisé au Québec.

De source sûre, il est possible d’af­
firmer que. depuis ce temps, plusieurs 
pressions ont été exercées sur certaines 
autorités du ministère de la justice et 
de la police afin que l’on ralentisse les 
efforts entrepris par les enquêteurs po­
liciers.

A la suite de la réunion de lundi, il 
semble que l’on se soit mis d’accord sur 
une certaine stratégie à adopter. Mais 
certaines personnes impliquées dans cette 
lutte continuent de craindre les pres­
sions qui pourraient de nouveau interve­
nir.

LA HAUSSE
l’énergie électrique.

Les dépenses dans plusieurs de ces 
domaines, fait remarquer le ministère, 
ont augmenté sensiblement en 1971 alors 
qu elles devraient diminuer rapidement 
en 1972 au fur et à mesure de l’achè­
vement des projets.

Les investissements de ces quelque 
200 importantes sociétés représentent 
environ les deux-tiers des dépenses 
d’immobilisation non-agricoles au Cana­
da Le relevé du ministère ne tient pas 
compte des investissements des gouverne­
ments, des institutions, des entreprises 
de construction domiciliaire et des sec­
teurs de l’agriculture et de la pêche.

Ces derniers englobent normalement 
près de la moitié de tous les investis­
sements privés et publics au Canada.

Le ministère souligne, par exemple, 
que l’on prévoit une hausse considérable 
des investissements dans le domaine 
de l’habitation ainsi que des dépenses 
gouvernementales en 1972.

Il révèle aussi que les investisse­
ments des grandes sociétés devraient 
être supérieurs à la moyenne canadien­
ne dans la région de l'Atlantique et de 
l'Ontario, en 1972; qu'ils se situeront 
au niveau de la moyenne nationale au 
Québec et dans les Prairies; mais qu'ils 
subiront probablement une baisse en 
Colombie-Britannique.

De plus, selon le ministère, il sem­
blerait que les projets d'investisse­
ment seront supérieurs aux projets dé­
clarés plus tôt. cette annee. surtout 
dans la région de l'Atlantique de même 
qu’au Québec et dans les Prairies.

SANTÉ
Suite de la page 3

mille des frais dont leur traitement dans 
un hôpital psychiatrique, en dépit de 
multiples dénonciations de cette situa­
tion qui dure depuis l'instauration de 
l’assurance-hospitalisation. il y a dix 
ans.

Pour sa part, le Collège des opto­
métristes du Québec se demande si la 
réforme des services de santé et des 
services sociaux nécessite l'établisse­
ment d'un système aussi hiérarchisé et 
bureaucratise que celui qu’il décèle dans 
le projet de loi 65.

Faisant part de ses réflexions devant 
la commission parlementaire qui pour­
suit l’étude de ce bill, le Collège estime 
que certaines dispositions du projet au­
raient pour effet de supprimer la moti­
vation essentielle au rendement optimum 
des professionnels et des administrateurs 
Il lui apparait indispensable que la volon­
té du gouvernement de développer une vé 
ritable politique de concertation s’expri­
me de façon plus convaincante et plus 
réaliste.

Le Collège se rallie à l'idée de “ré­
gionalise r"les services de santé et de 
bien-être en autant que les modifications

de structures ne consolident pas en fait 
le pouvoir central au détriment des or­
ganismes régionaux ou locaux, et dans 
la mesure ou les institutions et les ad­
ministrateurs peuvent oeuvrer avec un 
minimum de latitude, de liberté de 
manoeuvre, d’économie et de respon­
sabilité.

Selon le Collège, dont le mémoire était 
présenté par le légistraire, M. Claude 
Gareau, le projet de loi semble créer 
un véritable divorce entre les responsa­
bilités qui seront confiées aux ordres 
professionnels dans la structure générale 
du régime de santé et leur élimination 
de l’organisation des services de santé, 
prévus dans le bill.

Le mémoire fait de nombreuses ob­
servations sur les projets du centres 
locaux de services communautaires et sur 
les centres hospitaliers, n s’interroge sur 
la nécessité pour un optométriste qui 
continuera à exercer en cabinet privé 
de s’affilier à un centre local. Il se 
demande même si le gouvernement entre 
voit la fermeture éventuelle et la dispa­
rition des bureaux privée de profession­
nels de la santé.

A l’instar d’autres organismes, les op­
tométristes disent qu’il leur est difficile 
de se former un jugement éclairé, en 
raison de la carence d’information con­
cernant la refonte prochaine du droit 
professionnel au Québec.

Prêt domiciliaire
OTTAWA (PC) - Le Centre domi­

ciliaire Bellevue Inc. vient d’obtenir 
un prêt de $610,850 en vue de la cons­
truction de logements à loyer modique 
à Berthierville.

La nouvelle a été annoncée par le mi­
nistre responsable des affaires urbai­
nes, M. Robert Andras.

OTTAWA (d’après CP) - Plusieurs 
pays industrialises commencent à mon­
trer de la réticence devant la conférence 
internationale sur l'environnement qui 
doit avoir lieu à Stockholm l’an prochain. 
Selon le secrétaire général de la confé­
rence, M. Maurice Strong, ces pays 
comprennent en effet maintenant que “la 
lune de miel est finie et que les déci­
sions pénibles approchent à grand pas.’’

Des questions fondamentales devront 
maintenant être résolues:” l’industrie 
doit-elle continuer à prendre seule ses 
décisions qui effectent l’environnement? 
qu’est-ce qu’un véritable développe­
ment?” “A quoi attachons-nous le plus 
de prix: de nouveau services ou un enri- 
ronnement sain?"

M. Strong prononçait l'allocution d’ou­
verture lors d’une assemblée de repré­
sentants des dix provinces et de plus 
de 20 organisations non-gouvernementa­
les. Cette assemblée doit conseiller 
le délégation canadienne qui sera for­
mée en juin prochain pour participer 
à la conférence de Stockholm. Des ren­
contres supplémentaires de caractère 
régional doivent aussi avoir lieu au début 
du printemps.

Le ministre de l’environnement du Ca­
nada, M. Jack Davis, a demandé aux dé­

légués de ne pas se sentir limités par le 
document provisoire envoyé par le Cana­
da aux organisateurs de la conférence 
financée par l’ONU. Ce document a en 
effet été rédigé rapidement et la posi­
tion du gouvernement ne sera pas entiè­
rement établie tant que la conférence 
n’aura pas débuté, a expliqué le ministre.

Pour sa part, M. Strong (ancien diri­
geant de l’Association canadienne pour le 
développement international) a déclaré 
aux journalistes que la préoccupation de 
l’environnement est relativement nouvel­
le et représente pours la société occiden­
tale une véritable révolution.

Il est peu probable que la conférence 
de Stockholm puisse prendre des positions 
radicales concernant la surpopulation, a 
déclaré M. Strong parce que les pays 
industrialisés qui ont parfois 300 habi­
tants par mille carre ne peuvent s at­
tendre à convaincre les pays sous-dé­
veloppés de réduire leur population 
quand ces derniers n’ont que trois per­
sonnes au mille carré.

De même la question des pesticides 
comme le DDT sera vue très différem­
ment par les pays sous-développés et par­
les pays riches où les insectes ne sont 
pas un problème. Le véritable défi sera 
de trouver un substitut au DDT qui ne 
soit pas dangereux, a-t-il conclu.

IL FAUT PRESERVER
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de Terre-Neuve distribuent leurs produits à travers le Cana­
da. Le retrait de la liberté d’accès aux autres parties du 
Canada constituait un empêchement majeur au développe­
ment futur de l’industrie manufacturière des provinces At­
lantiques .

Les aspects politiques

D est donc évident que vous avez tout intérêt à proté­
ger le "marché commun canadien.” Dans cette perspective, 
quelles sont les mesures qui peuvent être envisagées pour 
protéger notre marché commun?

L'Acte de l’Amérique du Nord britannique pourrait être 
révisé afin de clarifier les pouvoùs des gouvernements fédé­
ral et provinciaux et de les rendre conformes aux aspirations 
et aux besoins économiques du Canada d’aujourd’hui (qui 
est différent de celui de 1867). Mais pour l’instant, nous 
devons nous servir de la Constitution existante. Même s’il 
y avait une nouvelle Constitution, rédigée après de multiples 
négociations, il serait utopique de penser que cela pourrait 
résoudre définitivement tous les doutes concernant les ques­
tions de compétence des divers niveaux de gouvernement. 
(Quelle que soit la forme de gouvernement, il y aura toujours 
du travail pour des avocats spécialisés en matière constitu­
tionnelle et pour des juges de la Cour Suprême!).

Que pouvons-nous donc faire avec la Constitution telle 
qu elle existe maintenant?

Je pense qu’il y aurait lieu d’intensifier les consultations 
et la coopération entre Ottawa et les capitales provinciales.

Il y a déjà un certain nombre de comités tederaux/provinciaux 
qui s'occupent de divers aspects de l’économie et qui se réunis­
sent au niveau des ministres ou des fonctionnaires. Je pense 
toutefois que les deux niveaux de gouvernement devraient plus 
fréquemment se contacter afin de discuter des problèmes 
qui surgissent dans le travail quotidien et ensuite chercher des 
solutions appropriées aux problèmes en tenant compte des 
compétences constitutionnelles respectives.

J’essaie personnellement d’organiser plus fréquemment 
des rencontres officielles entre les ministres de l’Industrie 
et du Commerce, comme c’est déjà le cas actuellement pour 
les questions de tourisme. Une rencontre a eu lieu récem­
ment à propos des mesures économiques américaines, et cela 
a prouvé éneore une fois l’utilité de telles consultations. 
Je dois ajouter que la plupart des ministres provinciaux 
ont accepté l’idée en principe.

Il peut également y avoir certaines situations nécessi­
tant de nouvelles politiques impliquant des décisions 
législatives. A ce propos, permettez-moi de vous rappeler 
que mon collègue, le Ministre de l’Agriculture, a présenté 
le projet de loi C-176 devant le Parlement en vue d'établir 
des Offices nationaux de commercialisation des produits de 
ferme. Lorsqu’elle aura été votée, cette loi permettra de 
résoudre les problèmes agricoles qui ont incité les gouver­
nements provinciaux à essayer de réglementer le commerce 
interprovincial.

il y aura toujours des circonstances dans lesquelles il 
ne sera pas possible de résoudre un différend entre Ottawa 
et les provinces au moyen de consultations et certains con­
flits de juridiction devront quand même être tranchés par 
les tribunaux. Mais à mon avis, il est mieux de résoudre 
les problèmes par la voie de la collaboration et du processus 
poütique.

AVIS PUBLIC
CITOYENS ET MEMBRES D'ORGANISMES 
DE LA SOUS-REGION NORD DE MONTREAL

Le Conseil Régional de Débeloppement Laurentides Lanaudiere (RDLL) vous 
convoque à une assemblée publique pour prendre connaissance, discuter et 
émettre votre avis sur le schéma de développement de la sous-région nord de 
Montréal (CDRM) Au programme : Présentation du schéma vulgarisé sous forme 
audio-visuelle.

CONSULTATION SOUS-RÉGION NORD
DE MONTRÉAL

Les Antipropos
de

Jean Lévesque

De 1837 à 1971.
en passant par la Louisiane...

Le Dr. Camille Laurin, faisant allusion au tiraillement 
qui se manifeste à l’heure actuelle au sein du P.Q.. vient de 
déclarer que. "par suite de révolution de la conjoncture... 
son parti se heurte à une antithèse. Il nous faut maintenant 
refaire la synthèse non pas seulement par des analyse théo- 
riques. mais A LA LUMIERE DE L'HISTOIRE”.

Si on élargit le débat à toute l'activité de notre société, 
à partir des événements d'octobre 1970 et des derniers re­
mous sociaux à Montréal, on admettra qu'il faut envisager 
tout le mouvement évolutif de notre collectivité A LA LU­
MIERE DE NOTRE HISTOIRE. Plusieurs arguments mi­
litent en ce sens, de nombreux faits passés et récents con­
vergent vers la nécessité de garder un recul historique 
avant d'entreprendre des actions d'envergure.

Pour qui connaît le moindrement notre histoire. 1837 
doit demeurer un point de repère constant. Alors que notre 
collectivité jouissait pourtant d'une proportion numérique au­
trement plus importante que celle que nous connaissons au­
jourd'hui. le mouvement d'émancipation entrepris en 1837 
par des leaders bien intentionnés mais à courte vue a échoué: 
la majorité d'alors a su provoquer l'accélération de ce mou­
vement pour le tuer dans l'oeuf. On sait la suite.

Les problèmes de la collectivité canadienne-française 
aujourd'hui sont essentiellement, encore, des problèmes d'é- 
mancipation. qu'on les voit dans le cadre confédératif ou 
pas Seulement, notre proportion numérique a diminué consi­
dérablement depuis un siècle dans le pays: le Canada lui- 
même est tombé sous une coupe économique bien plus lour­
de encore que celle que connaissait le Dominion il y a plus 
d'un siècle, et nous en sommes toujours, nous, au phéno­
mène de la recherche d'une identité.

Ce que les événements d'octobre 1970 ont montré, c'est 
qu'au moindre remous dans la société québécoise française, 
cette société se voit soudainement encadrée d'une manière 
presque totale et c'est l'asphyxie, pour employer un euphé­
misme, qui nous menace. A ce propos, ce que déclarait 
dans Le Devoir de lundi un ex-capitaine de l'armée cana­
dienne sur les unités francophones est troublant. Les allé­
gations étonnantes de M. Denis Turcotte touchant la naï­
veté déconcertante de la population francophone" face à 
l'habile politique d'encerclement et à la minorisation pa­
tiente de notre collectivité sur le sol canadien sont des al­
légations auxquelles l'étude de notre histoire donne un 
poids inquiétant. Ceci était dit sans même vouloir voir des 
complots autour de nous, mais seulement en regardant l'é­
volution maintenant naturelle des choses.

Un comprend bien mieux l'attitude des leaders politi­
ques canadiens-français. et notamment celle du Dr Camille 
Laurin, qui refusent absolument de voir des plans de la so­
ciété française ici se diriger vers des affrontements vio­
lents qui ne nous conduiraient qu'à des humiliantes défaites, 
défaites qui ne feraient qu'approfondir notre état collectif de 
dépendance. En d'autres termes, quand on est David, il ne 
faut pas songer, même un instant, à jouer au Goliath .. A plus 
forte raison si les leaders ne sont pas assurés, peu s'en faut, 
d'être suivis par les troupes.

A ce propos, la cohésion syndicale dont on vient de 
connaître l'avènement est un heureux événement. Mais il ne 
faudrait pas que ces leaders syndicaux s'imaginent que. com­
me l'a bien dit le chef péquiste lundi, la population québé­
coise est massivement prête à les suivre. Le maire de Mont­
réal. M. Drapeau, a absolument raison lorsqu'il tend à atté­
nuer le sens des manifestations que Montréal a connues ré­
cemment. D'ailleurs, il n'avait pas besoin de le dire: le ré­
sultat des élections municipales de l'an dernier a montré, 
on ne peut plus péremptoirement, et malgré des circonstan­
ces pour le moins regrettables, de quel côté allait la mas­
se canadienne-française.

Faut-il pour cela penser que notre sort est voué à une 
•'louisiamsation” du Québec français? Il se peut que cela soit 
vrai. Il se peut que cela ne soit pas vrai également, si ja­
mais l'élite canadienne-française comprend, et commence1 
d'abord à apprendre son histoire. Si on croit en l'axiome 
qui dit que le passé est garant de l'avenir, on peut être 
pessimiste. Si. au contraire, comme le disait le Général 
de Gaulle à Québec en 1967. "ce qu'il faut c'est une élite, 
tout le reste suivra”. alors on peut être optimiste

LES SIX (6) SECONDES ASSEMBLÉES PUBLIQUES

Joliette mardi 16 novembre 8.00 P.M. Restaurant "Kambo"
1000 Visitation, Joliette

Lachute jeudi 11 novembre 8.00 P.M. Club de Golf de Lachute
Chemin Béthany, Lachute

Laval jeudi 11 novembre 8.00 P.M. Hôtel - Motel Le Vicomte
1313, bout, des Laurentides, Vimont 
Ville de Laval

Repentigny mercredi 10 novembre 8.00 P.M. École Notre-Dame-des-Champs
129, rue Notre-Dame, Repentigny

St-Eustache lundi 15 novembre 8.00 P.M. Club de Golf
345, rue St-Michel, Oka

f .

Ste-Thérèse et mercredi 10 novembre Hôtel de Ville de Terrebone,
Terrebone Salle du Conseil, 775 St-Jean-Baptiste,

Terrebone, Qué.
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brand débat politique en Chine
par Jean Leclerc du Sablon, de l'AFP

PEKIN - Le “petit livre rouge” des citations du pre- 
sident Mao Tsé-toung, qui a été diffusé à des centaines de 
millions d exemplaires en Chine et dans le monde au cours 
de ces six dernieres années, devient un objet rare dans les 
librairies de Pekin, ou il est de plus en plus difficile de 
trouver 1 edition chinoise.

Mais si la raréfaction du petit livre rouge est bien 
due a une decision politique ce h’est de toute façon pas le 
contenu lui-meme qui est visé. En effet, on insiste ces 
dernieres semaines en Chine, avec une vigueur renouvelée, 
sur les victoires de la pensée de Mao Tsé-toung” tant 
sur le plan intérieur qu’extérieur.

te qui retient plutôt l’attention, c’est la personnalité 
de celui qui “inventa” la formule de diffusion du petit 
livre rouge et qui le préfaça, de sa propre calligraphie: 
le maréchal Lin Piao, 64 ans, ministre de la défense et 
vice-president du comité central du parti. Dans les mi­
lieux diplomatiques même les plus proches du régime

chinois, on se demande, avec des doutes croissants, 
s’il est encore le “numéro deux”.

L’édition chinoise des statuts adoptés en avril 69 
par le neuvième congrès du parti et qui qualifiaient le ma­
réchal Lin Piao de “successeur” du président Mao Tsé- 
toung est elle aussi de plus en plus difficile à trouver en 
librairie. D en est de meme pour l’opuscule sur la “guerre 
populaire ’, publié en 1965 par Lin Piao ‘‘proche com­
pagnon d’armes du président Mao”, ainsi que pour le re­
cueil des “documents importants” delà révolution culturel­
le qui, diffusé depuis un an, contenait surtout des discours 
du maréchal.

Mais les rayonnages rouge vif des librairies ne sont 
pas les seuls affectés. Dans de nombreuses boutiques, 
les portraits de Lin Piao figurant sur des affiches ou 
peints sur la soie, que l’on pouvait encore acheter ré­
cemment, ne figurent plus aux côtés de ceux de Mao Tsé- 
toung, Chou En-lai, Lénine, Staline, Marx et Engels.

1

Il convient toutefois de noter plusieurs points:
• La raréfaction de ces documents n’a pu être établie 

avec certitude qu’à Pékin et elle ne semble pas avoir un 
caractère systématique et brutal.
• D est encore possible de trouver le petit livre rouge 

dans les éditions étrangères dans certains points de vente 
fréquentés par des étrangers.
• Disparue un moment de la circulation il y a près d’un 

mois, la revue “la Chine illustrée”, qui présente en cou­
verture une photographie de Mao Tsé-soung et de Lin Piao, 
est à nouveau distribuée, quoique apparemment d’une fa­
çon moins massive.
• S’il a disparu du hall d’entrée de la foire de Canton, 

le portrait géant de Lin Piao et de Mao Tsé-toung était 
encore la semaine dernière à l’aéroport.
• Les diplomates ou visiteurs qui prononcent des discours 

officiels à Pékin continuent pour la plupart à porter des 
toasts à la santé de Lin Piao; on comprendrait difficile­
ment dans les milieux diplomatiques que les autorités chi­
noises y consentent au cas où le maréchal serait décédé. 
Toutefois la presse ne publie plus le texte des toasts et des 
discours et, pour les lecteurs de la presse centrale, le

nom de Lin Piao a disparu depuis près de deux mois.
On note d’autre part, à Pékin, un article paru dans le 

dernier numéro du mensuel théorique du comité central 
du parti, “Drapeau rouge”.

Précédé d’un autre texte se félicitant du rétablissement 
des droits de Pékin à l’ONU, cet article s'attaque au “sec­
tarisme" qui “engendre l’esprit xénophobe”, ce qui sem­
ble, notent les observateurs, un défaut malvenu au moment 
où la “diplomatie du ping-pong” recueille ses fruits.

Après avoir souligné la nécessité d’“ extirper les 
racines de ce fléau", le même texte rappelle que l’his­
toire du parti chinois montre qu'“à chaque occasion, les 
chefs de file n’ont pas manqué pour appliquer leur politique 
erronée, de se livrer au sectarisme organisationnel, en cher­
chant à gagner à eux une partie des membres (du PC) 
et à écarter une autre partie, en formant un clan et se 
coalisant en une petite clique".

Les observateurs diplomatiques sont troublés par la 
coincidence entre la parution de cet article et la dispa­
rition de la vie publique, il y a deux mois, du maréchal 
Lin Piao et de ses proches du haut commandement de l'ar­
mée populaire de libération.

Pour que ça marche
au Canada,

il faut que chacun
y mette du sien

Pour que ça marche, le gouvernement fédéral injecte $498 millions 
dans l’économie canadienne. Mais ces millions ne serviront à 
quelque chose que si tous les Canadiens mettent la main à la pâte. 
Pour que ça marche, il faut la collaboration de tous: travailleurs, 
syndicats, associations professionnelles, hommes d’affaires, 
industriels, gouvernements.
Voici les grandes lignes du programme:

Ça marche avec les provinces
Bien entendu, le Programme des initiatives locales s'élabore de concert 
avec les provinces. Il en est de même du Programme spécial de prêts 
pour le développement qui financera de nouveaux projets importants.
Nous accélérerons aussi l’approbation des dépenses relevant de la 
Société Centrale d’Hypothèque et de Logement pour favoriser, entre 
autres, la construction de logements à prix modique et de résidences 
d'étudiants, ainsi que les travaux de traitement des eaux-vannes. Nous 
accorderons enfin des prêts aux organismes de régie des expositions 
régionales pour stimuler la construction d'édifices polyvalents 
pour les foires et les expositions commerciales.

Ça marche avec les travaux fédéraux
Au niveau du gouvernement, nous entreprendrons des projets 
d'amélioration ou de développement des édifices fédéraux. Nous 
créerons aussi de nombreux nouveaux emplois grâce aux travaux 
prévus sur les voies de circulation et dans les parcs et forêts.

Ça marche... avec vous et pour vous
Le gouvernement fédéral a créé ce vaste programme pour vous. Il verse 
$498 millions dans l’économie du pays afin d’améliorer la situation 
de l’emploi et pour que tous les Canadiens en profitent.

C'est au Centre de Main-d’wuvre du Canada de votre localité 
que vous trouverez tous les renseignements qu’il vous faut 
pour profiter du Programme.

Au Canada, ça marche.
■ ^ Main-d’œuvre ManpowerI ^ et Immigration and Immigration

Ça marche avec les citoyens
Tous les citoyens peuvent contribuer à la création de nouveaux emplois. 
En effet, le Programme des initiatives locales a justement été conçu pour 
inciter des groupes de citoyens à élaborer des projets d'intérêt com­
munautaire. Ce programme s'adresse aux municipalités, aux associations 
et aux groupements locaux de tous genres. Tout projet sans but lucratif 
qui créera un nombre pré-déterminé d'emplois sera considéré. Il peut 
s’agir de services aux handicapés ou aux personnes âgées, de patinoires, 
de garderies d’enfants ou de tout autre entreprise de même nature.

Ça marche avec les travailleurs
Le Programme de formation en cours d’emploi — avec la collaboration 
de l'industrie, du commerce et du monde syndical — offrira de nouvelles 
ouvertures à ceux qui sont sans emploi ou qui ont peu d'expérience 
pratique. On a aussi élargi les cadres du Programme de formation 
de la main-d’œuvre pour permettre aux travailleurs de se recycler et de 
se ménager de meilleures possibilités d’emploi.

Ça marche avec l’industrie et le commerce
Toujours dans la même ligne de pensée, et pour encourager l’entreprise 
privée à embaucher des gens qui-veulent apprendre de nouvelles 
techniques, le gouvernement a prévu une réduction d'impôt ou une 
compensation directe pour les employeurs dans le cadre du 
Programme de formation en cours d’emploi.

Ça marche avec les municipalités
Toutes les municipalités canadiennes pourront se prévaloir du 
Programme des initiatives locales dont nous avons parlé plus haut.
Elles pourront soumettre des projets d’intérêt communautaire dont la 
réalisation donnera du travail à leurs citoyens.

Otlo Lang, Ministre Otto Lang, Minister
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Le programme "Dialogue-Canada”

Ottawa veut améliorer le cours de 
français pour ses fonctionnaires

OTTAWA (PC) - Soucieuse d'attein­
dre son objectif d'une fonction publique 
bilingue d'ici à 1975, la Commission de 
la fonction publique du Canada a inaugu­
ré. hier à Ottawa, le programme "Dia­
logue-Canada". visant a améliorer le 
cours intensif de français dispensé aux 
fonctionnaires de langue anglaise.

Le président de la Commission, M. 
John J. Carson, a déclaré, au cours de 
la cérémonie au Centre linguistique de 
la capitale, que le nouveau cours repré­
sente le fruit de deux années de travail 
et de rechercha intensives menées par 
des experts du bureau des langues.

Il a défini l'objectif de "Dialogue-Ca­
nada " comme l'établissement d'une fonc­
tion publique capable d’offrir sa servi­
ra dans la deux langua là où c'at 
nécasaire et de permettre aux franco- 
phona et anglophones de satisfaire éga­
lement leurs aspirations profasionnel- 
la.

Inauguré en 1964, le cours de langua 
de la Commission de la fonction publioue 
at en maure d'accueillir aujourd'hui 
jusqu'à 9,000 fonctionnaira par an dans 
des écola ouverta à Hull, Ottawa, Mont­
réal. Toronto. Québec et Winnipeg et. 
plus tard, à Halifax.

La cours seront divisés en deux ni­
veaux. élémentaire et avancé, et rem­
placeront ainsi le programme "Voix 
et imaga de France '. dont l'expérien­
ce et le cadre décrits étaient ceux de la 
France.

En incorporant da décors et da per- 
sonnaga canadiens au cours audio-visuel, 
la Commission a voulu y mettre plus 
d attrait tout en faisant connaître da­
vantage le Canada français.

La fonctionnaira - étudiants pour­
ront. par exemple, apprendre le fran­
çais tout en découvrant le Carnaval de 
Québec ou une partie de sucre et en en­
tendant da chansonniers québécois tels 
Vigneauit. Dor, Charlebois

il s'agit donc de visaga canadiens 
dans da déçois du pays, d'un texte lu 
par da comédiens de Montréal et d'une 
musique d'accompagnement typiquement 
québécoise.

Au niveau avancé du cours, la étu­
diants tâcheront de perfectionner et d'ac­
croître leurs connaissanca du français 
en insistant sur une distinction entre 
le langage courant et celui plus raffiné.

La écoles de langue de la Commis­
sion ne se limitent pas à l'enseignement

du français aux anglophones, mais com­
prennent aussi un cours d'anglais aux 
fonctionnaira unilingua francophona.

A ce propos, M. Marcel Caron, direc­
teur général du Bureau des langua de la 
Commission, a souligné que des recher­
cha sont présentement effectuées afin 
de modifier le niveau avancé du cours 
d’anglais dispensé aux francophona.

De fait, environ 85 pour cent des ins­
crits aux cours apprennent le français et 
M. Caron a dit qu'ils suscitent beaucoup 
d’intérêt chez d'autra organismes char­
gés de donner des cours semblabla.

MM. Carson et Caron ont affirmé que 
les améliorations apportées au cours au­
dio-visuel de langues de la Commission 
font de ce dernier le plus efficace et le 
mieux agencé au monde.

Ils n’ont pas caché leur satisfaction et 
leur espoir de voir se réaliser le voeu 
de la Commission, en 1964. de réaliser 
une fonction publique canadienne bilin­
gue.

C’est en 1964 qii’eut lieu la première 
expérience de l'enseignement de la lan­
gue seconde au sein de la fonction publi­
que et qui devait donner le ton aux pro­
grammes subséquents et à leur perfec­
tionnement.

Elle est due à 42 fonctionnaires et à 
cinq professeurs qui se sont alors réu­
nis dans une école de Hull pour inaugu­
rer ce qui sera probablement la plus 
grande expérience mondiale dans l'en­
seignement des langues aux adultes.

Après sept ans, plus de 400 profes­
seurs engagés par la Fonction publique 
dispensent des cours à quelque 9,000 
étudiants annuellement.

C'est surtout dans la région de Hull- 
Ottawa que sont concentrées les activi­
tés linguistiques de la Commission.

Le principal centre linguistique se 
trouve à Ottawa-Est et comprend neuf 
immeubles.

Ce complexe, y compris une école à 
Hull, emploie environ 300 professeurs 
de langues et accueillera quelque 5.500 
fonctionnaires à des cours du jour pen­
dant l’année scolaire et jusqu’à 500 au 
cours de l'été.

Présentement, il est possible d'ensei­
gner à 1,500 étudiants puisque la Com­
mission dispose de 150 salles de classe 
et laboratoires de langues.

L an dernier. 5,881 anglophones ont 
suivi des cours de français dont 679 
ont atteint le niveau avancé et 1,037

fonctionnaires francophones se sont fa­
miliarisés avec la langue de Shakes­
peare dont 582au niveau avancé.

La Commission de la fonction publi­
que a ainsi donné suite à l’objectif du 
bilinguisme fixé d'abord par l’ancien 
premier ministre Pearson, en 1966, et 
par la loi sur les langues officielles et 
réaffirmé dans le troisième volume de la 
Commission royale sur le bilinguisme et 
le biculturalisme.

Par ailleurs, M. Carson a été heureux 
de préciser que le pourcentage d’aban­
don des cours de langues est descendu 
de 30 pour cent, l’an dernier, à moins 
de 10 pour cent cette année.

Le cours ‘ Dialogue-Canada" ren­
ferme un programme d’enseignement sur 
bande magnétique qui permet aux étu­
diants de progresser selon leurs pro­
pres aptitudes.

Dans le but de les aider à corriger 
leurs erreurs et à acquérir une maîtri­
se d'eux-mêmes, on commence d'utili­
ser la magnétoscopie dans les classes.

M. Carn a signalé que les responsa­
bles des cours de langue tentent, dans la 
mesure du possible, de limiter le nom­
bre d'étudiants par classe à 10, afin de 
favoriser au maximum le phénomène d’in­
teraction entre le professeur et l’étu­
diant.
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Deux apprentis pilotes ont été forcés d'atterrir d'urgence à l'aéroport de Vancouver, le train avant du Convair bi-mo- 
teur de Pacific Western Airlines ne voulant pas s'abaisser. Les deux pilotes, qui n'ont pas été blessés, ont dû, 
avant l'atterrissage périlleux, survoler l'aéroport pendant deux heures afin d'épuiser le carburant. (Téléphoto CP)

le monde du travail
Assemblée d’urgence

Les présidents, les secré­
taires et les trésoriers de tous 
les syndicats CSN de la région 
de Montréal sont convoqués 
à une réunion d'urgence same­
di prochain au sous-sol de l’é­
glise Saint-Edouard, angle 
Saint-Denis et Beaubien. A 
l'ordre du jour: le conflit de 
La Presse et les négociations 
dans le secteur public. Dans le 
premier cas les responsables 
syndicaux adopteront un plan 
d'action en vue d'appuyer con­
crètement les employés en 
lock-out. Dans le second cas, 
ils étudieront l'organisation 
des comités de soutien et d in­
formation que la CSN a décidé

de mettre sur pied pour faire 
de la lutte des salariés de 
l’Etat celle de tous les syndi­
qués. L’invitation à cette as­
semblée est signée cojointe- 
ment par MM. Marcel Pepin, 
président de la CSN, et Michel 
Chartrand, président du Conseil 
central de Montréal (CSN).

$225,000 à Cabano
CABANO (PC) - M. Robert 

Quenneville, ministre respon­
sable de l’ODEQ (Office de 
développement de Test du Qué­
bec) confirmé que le gouver­
nement québécois avait accordé 
un prêt sans intérêt de $225,000 
à la Sociéé populaire des pâ-

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, CARDINAL,

ROY L CIE
Comptables agréés

AlAIN BtlZllE, C A

PlfRRE CARDINAL C A

Claude dot. c a

DONALD RtDDCN. c A
2345 est, Bélanoer 

Montréal 729-5226

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 
Suite 110 645-4194

PROVOST & PROVOST VIAU & ROBIN
Comptable! agréés

Comptables agréés
LUCltND VIAU. C A

DGGCD PDOVOSÏ. C A H LlONfl DOSIN. C A

JACGUES D ChaDHGn C a
DOlAND PDOVOSÏ. C A aDmanD h VIAU. C A

J St DGI GfDVAlS. C A

235 ouest, Bout St-Joseph WAG'JtM SOUtOS C A

274-6513 4926 ave. Verdun. Verdun 
769-3871

Duval, Buteau & Cie
COMPTABLES AGRÉES

159 ouest, rue Craig, Montréal 126 861 -9987

Thorne,
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés

800, PLACE VICTORIA, Suite 2604 - Montréal 1 î 5 
TéL: 878-3011

Bureau! à trover* le Canada et correspondant* dan» le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ. LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 310O, Place Victoria “ontréol 115 861-5741

71, rue Saint-Pierre. Québec 2 692-1201

184. avenue de la Cathédrale, Rimoutki 724-4136

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 567-5259

324, rue Dei Forges, Trois-Rivières 378-4541

tes et papiers, qui construit 
la carlo nnerie de Cabano. 
Les citoyens de la région ont 
déjà investi dans cette entre­
prise une somme de 440,000 
Une souscription populaire de 
$2.5 millions est cependant né­
cessaire pour obtenir du mi­
nistère de l'expansion économi­
que régionale une aide possi- 
le de $8 millions. Le finan­
cement du projet, évalué à $31 
millions, sera complété par 
un emprunt de $16 millions sur 
le marché f mander.

M. L’Allier optimiste
QREBEC (PC) - Le minis­

tre de la fonctions publique, 
M. Jean-Paul L Allier, a décla­
ré au cours d une entrevue que 
la cohésion et l'apparente ra­
dicalisation des centrales syn­
dicales de même qu'une meil- 
lere préparation de la machi­
ne gouvernementale vont ré­
duire la marge de manoeuvre 
des parties dans les négocia­
tions du secteur public. “Les 
parties en présence pourront 
certainement identifier plus 
rapidement leurs positions res­
pectives", a-t-il dit, et n’auront 
plus à revenir, à chacune des 
tables, sur les détails techni­
ques qui ont déjà été échangés 
lor des rencontres préliminai­
res au sommet.

Le voyage qui rajeunit
NEW YORK (Reuter) - 

Les savants vous diront 
que les astronautes à bord 
des capsules Apollo sont re­
venus de leur excursion lé­
gèrement plus jeunes qu’ils 
n'auraient été s'ils étaient 
demeurés sur terre.

Dans l'avenir, quand les 
hommes se rendront jus­
qu’aux étoiles, les explora­
teurs spatiaux pourront, 
au retour d'un tel périple, 
s’apercevoir qu’ils sont 
plus jeunes que leurs en­
fants et faire la connais­
sance de leurs arrière- 
petits-enfants.

Des générations pour­
raient vivre, mourir et se 
succéder en fait, à bord 
d’un même vaisseau spatial 
immense qui prendrait jus­
qu’à 800 ans, pour se ren­
dre aux étoiles les plus rap­
prochées de notre système 
solaire, soit dans la’ cons­
tellation d'Alpha du Centau­
re. à la moitié de la vitesse 
de la lumière. Alpha du Cen­
taure se trouve à quatre an­
nées-lumière de la terre et 
la vitesse de la lumière 
est de 186,000 milles-se­
conde.

Construire des vaisseaux 
spatiaux pouvant atteindre 
ou dépasser une telle rapi­
dité est pour le moment ini­
maginable. La vitesse la 
plus rapide atteinte par 
un vaisseau Apollo a été

24,500 milles à l’heure.
Pourtant, cette vitesse 

était suffisante pour que 
les astronautes reviennent 
sur terre quelques million- 
nièmes de seconde plus 
jeunes que s’ils étaient de­
meurés sur terre durant ce 
temps.

Ce phénomène incroyable 
découle directement de la 
théorie de la relativité, 
élaborée par Albert Ein- 
stein, en 1905, alors que 
l'illustre savant n’avait que 
26 ans.

Cette théorie, en résumé, 
maintient que le temps et 
l'espace dépendent l’un 
de l'autre et que changer 
l’un apporte nécessaire­
ment des modifications à 
l’autre. Ou plus un objet se 
meut rapidement, plus le 
temps est lent pour l’ob­
jet en mouvement.

Par exemple, si un 
train voyage de l’est à 
l'ouest à travers les Etats- 
Unis, il traverse quatre fu­
seaux horaires, ce qui si­
gnifie qu’un passager à 
bord d’un rain doit recu­
ler sa montre d’une heure 
à trois occasions pour 
avoir l’heure locale. Si un 
passager ajuste sa montre de 
façon à ce qu’elle perde au­
tomatiquement une heure, 
il pourra se créer une heu­
re locale, à bord du train, 
indépendamment du monde

exténeur. Cette heure dé­
pendra de la vitesse du train.

Plus le train ira rapi­
dement, plus lent sera l'é­
coulement du temps.

C’est ce qui survient à 
bord d’un vaisseau spatial, 
bien que ce dernier devra 
voyager à une vitesse infi­
niment grande pour per­
mettre de constater une dif- 
fiérence appréciable.

Cette théorie, dite de la 
distorsion, a été établie par 
deux savants travaillant ena- 
cun de leur côté, Lorentz et 
Fitzgerald, qui auraient 
grandement influencé Eins­
tein, selon son biographe. 
M. Ronald Clark.

Cette théorie a été le su­
jet d’un plus grand nombre 
d’oeuvres de science-fic­
tion que toute autre théorie 
scientifique. Elle est encore 
de nos jours mise en doute 
par plusieurs savants, bien 
que des expériences en labo­
ratoires avec des particu­
les l’aient partiellement dé­
montrée.

Pour la prouver définiti­
vement, faudra-t-il que des 
générations d’hommes et de 
femmes partent dans l’es­
pace à bord de vaisseaux 
plus rapides que la vites­
se de la lumière et se ren­
dant vers des destinations 
que les voyageurs ne pour­
ront jamais espérer attein­
dre de leur vivant?

Un service d'entraide 
pour citoyens défavorisés

ANGLAIS
ESPAGNOL

apprenez

VITE ET BIEN 
CHEZ L.P.S.®
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Les habitations à loyer mo­
dique Boyce-Viau bénéficie­
ront d’un mini-service d’en­
traide à l'intention des citoyens 
à faibles revenu. Un comité 
composé de cinq citoyens d'Ho- 
chelaga-Maisonneuve a réussi 
a réussi à obtenir de la vil­
le de Montréal un local situé 
à proximité des habitations 
subventionnées Boyce-Viau.

Inauguré hier soir, le Ser­
vice d’entraide aux citoyens 
a déjà deux travailleurs so­
ciaux à son service ainsi 
qu'une auxiliaire. Ce person­
nel a été fourni par l'Aide so­
ciale aux familles qui en dé­
fraie les salaires.

L'une des responsables de 
la création du centre, Mme 
Alice Lamoureux, nous confir­
me qu’il n'y aucun désaccord 
entre ce mini-centre et celui 
du centre local de services 
communautaire Hochelaga- 
Maisbnneuve qui ouvrira ses 
portes sous peu.
“Au contraire, nous dit Mme 

Lamoureux, nous avons re­
çu aide et coopération du fu­
tur CLSC, mais il est situé 
trop loin pour rendre réelle­
ment service, au jour le jour, 
aux citoyens des habitations 
Boyce-Viau. Nous essaie­
rons de régler, rue Viau, tous 
les problèmes de budgets et 
d’aide sociale et nous ferons 
du dépannage; nous dirigerons

au CLSC de la rue Adam, les 
problèmes médicaux et so­
ciaux à long terme.”

Des avocats populaires ai­
deront également les citoyens 
à résoudre certaines questions 
juridiques: prêts, emprunts, 
séparation ou divorce, achats 
à tempérament, dettes, etc.

Le comité composé de cinq 
personnes comprend outre 
Mme Lamoureux, MM. Con­
vert, André Choquette, Jean 
Langevin ainsi que Mme 
E. Smith.

Situé dans quatre pièces à 
l’intérieur d’une maison pri­
vée, rue Viau, le Service 
d'entraide inauguré hier soir, 
sera ouvert au public à partir 
d'aujourd'hui de 9h à 18h...

Non au projet "unidose’’

QUEBEC (Le Devoir ) - Le 
Syndicat professionnel des in­
firmières du Québec (SPIC) 
s'oppose au projet pilote “uni- 
dose” qui serait réaüsé pro­
chainement dans certains hô­
pitaux. Selon ce projet, seuls 
un pharmacien, un assistant 
pharmacien ou un étudiant

RÉGIE DIS ALCOOLS DU QUÉBEC

AVIS

les personnes 
permis suivant;

ci-après mentionnées ont demandé le

NOM ADRESSE CATEGORIE

FERNANDEZ, Michel 9303. Bout St-Michel Épicerie
(Miguel) Montréal
ASSAF, Am'ro 51 ouest, Ontario 

Montréal
Épicerie

Toute objection à ces demandes doit être faite por écrit, 
dbment motivée, dans les 15 jours du océsent avis au:

GREFFIER DE LA RÉGIE

Case Postale 1058, Place d'Armes, Montréal, P.Q.

A UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
SERVICE

D’ÉDUCATION PERMANENTE
3333, Chemin de le Reine-Marie, TéL: 343-6090 (jour), 343-6992 (soir)

LECTURE ACCÉLÉRÉE
STAGES D’ENTRAÎNEMENT DE 30 HEURES 
MAXIMUM DE 20 ÉTUDIANTS PAR GROUPE

Programme présenté avec la collaboration du 
département d'optométrie de l'Université de 
Montréal.

Lundi et mercredi, de ■ 9ri. 30 à 2lit. 30 
A compter du 29 novembre

Mardj et jeudi, de 19h. 30 à 21 h. 30 
A compter du 30 novembre

description 22 novembre 1971

les Franco-Ontariens veulent 
être représentés au ministère

SUDBURY (CP) - Les fran­
cophones doivent être mieux 
représentés dans les commis­
sions scolaires et à tous les 
échelons du ministère de l’é­
ducation de l’Ontario.

Comparaissant hier devant 
la Commission Symons, M. 
Réal Beauchamp, président de 
l’Association canadienne-fran- 
çaise de Sudbuiy, a déclaré 
qu’une représentation des 
Franco-Ontariens était parti­
culièrement importante dans 
les plus hautes sphères du 
ministère.

Il a demandé la nomination 
de francophones à tous les ni­
veaux du système d’éducation 
de l’Ontario.

La Commission d’enquête 
qui siégeait hier à Sudbury 
est présidée par le professeur 
H.B. Symons de Trent Univer­
sité à Peterborough. Nommé 
par le ministre de l’éducation 
pour faire enquête sur les 
moyens d’améliorer les dis­
positions législatives concer­
nant les écoles françaises en 
Ontario, la Commission doit 
remettre son rapport avant 
le 30 décembre.

Cette commission avait été 
nommée à la suite de la grève 
des étudiants de Sturgeon 
Falls oui réclamaient deux 
écoles distinctes, une françai­
se et une anglaise.

Un vieux prêtre 
et le président

PARIS (PA) - Un vieux prê­
tre canadien a été brusquement 
entouré par les agents chargés’ 
de la sécurité présidentielle 
alors qu’il déambulait dans la 
cathédrale Notre-Dame, ayant 
déposé son porte-documents 
de métal derrière le président 
Georges Pompidou.

Ignorant sans doute que le 
président français assistait à 
une messe spéciale commémo­
rant le premier anniversaire 
de la mort du président de

Gaulle, le prêtre s’agenouil­
lait pour reciter ses prières 
quand les agents l’ont accosté.

Le prêtre avait déposé sur 
le sol son porte-documents, un 
sac de magasinage et quelques 
documents, à une quinzaine de 
pieds du fauteuil présidentiel. 
Les gardes du corps qui l’a­
vaient accosté l’ont laissé con­
tinuer ses prières après avoir 
vérifié son passeport.

L’intéressé a refusé de don­
ner son identité.

Il est également question 
d’en ouvrir les portes, en 
soirée, selon les besoins de 
la population.

Pour fonctionner, le Servi­
ce fera appel à des subven­
tions fédérales-provinciales. En 
attendant, il vit des dons re­
cueillis auprès de citoyens 
mieux nantis habitant le mê­
me quartier Hochelaga-Mai- 
sonneuve. Il desservira en pre­
mier lieu les 206 familles qui 
habitent les loyers modiques 
Boyce-Viau mais s'étendra 
rapidement à toutes les fa­
milles qui s’adresseront à lui.

On peut rejoindre ce Ser­
vice d’entraide en télépho­
nant à 259-2183.

pharmacien et à défaut seule­
ment, une infirmière, remph- 
ront désormais les prescrip­
tions médicales et distribue­
ront les médicaments aux ma­
lades dans les hôpitaux. Cette 
décision, observe le SPIC, au­
ra pour effet de fractionner le 
rôle multi-disciplinaire de 
l’infirmière.

En novembre 
et en décembre 
deux fois plus 

de leçons d Anglais 
pour le même prix!

EN NOVEMBRE ET EN DÉCEMBRE SEULEMENT 
appelez

Berlitz
cours d'Anglais
services de traduction

2055 rue Peel, Montréal- 288-3111
50 Place Crématie, Montréal - 387-2566; 207 rue RkheHeu. St-Jeon - 
34^-6100 Ouvert en semaine jusqu'à S: 30 p.m. Le samedi jusqu'à 1 p.m.

UNIVERSITE ' L
Qy Admissions

JFRpG Session d'hiver
à montréal

DÉBUT DES COURS
10 janvier 1972

Toute demande d'admission pour la session 
d'hiver 1972 doit être déposée avant le 12 
novembre au :

Service de l'admission 
Bureau du Registraire 
Université du Québec à Montréal 
1180, rue Bleury 
B.P. 3050, Montréal 110 
Téléphone 876-3161

Faute de place, aucune demande d'admission 
ne sera considérée pour les programmes sui­
vants :
- Géographie (Sciences humaines)
- Travail soda! (Sciences humaines)
- Psychologie (Sciences humaines)
- Relations humaines (Sciences humaines)
- Histoire de l'art (Arts)

Bureau du Registraire

f
f



y.

I

Le Devoir, mercredi 10 novembre 1971 *9

VALEURS SPECTACULAIRES - SURPLUS U’INVENTAIRE BOMBARDIER
AUTO-CENTRE DUPUIS

angle boul. de Maisonneuve et rue Amherst
ACHAT
cpÊC\^- MARCHANDISES DE PREMIÈRE QUALITÉ

Tout un lot d'articles comprenant vêtements, vestes, pantalons, tricots, mitaines, bottes, 
casques et motoneiges "Nordic" 1971. Des articles Bombardier à prix sensass. Quantité limitée 
dans certaines grandeurs et couleurs. Commandez par téléphone: 842-6171.

ski-rioo.i

cheznous,

skidoo

i V

VÊTEMENTS ET ARTICLES “BOMBARDIER” À PRIX SPÉCIAUX
COSTUMES 'SKI-DOO' BOMBARDIER

Hommes et femmes

28-89
Costume classique SKI-DOO avec 
emblème. Extérieur nylon Oxford 
imperméable. Doublure Orion.* 
Capuchon ajustable, glissière de 
haut en bas. Variété de couleurs.
* Marque déposée

GARÇONS ET FILLES
12 à 16 7 à 10

ENFANTS 
3 à 6X

19.89 1889 1689
COSTUMES HOMMES
TAILLES ORDINAIRES

Bleu vert Marine Vert forêt 
Petite 0 7 10
Moyenne 7 90 10
Grande 30 150 80
T Grande 30 140 70
T T Grande 8 24 12

Brun
Bleu royal espresso

0 10

TAILLES ELANCEES
Petite 40 7
Moyenne 8 0
Grande 14 50
T Grande 20 40
T T Grande 4 1
TAILLES FORTES 
Petite 1
Moyenne 3
Grande 0
T Grande 1
T T Grande " 0
COSTUMES DE FEMMES
TAILLES COURANTES 

Bleu Vert
vert Marine forêt Whishy 

p. 20 15 20 17
M- 10 25 7 6
G- 5 35 6 3
TG- 4 6 10 6

Bleu Brun
roval Violet espresso Nui
6 4 15 8
4 1 20 9
3 5 20 20

10 6 10 1

TAILLES FORTES
P- 2 30
M- 40 80
G- 40 70
TG- 8 19
TAILLES PETITES
P- 4 8
M- 0 0
G- 3 0
TG- 0 0

6 8 0
8 18 0
7 10 1
2 2 0

COSTUMES D'I
3 ans 10
4 ans 10
5 ans 9
6 ans 9 
6X
GARÇÔNèTT
7 ans 20 15
8 ans 30 6

10 ans 30 15
12 ans 13 0
14 ans 15 15
16 ans 15 14

VESTES "SKI-DOO" BOMBARDIER
Hommes et femmes

99.89
■■ ■M checune

Vestes ski-doo avec emblème 
pour hommes, femmes, garçons, 
filles et enfants. Se portent aussi 
pour la promenade.

Garçons et filles Garçons et fiilee
12 ■ 16 7- 10

Enfants 
3 • GX

19.89 17.89 1589
POUR HOMMES

Vert
forêt Whisky

5 1

POUR FEMMES
Vert
forêt Whisky 
4 2

POUR ENFANTS
Vert
forêt Whisky 
2 0

Bleu Brun
royal Violet espresso Noir

0 0 0 1

GARÇONS ET FILLES

PANTALONS "BOMBARDIER
Pour hommes et femmes. En ny­
lon doublé viscose, renforcé au 
siège et aux genoux. Spéciale­
ment étudiés pour vous protéger 
du froid et de l'humidité. Noir.

POUR HOMMES
Tailles 32 9

34 9
36 18
38 115

POUR FEMMES
Tailles 8 11

10 24

n

ENSEMBLE EN TRICOT BOMBARDIER
Ensemble 2 pièces en tricot 100% 
laine de marque SKI-DOO de Bom­
bardier. Très chic pour les veil­
lées au chalet. 26-89■B l'ensemble

POUR HOMMES
Jaune Bleu foncé

Petite 5 0
Moyenne 0 2
Grande 4 0
T Grande 13 0

POUR FEMMES
Petite 30
Moyenne 18
Grande 16
T Grande 0

NOUVEAU!
STATIONNEMENT A 
ÉTAGES POUR NOS 
CLIENTS
SOUS LA RÉSIDENCE 
DUPUIS. ENTRÉE RUE 
SAINT-TIMOTHÉE ANGLE 
BOUL DE MAISONNEUVE

NON ILLUSTRÉ:

VESTES 'BOMBARDIER' EN VISTRAM

.97
chacune

30 seulement pour hommes et 42 seulement 
pour femmes. Pour hommes: bleu, brun, noir. 
Pour femmes: tan, noir, bleu, vert, brun. 
Quantité limitée dans chaque grandeur et 
couleur.

LE “SKI-DOO” 
BOMBARDIER

Modèle Nordic 399-1971

825 chacun

Bombardier toujours en tête vous offre le 
NORDIC qui présente un maximum d’élégan­
ce de confort et de puissance. Nordic flotte 
sur la neige poudreuse, il se manie avec 
facilité et sûreté même en terrain difficile. 
Il est luxueux. Phare escamotable et siège 
grand confort.

MITAINES "SKI-DOO" BOMBARDIER
Mitaines de bonne qualité avec emblème SKI-DOO. 
Noir. Hommes, femmes, garçons et filles. P.M.G.TG.

Hommes-dames Enfants

COMPOSEZ 842-5151

BOTTES "SKI-DOO" BOMBARDIER
Chaudes, Imperméables. Sous-bottes de feutre. Partie 
supérieure en nylon. Patte en cuir. Tirette à I arrière. 
Emblème.

Garçons et 
fillas 1 à 5

Hommes 6 à 13 
Dames 6 à 10

13.89
COMPOSEZ 842-5151

CASQUES JAUNES "BOMBARDIER'
Ce casque excède les normes de sécurité. Bande 
phosphorescente. Mentonnière à lanière, fermoir à 
pression. P. 63/4 - 67/s: M. 7 - 7V8.

13-89
COMPOSEZ 842-5151

NON ILLUSTRÉ:

COSTUMES M0T0NEIGE EN VISTRAM

.97
chacun

Costume en Vistram de bonne qualité pour 
femmes. 20 seulement. Vert, tan. brun, bleu. 
Quantité limitée dans chaque couleur et 
grandeur. Petite, grande et très grande.

POURQUOI PAS CHEZ DUPUIS...A 2 PAS DU METRO

i.

V
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regards sur le monde
Le contrôle américain

L'Amérique latine et les capitaux étrangers
par XAVIER USCATEGUI

Parmi les idées reçues les plus couramment acceptées 
relativement aux pays du Tiers Monde, l’un consiste à répé­
ter que leur développement économique se trouve en étroite 
correlation avec les investissements de capitaux étrangers. 
Cest avec cet argument et d’autres du même genre que se 
justifient les plans d’“aide”, d"‘assistance’’, d’"alliance 
pour le progrès ”, etc.

La fuite des capitaux
Diverses données ont cependant fait surgir au moins 

des doutes sur le bien-fondé de telles thèses. Par exemple, 
en juillet 1971, le ministre des Finances de l’Argentine, M. 
Quilici, a affirmé que, selon des études de ses services, 
le montant des capitaux argentins partis à l’étranger était de 
8 milliards de dollars. La nouvelle a causé sensation: il y 
avait de quoi. Le montant mentionné est hors de proportion 
avec toute resistance” et.tous les crédits dont l’Argentine 
saurait rêver pour de longues années; il représente cinq an­
nées d’importations normales, presque deux fois le montant 
de la dette extérieure publique et privée. Alors que l’Argen­
tine a dû attendre pendant des années des fonds internationaux 
pour son important projet hydroélectrique du Chocon et a 
dû se plier, pour les obtenir, à diverses impositions préju­
diciables. les 8 milliards de dollars enfuis lui auraient permis 
de payer au comptant six ou sept ouvrages similaires.

On ouvrira des discussions sur l’exactitude des chiffres; 
elles répondront à des motifs fondés. Le ministre Quilici 
n’a pas fait connaître les critères selon lesquels il a baptisés 
argentins les capitaux en cause, n’a pas déterminé la période 
retenue pour les calculs. Si l’on prenait en compte toutes les 
sommes exportées depuis un siècle par les résidents dans 
le pays, on parviendrait à un montant fabuleux, bien su­
périeur.

La situation, à des degrés variables, est commune à 
tous les pays d’Amérique latine: c’est une zone où on arrive 
en général les mains vides (et cela, on le verra, est vrai, 
paradoxalement, même pour les faiseurs d’investissements). 
Ceux qui restent sont ceux qui n’ont pas fait fortune. Ceux 
qui repartent emportent le magot. Cela joue à tous les éche­
lons. du modeste immigrant qui extrait des pays latino- 
américains de quoi acheter un lopin de terre ou la maison 
de sa retraite en Espagne, en Italie ou au Liban, jusqu’au 
détenteur de capitaux migrateurs” qui les envoie au moment 
adéquat et sait leur faire reprendre le vol à l’heure propice, 
en passant par les grandes compagnies qui procèdent à des 
"investissements" alimentés en grande partie par les sour­

ces locales de crédit.
Les fonds qui viennent sont des prêts, qui se traduisent 

par des dettes, des dividendes, des amortissements, etc. 
Les capitaux qui s’en vont ne rapporteront rien au pays, sont 
perdus tout simplement: si par hasard ils reviennent, ils 
reviendront comme étrangers, pour bénéficier des garanties 
de change et autres avantages concédés aux fonds de l’exté­
rieur. Cest ainsi qu’il y a. en Amérique du sud, une quantité 
notable de ’’capitaux etrangers” dont les propriétaires sont 
des ressortissants du pays même

Investissements étrangers
Selon des recherches effectuées pour l’ALALC (Asso­

ciation latino-américaine de libre commerce) et la Banque

Les pétroliers en
par DANIEL TACET

PARIS - Ces dernières années, on en doutait encore, au­
jourd’hui il n’y a plus aucun doute: l’avenir économique de 
l’Afrique noire" se trouve en partie entre les mains des pétro­
liers. Du Maroc, à l’Angola, le golfe de Guinée tout entier est 
en effet visité par les compagnies étrangères: c’est à qui 
arrachera les concessions les plus avantageuses. L’Afrique 
est véritablement en passe de devenir un continent en or. 
Mais, comme on peut s’en douter, ces découvertes ne se sont 
pas faites du jour au lendemain et la prospection pétrolière 
dans les Etats africains possède, elle aussi, sa petite histoire. 
Une histoire qui se confond étrangement avec celle des évé­
nements qui ont précédé l’indépendance de l’Algérie.

C’est en effet peu avant la conclusion des accords d’E- 
vian que les compagnies françaises, estimant qu’il fallait 
trouver de nouveaux lieux d’extraction, décidèrent d’investir 
massivement en Afrique noire. Depuis, les Français se sont 
octroyé dans cette région du monde un quasi-monopole de fait 
malgré les tentatives d’implantation de firmes américaines, 
notamment.

La torride, humide et fascinante Afrique se révéla alors 
pleine de richesses non exploitées. Dix ans après, on estime 
même que les réserves du Gabon, en particulier, dépasseront 
prochainement celles du sud-algérien. Qui l’aurait cru0

Avant de tenter d'analyser les conséquences économiques 
et sociales qui devraient découler de cette nouvelle situation, 
il est indispensable de situer les lieux d'implantation des 
gisements.

Des dizaines de milliards de francs ont été investis 
dans les travaux actuels. Les compagnies pétrolières, au­
jourd'hui, ne s’engagent pas à la légère. Lorsqu’elles atta-
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interaméricaine par l’économiste Sergio Nicolau, le montant 
nominal des investissements étrangers en Amérique latine, 
à la fin de 1967, était de 14 milliards de dollars (dont 
3,600,000,000 au Brésil). Sur ce total, 10 milliards cor­
respondaient aux investissements des Etats-Unis, qui 
avaient alors dans le monde entier des investissements os­
cillant, selon les estimations diverses, entre 60 et 70 mil­
liards. Le montant relatif placé par les Etats-Unis en Amé­
rique latine a diminué depuis 1939 où il représentait 38% 
du total dans le monde entier. Les sorties de fonds d’Améri­
que latine correspondant aux bénéfices, etc., des capitaux 
etrangers ont été, en 1969, de 3,410 millions de dollars, selon 
le CIAP (Comité inter-américain de T'alliance pour le pro­
grès”).

Les bénéfices des investissements en Asie et en Amé­
rique latine, cinq fois supérieurs aux nouveaux investissements 
entre 1959 et 1965, sont nettement plus élevés que ceux des 
placements dans les pays industrialisés d’Europe et le Japon, 
et qu'aux Etats-Unis. Un cas sans doute extrême est celui 
de la compagnie du cuivre Anaconda Copper Corp., qui 
n’avait au Chili que 16,65% de ses investissements mondiaux 
mais extrayait de ce même Chili 79,24% de ses bénéfices (se­
lon informations de la CODELCO, organisme du cuivre de 
l'Etat chilien, 1971).

Cest cependant vers l'Europe, le Japon et le Canada 
que se dirigent de préférence les capitaux américains depuis 
quelques années. La tendance est liée à l’orientation de ces 
fonds vers l’industrie manufacturière plus que vers les mi­
nes et matières premières (exception faite du pétrole), à 
l’extension des marchés considérés, et aussi à des motifs 
de politique générale: influence à consolider dans les pays 
industrialisés, et une certaine crise de confiance devant 
les mouvements nationalistes et révolutionnaires du Tiers 
Monde.

Il ne faudrait surtout pas imaginer que les investissements 
étrangers correspondent intégralement à des fonds venus de l’ex­
térieur. En 1967 par exemple, selon un rapport de la CEPAL 
(Commission économique pour l’Amérique latine, de TONU), 
les investissements privés américains en Amérique latine 
ont été de 101 millions de dollars (investissements directs 
nouveaux), les réinvestissements ont été de 172 millions, 
et les bénéfices sur investissements anciens ont atteint 
1,194 millions. En fin de compte, 101 millions sont arrivés 
et 1,022 sont partis. Le montant total des investissements 
américains a pourtant augmenté de 273 millions. En son ou­
vrage sur La concentration du pouvoir économique aux Etats- 
Unis et ses reflets en Amérique latine (Buenos Aires, 1969), 
l'ancien ministre brésilien, Celso Furtado écrit:

“...Il faut enfin considérer le problème du financement 
de l'expansion des filiales américaines qui travaillent dans le 
secteur de l’insutrie manufacturière d’Amérique latine. 
Dans la période comprise entre 1958 et 1964, les investis­
sements totaux de ces filiales ont atteint 4,310,000,000 de 
dollars, dont 815,000,000 ont été obtenus des Etats-Unis. 
Les fonds obtenus de tiers en Amérique latine ont été deux 
fois plus importants que ceux provenant des Etats-Unis. 
Cependant, la principale source de financement s’est située 
dans les entreprises elles-mêmes, par la voie des béné­
fices non distribués et des fonds d’amortissement... Si nous 
considérons non seulement le secteur manufacturier mais le

total des investissements directs américains en Amérique 
latine, nous vérifions que la proportion des fonds obtenus 
aux Etats-Unis descend de 18,9 à 7,2%...’’ (pp. 64 et 65).

C’est de cette façon que les capitaux privés des Etats- 
Unis dans cette zone sont passés de 4,445 millions de dollars 
en 1950 à 8,730 millions en 1959 et à 10,000 en 1967. D’au­
tre part, il serait inexact de supposer que ces capitaux sont 
restes cantonnés dans les étroites limites de leur affectation 
originelle: ils sont entrés en combinaisons avec des fonds lo­
caux privés ou publics, de façon à contrôler de cette ma­
nière des entreprises dont le capital a été estimé à 22,200,- 
000,000 ( 22 milhards) de dollars par l’économiste uruguayen 
Carlos Rama. On situe selon les pays entre 50% et 75% la 
proportion des industries dynamiques (commandant le pro­
cessus de développement) qui sont contrôlées par le capi­
tal étranger.

Cette situation, mal connue pendant longtemps et seule­
ment décrite par la presse de gauche avec des documents 
partiels et contestables, a fait dernièrement l’objet de mul­
tiples publications, passant à devenir un lieu commun, à tel 
point que l’ancien ministre des-Affaires étrangères du Chi­
li, M. Gabriel Valdés, parlant au nom du gouvernement dé­
mocrate-chrétien de M. Frei, pouvait dire, en mai 1969, de­
vant la CECLA (Commission spéciale de coordination lati- 
noaméricaine);

“C’est un croyance généralisée que notre continent re­
çoit une aide réelle en matière financière; les chiffres dé­
montrent le contraire. Nous pouvons affirmer que l’Amérique 
latine contribue à financer le développement des Etats-Unis 
et d’autres nations industrialisées. . . Les investissements 
privés ont signifié et signifient pour l’Amérique latine que 
les montants qui sont retirés de notre continent sont plusieurs 
fois supérieurs à ceux qui sont investis. Notre capital po­
tentiel s’appauvrit. Les bénéfices du capital investi augmen­
tent et se multiplient énormément, mais non dans nos pays; 
ils le font à l’étranger...”

La dette extérieure officielle

La Banque mondiale a indiqué qu’à la fin de 1968 le 
montant de la dette externe publique des pays latinoaméri- 
cains s’élevait à 16,728 millions de dollars, ce qui repré­
sentait le tiers de la dette extérieure des pays dits “en voie 
de développement”. Trois pays accumulaient les 56,2% de la 
dette latinoaméricaine:

• le Brésil: 4,310 millions;
• le Mexique: 3,047;
• l’Argentine: 2,221. Venaient ensuite: le Chili: 1,842 

millions, -laColombie: 1,296,-lePérous: 1,018.
Selon la Banque mondiale, cette dette a augmenté de 

100% en dix ans. Il convient de ne pas oublier que les chiffres 
mentionnés sont sujets à caution, obéissant à des méthodes 
complaisantes de comptabilité, pour des raisons politiques.

Les pourcentages des exportations de biens et services 
requis pour le service de la dette ont été les suivants durant 
la période 1965-68, toujours selon la Banque mondiale:
-Argentine......................27,8% -Pérou..................20,9%
-Mexique........................ 36,8% -Chili.....................16,4%!
-Brésil.......................... 22,5% -Colombie................ 12,9%

Cette dette publique externe peut être considérée comme

quête de l'or noir de l'Afrique

quent un forage, ce'n’est pas sans de sérieuses études préa­
lables et avec une connaissance approfondie du terrain qui 
leur donnent beaucoup plus de probabilités de réussite que 
dans le passé. Les premiers forages eurent lieu en Angola, 
puis au Nigeria, au Congo-Brazzaville et au Gabon où fut 
expérimentée avec succès une technique d’avant-garde dite 
"offshore”, c'est-à-dire “en mer”. Depuis, on a installé 
des derricks au large du Nigeria d'abord, du Congo-Brazza­
ville, puis récemment, du Cameroun.

Au Gabon, la découverte du Champ d'Anguille, en 1962, 
au large de Porte-Gentil, constitue l’extension logique des 
succès obtenus dans le nord de nie Mandji. Dans le sud du 
pays', la découverte de Gamba, en 1963, ouvre avec Pointe- 
Indienne au Congo-Brazzaville une nouvelle province à vo­
cation pétrolière.

Dans ces bassins côtiers, le progrès des connaissances 
apporte un cadre nouveau à la prospection. Ainsi assiste-t- 
on maintenant à une lutte entre le progrès technique qui amé­
liore le pouvoir de découverte et l'épuisement de plus en plus 
rapide des richesses restant à prouver.

Ce pessimisme, toutefois, ne semble pas fondé et si, 
périodiquement on annonce l’épuisement des réserves mon­
diales ae “brut”, d'aucuns estiment que, de deux milliards 
de tonnes en 1969, la production mondiale atteindra quatre 
milliards annuellement à la fin des années 1980 et dépas­
sera cinq milliards vers 1990.

Il faut ajouter que les auteurs de cette dernière prévi­
sion sont les mêmes que ceux qui croient à la richesse future 
de l'Afrique. Ce qui revient à dire que le continent africain 
et ses côtes miraculeuses sont encore très loin d’avoir ré­
vélé toutes leurs ressources.

Surtout des permis offshore
En attendant, le littoral africain est couvert de permis 

"offshore", dont l’ampleur invite à réfléchir sur les problè­
mes que posent ces nouvelles zones. Le milieu sous-marin 
favorise les opérations de reconnaissance, principalement 
sismique, alors que les opérations de forage sont plus dif­
ficiles et plus coûteuses qu’à terre, bien que la présence 
fréquente de terrain récents ont montré que le rendement de 
l'exploration y était souvent plus élevé et les succès plus 
rapides que dans les bassins terrestres voisins. Les condi­
tions marines permettent généralement une stratégie plus ra­
tionnelle que l'exploration, ce qui n’exclut pas de revoir et 
de repenser les démarches de l’exploration en fonction de 
l’approfondissement de la mer et de l'éloigment des côtes.

L'exploration pétrolière est donc naturellement attirée 
aujourd’hui vers ces “offshores” profonds notamment vers 
le talus contentinental par les courants et par la gravité. 
Mais si la reconnaissance sismique est possible par grande 
profondeur, si le forage d’exploration est réalisable jusqu'à 
quelque 400 mètres smon au-delà, la mise en production 
n’est encore possible qu’à une profondeur d’une centaine de 
mètres. A ces limitations techniques s’ajoutent des contrain­
tes économiques qui limitent aux gisements importants les 
découvertes exploitables.

Qui sont les nouveaux pétroliers “africains”? En majo­
rité des Français, quelques Américains et des Hollandais. 
Les Français sont représentés, en partie, par la compagnie 
ELF-ERAP, l’autre “grand",, la Française des Pétroles 
préférant les contrées du Moyen-Orient.

Le Nigéria, en revanche, en raison de la position fran­
çaise à l’egard du Biafra ne laisse que très peu de possibi­
lités aux Français. La SAFRAP (Filiale de ELF-ERAP) 
est certes représentée à nouveau depuis peu de temps mais 
dans des conditions d’association avec l’Etat nigérien non 
favorables aux exploitants.

Il faut dire que ce dernier pays peut se permettre cet­
te attitude ferme puisque les travaux d’exploration sont ter­
minés depuis longtemps et que le pétrole coule à flot dans 
les pipe-lines de ce pays.

Quelques chiffres: la production de “brut" au Nigeria 
a doublé Van passé, passant à plus de 50 millions de tonnes/ 
jour: cinq sociétés étrangères se partageant une partie non 
négligeable des bénéfices d’exploitation. Plus des deux tiers 
des exportations de “brut" du Nigeria ont été expédiés 
l’an passé vers l’Europe occidentale, le Royaume-Uni pre­
nant à' lui seul près du quart du total. Parmi les autres

clients individuels importants, on trouve les Pays-Bas, la 
France, les Etats-Unis et les grandes raffineries antillai­
ses (Aruba, Cumcao et Trinidad).

Le Gabon, lui est sous le “contrôle" français avec 
ELF-SHAP (filiale de l’ERAP). La Shell y est également 
représentée mais dans une moindre mesure.

Au Congo-Brazaville, les permis maritimes ont été at­
tribués à ELF-Congo et AGIP. Ceux du Congo-Kinshasa 
sont entre les mains du consortium SOCOREP (Petrofina- 
Shell-Mobil) d’une part, et du groupe Gulf-Symaf, d’autre 
part. Un peu plus bas enfin, on trouve les zones maritimes 
de l'Angola qui suscitent particulièrement l’intérêt. C’est en 
effet au large de Cabinda, à l’extrême nord de cette région, 
u’a été réalisée l'une des plus belles découvertes de ces 
ernières années, celle de la Gulf qui produit 750 T/jour. 

D’autres rècherches sont menées actuellement par les so­
ciétés Angol, (société privée portugaise avec l’appui de l'E­
tat), Texaco Ultramar.

Une fièvre compréhensible

D’autres recherches sont en cours et sur le point d’a­
boutir à des résultats positifs un peu plus au sud, au large 
de l’Afrique du Sud. Ces pays dépendant complètement de 
l’importation utiliseront évidemment leurs découvertes pour 
les besoins locaux. A bien des égards, les prochaines années 
seront capitales pour les pays dYAfrique de l’Ouest. La fiè­
vre des pétroliers est donc compréhensible: la découverte de 
nouvelles sources de production à proximité de l’Europe se­
rait commode quant aux distances; par ailleurs, elle permet­
trait de diversifier les sources d’approvisionnement et de 
ne pas dépendre en grande partie du Moyen-Orient où se 
trouvent encore près de 60 pour cent des réserves mondiales.

Mais si, à longue échéance, le pétrole profitera aux 
Africains, on peut affirmer - et regretter - que ce n’est 
pas encore le cas dans certains domaines. Certes, les gou­
vernements commencent à toucher de confortables revalues, 
mais ce n'est là qu'un des aspects du problème général pro­
pre aux pays sous-développés, n y en a un autre, sérieux, 
qui concerne le manque de formation de la main-d’oeuvre 
autochtone qui ne bénéficie absolument pas d'une façon plus 
directe de l’or noir. Ainsi, lorsqu’une mission d’exploration 
ou d’exploitation quitte Paris, La Haye ou Washington pour 
l’Afrique, elle “embarque” même ses propres manoeuvres. 
Quant à l’intendance, complément indispensable de toute équi­
pe structurée, elle ne comprend que quelques rares Africains. 
C'est infiniment regrettable. Dans ce domaine, du moins la 
coopération ne joue pas encore. On a l'impression que les 
pétroliers désirent conserver le plus longtemps possible les 
secrets et les bénéfices de leur monopole.

Problème économique de taille mais aussi et surtout 
problème politique, le pétrole africain n’en est qu’au début 
de son histoire. Une épopée qui passera longtemps par les 
méandres des chancelleries étrangères.

Plan d'amaigrissement 
Recette à domicile

B est facile de perdre rapidement, chez soi des livres de 
graisse discracieuse! Etablissez vous-même ce plan de recette. 
C’est très facile - et c’est peu coûteux. Allez simplement chei 
votre pharmacien et demandez Naran. Versez ceci dans une bou: 
teille d’une chopine et ajoutez assez de jus de pamplemousse pour 
la remplir. Prenez-en deux cuillerées a soupe par jour, selon le 
besoin, et suivez le Plan d’amaigrissement Naran.

Si votre premier achat ne vous montre pas un moyen simple 
et facile de perdre la graisse superflue et ne vous aide pas à re­
trouver la sveltesse de votre ligne; si les livres et les pouces re- 
duisibles de graisse superflue ne disparaissent pas du cou, dul 
'menton, des bras, de la poitrine, de l’abdomen, et des chevilles, 
retournez simplement le flacon vide pour vous faire rembourser. 
Suivez cette méthode facile recommandée par les nombreuses per­
sonnes qui ont essayé ce plan et retrouvez votre ligne. Notez 
comme le gonflement disparaîtra vite - combien vous vous senti­
rez mieux. Plus alerte, plus active et d’apparence plus jeune.

singulièrement négative. Voyons l’exemple de l’Argentine: 
sur les 4 milliards de dollars reçus à ce titre durant la pé­
riode 1955-69, 2,4 milliards au moins n’ont pas eu une affec­
tation définie, se sont engouffrés dans les plans baptisés 
d’“assainissement monétaire”, dont on constate aujourd’hui 
les catastrophiques résultats, ou bien ont servi à boucher les 
trous de la balance des paiements. En 1967. sur 514 millions 
reçus 400 millions ont été affectés à la “stabilisation mo­
nétaire”: c’était simplement une contribution, en fin de comp­
te payée par le peuple argentin, à la consolidation du régime 
militaire et à la gloire préfabriquée de son ministre de l’E­
conomie. M. Krieger Vasena.

D’autre part, lorsque ces crédits (des Etats-Unis ou des 
organismes internationaux) sont affectés en théorie au déve­
loppement, ils bénéficient la plupart du temps à des filiales 
des compagnies étrangères. De tout façon, on tend à une si­
tuation telle que les nouveaux crédits suffisent à peine à 
payer les services des anciens, cela dans un jeu onéreux 
d’intérêts et de “refinancements”.

Les investissements étrangers sont-ils nécessaires?
Les bénéfices des investissements étrangers, comme 

on pouvait s’en douter, favorisent en premier lieu les groupes 
qui procèdent à ces investissements, ainsi qu’une mince 
coucne d’associés et de collaborateurs dans le pays récepteur.

Ces capitaux sont-ils vraiment indispensables?
Dans le cas de l’Argentine, une réponse carrément né­

gative vient d’être donnée par un représentant du secteur 
patronal, dans le journal spécialisé El Economista. Dans 
ce pays, le taux des investissements est traditionnellement 
élevé, de l’ordre de 20% de la production brute interne. Les 
montants en devises requis, si l’on se réfère au Plan natio­
nal de déveloDoement. sont vraiment réduits: sur cinq ans, 
environ 50% des 1.038 millions de dollars prévus pour les 
programmes dans les grands secteurs (les 50% restants pou­
vant être financés en pesos nationaux). Ce n’est en moyenne 
guère plus de 100 millions de dollars par an. Ce ne repré­
sente qu’une somme infime si on se reporte aux dettes ex­
térieures publique et privée et aux paiements requis pour 
leur service.

La préoccupation signalée ne s’insère pas le moins du 
monde dans des thèses se proposant de bousculer les rè­
gles de l’actuel système économique international, dont 
pourtant les perspectives en la matière sont plutôt sombres: 
selon 1TLPES (Institut latinoaméricain de planification éco­
nomique et sociale), la “brèche” de l’Amérique latine sera 
d’environ 4,600 millions de dollars en 1975, et de 8,300 mil­
lions en 1980, ce qui correspond respectivement à 35% et à 
50% des exportations prévues à chacune de ces dates.

Devant des probabilités de ce genre, diverses sortes de 
solutions ont été esquissées:

a) un possible moratoire de la dette, à décider unilaté­
ralement: telle a été la formule proposée par le Chili au cours 
des dernières discussions sur les mesures financières et 
économiques des Etats-Unis. Ce serait une façon de disposer 
automatiquement de fonds extérieurs pour un montant équiva­
lent au service de la dette, sans annuler pour l’avenir le prin­
cipe de cette dette;

b) une redistribution du revenu national réduisant appré- 
ciablement le volume de la consommation des classes favori­
sées (consommation qui, en Amérique latine, prend souvent 
des allures de provocation et exige une proportion notoire de 
devises étrangères), pour en attecter les montants au oeve- 
loppement économique. C’était la solution proposée pour le 
Brésil avant le coup d’Etat de 1964. C’est celle qui semble en 
voie d’application au Pérou. C’est, sous une autre forme, la 
solution socialiste à laquelle tend le Chili. Elle implique 
l’arrêt radical des évasions de capitaux.

Ces dernières formules, sous leurs différents aspects, 
rallient des courants de plus en plus forts de l’opinion. Elles 
suscitent en même temps des résistances de plus en plus fer­
mement décidées et organisées. Les solutions pacifiques ne 
sont pas précisément à l’ordre du jour en Amérique latine.
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à sa mesure!..
Laissez au Reine Elizabeth le soin de voir à tous les 
détails à votre place. Nous nous occupons de tout: 
les chambres, les repas, les rafraîchissements. Rien n’est 
laissé au hasard. Ainsi, vous ne risquez pas d’oublier 
des détails importants. Nous avons l’habitude 
des grandes et des petites réceptions. À nous d’en faire 
un succès... et à vous d’en tirer tous les avantages! 
Communiquez avec le service des banquets du 
Reine Elizabeth: composez 861-3511.

La vogueTanqueray monte comme 
une marée!
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Pourquoi?
Dégustez-le vous comprendrez t La qualrté 
subtile de cette importation raffinée explique 
sa popularité croissante 
Si c était du gin ordinaire, nous L’aurions mis 
en bouteille ordinaire

Gin Tanqueray
Distillé'et embouteillé à Londres,

Représentant The Distillers Company (Canada) Limited



Le Devoir, mercredi 10 novembre 1971 •IJ
■

I » internationales
Un avertissement à l'Europe

Les EU entendent défendre avec 
vigueur leurs droits commerciaux

PARIS (AFP) -Le dossier du conten­
tieux entre l’Europe et les Etats-Unis 
vient de se grossir d’une nouvelle af­
faire. La controverse porte cette fois 
sur les “relations préférentielles” qui 
doivent s’établir entre la future Com­
munauté européenne élargie et les six 
pays membres de la “petite zone de 
libre échange” non candidats à l’adhé­
sion, c’est-à-dire la Suède, la Suisse, 
l'Autriche, la Finlande, l’Islande et le 
Portugal.

Les dirigeants américains estiment que 
les accords qui vont être négociés à ce 
sujet entre ces pays et la Commission 
de Bruxelles seront dangereux pour les 
Etats-Unis et les autres pays tiers, les­
quels ne bénéficieront pas des préféren­
ces. notamment de la libre circulation 
des produits industriels, prévue au ter­
me d’une période transitoire de cinq 
ans à partir de l’élargissement de la 
Communauté.

L'administration de Washington a donc 
fait des démarches officielles à Bru­
xelles et auprès des six gouvernements 
de la Communauté actuelle, pour faire 
savoir qu'elle considère de tels accords 
comme discriminatoires et contraires 
aux règles du commerce international, 
et pour se réserver la faculté de pren­
dre éventuellement des mesures ten­
dant à sauvegarder les intérêts com­
merciaux des Etats-Unis, c’est-à-dire 
des mesures de rétorsion.

Ainsi, dix jours après avoir applaudi 
des deux mains à l’entrée de la Gran­
de-Bretagne dans la Communauté éco­
nomique européenne, les Etats-Unis 
sont partis en guerre contre une de ses 
inévitables conséquences.

Encore hier, le département d'Etat 
sest déclaré résolu à "défendre vi­
goureusement" les intérêts commer­
ciaux des Etats-Unis qui seraient me­
nacés par les accords négociés entre la 
Communauté européenne élargie et les 
six pays de la zone européenne de li­
bre échange qui vont rester en dehors 
de la CEE.

Il s'agit, pour les Etats-Unis, d'une

Pétrole

action préventive. Non seulement, la 
Communauté n’a pas encore conclu d’ar­
rangements commerciaux avec l’Autri­
che, la Finlande, l’Islande, le Portugal, 
la Suède et la Suisse, mais elle n ’a mê­
me pas encore commencé à négocier 
avec eux.
“Ce que nous voulons, a expliqué hier 

un haut fonctionnaire du departement 
d’Etat, c’est que notre position soit bien 
comprise des Européens avant que le 
Conseil des ministres de la CEE se réu­
nisse vendredi prochain pour donner ses 
instructions à la Commission sur les 
négociations à mener avec les pays de 
l’EFLA qui ne vont pas entrer dans la 
Communauté”.

Selon les observateurs, la première 
conséquence de ces démarches américai­
nes pressantes a été.... d’accélérer l’en­
tente des six ministres des affaires étran­
gères pour passer outre. Ils ont en 
effet donné des lundi leurs instructions à 
la commissionvour ouvrir les négocia­
tions avec les pays européens non candi­
dats, avant de mettre au point leur répon­
se à Washington, qui ne sera prêté que 
vers la fin de cette année.

La Commission a déjà reagi pour sa 
part en faisant valoir que les accords 
envisagés sont conformes aux règles du 
commerce international, lesquelles ad­
mettent des préférences dans un cadre 
régional ce qui a pour effet de déve­
lopper les échanges avec tous les pays. 
Cest d'ailleurs ce qui a été constaté 
depuis la création en Europe du Mar­
ché commun et de la “petite zone de 
libre échange'’, puisque le commerce 
des pays tiers avec ces deux groupes 
n en a pas souffert, bien au contraire.

L'initiative américaine suscite naturel­
lement des réactions défavorables dans 
les pays concernés, où les commenta­
teurs s'étonnent de voir les Etats-Unis 
s'opposer maintenant aux progrès de 
l'intégration des économies européennes, 
alors qu'ils s'étaient efforcés jusqu’ici 
de les encourager. De telles initiatives, 
fait remarquer un journal autrichien, 
étaient prises jusqu'à présent "unique­

ment du côté de Moscou”.
Pour sa part, le ministre suisse de 

l'économie, M. Ernest Brugger, souligne 
que le rapprochement entre la Com­
munauté européenne et les six pays can­
didats, mais qui ont de nombreux 
liens avec elle, “contribuera à 
renforcer la solidarité et la stabilité éco­
nomique en Europen dans l'intérêt mê­
me des Etats-Unis”.

Finalement, les observateurs cons­
tatent qu'une fois de plus une prise 
de position abrupte par Washington tend 
a renforcer la cohésion des pays euro­
péens dans le domaine commercial, où 
leur cohésion a toujours été plus facile 
que dans le domaine monétaire.

Mais dans la mate à s’entendre sur la 
nécessité d’ouvrir les négociations avec; 
les pays européens non candidats, les 
ministres de la Communauté ont laissé 
"dans le flou" un certain nombre de ques­
tions. Il s'agit notamment du '“volet agri­
cole" et des moyens d’éviter la dilution 
de la Communauté dans une vaste zone 
de libre échange, qui risquent de soule­
ver des litiges au cours des négociations 
menées par la Commission. C’est dire 
que le problème des “'relations préféren­
tielles" avec la communauté est loin d’ê-, 
tre résolu.

Malraux rencontre 
Mme Indira Gandhi

PARIS (AFP) - M. André Mal­
raux s’est entretenu hier pendant 
une quarantaine de minutes avec 
Mme Indira Gandhi.

Il a rappelé à l’issue de cette 
rencontre sa sympathie pour les 
réfugiés du Baiigla Desh mais n’a 
pas donné de nouvelles indications 
sur son in tention de s’y rendre.
“Neuf millions de malheureux et 

en face de ces neuf millions de 
réfugiés agonisants, le maréchal 
Yahia Khan”, a déclaré l’écrivain 
sur un ton ému.

Aux joumaüstes qui lui deman­
daient “quand partez-vous au 
Bangla Desh?’’ l’auteur de la 
“Condition humaine” a répondu: 
“Madame Gandhi m’a invité, rien 
ne pourra être dit que par elle”. 
Il a ajouté: “n’insistez pas. Je 
ne vais pas me laisser assassi­
ner au coin de cette rue.”

Mme Indira Gandhi de son 
côté a déclaré au sujet de l'ancien 
ministre français de la culture: 
“il a lutté pour la liberté. Il a 
écrit sur les grands problèmes 
de l'heure. D a des opinions très 
fermes sur ces questions et 
ses livres nous montrent que 
nous ne pouvons pas nous conten­
ter de nous occuper que de pro­
blèmes technologiques"

Douglas-Home à Salisbury

Nouvelle tentative de 
Londres pour régler 
le problème rhodésien

Selon la radio pakistanaise

Les Indiens auraient 
subi de lourdes pertes

Le consortium international 
reconnaît les exigences de l’Iran

TEHERAN, (AFP) - Les pourparlers 
engagés le 30 octobre entre l'Iran, tê­
te de file des pays producteurs de pé­
trole du golfe Persique, et les compa­
gnies pétrolières du "consortium inter­
national" ont abouti hier soir à un ac­
cord, aux termes duquel le "consortium" 
admet le bien-fonde des demandes ira­
niennes concernant la compensation à 
accorder aux pays producteurs pour le 
préjudice résultant de la "dévaluation 
de fait du dollar".

Cependant, le calcul de ce préjudice 
et ses compensations à lui apporter 
exigeant une étude approfondie. l'Iran 
a accepté la proposition des compagnies 
pétrolières de confier leur évaluation 
a un "comité d'experts" qui se réunira 
le 22 novembre à Vienne, siège du se­
cretariat général de l'OPEP (Organisa­
tion des pays exportateurs de pétrole).

Le résultat des pourparlers a été an­
noncé hier soir par M. Djamchid Amou- 
zegar, ministre iranien des finances, 
qui conduisait la négociation au nom de 
son pays et au nom des autres pays 
producteurs de la région du golfe.

M. Amouzegar a expliqué aux jouma­
üstes, en sortant de la salle où s'était 
tenue la réunion, que la flottaison d’un 
certain nombre de monnaies européen­
nes comme le deutschmark ou le florin 
hollandais entraînait des variations pres­
que continuelles des taux de change, et 
rendait par conséquent très difficile le 
calcul des pertes subies par les pays 
producteurs.

D'autre part, a déclaré le ministre, 
le montant des redevances pétrolières 
versées aux pays du golfe Persique est 
calculé en dollars, mais réglé en livres 
sterling. La livre anglaise bénéficiant 
actuellement d’une “prime de change" 
d'environ 4 pour cent par rapport au dol­
lar, ce mode de payement avantage les 
pays producteurs et il convient d’en tenir 
compte.

Ajires l 'exposé de la demande iranien­
ne îe 30 octobre, les représentants des 
compagnies pétrolières étaient revenus 
à Teheran lundi, porteurs de la répon­
se de leurs mandants.

KARACHI (AFP) - Deux compagnies 
de troupes régulières indiennes, ap­
puyées par des blindés et de l’artillerie, 
ont attaqué hier, des positions pakis­
tanaises au sud de Comilla, au Pakis­
tan Oriental, mais ont été repoussées, a 
annoncé la radio pakistanaise.

Selon la radio les “agresseurs” ont 
subi de lourdes pertes, et un soldat pa­
kistanais a été tué et deux autres blesses.

Cest la première fois depuis le début 
des incidents entre l’Inde et le Pakistan 
il y a quelques semaines, que la radio 
pakistanaise annonce qu’une attaque a 
été menée par des troupes indiennes ré­
gulières seules et c’est egalement la pre­
mière fois que la radio annonce la mort 
d'un soldat pakistanais à la frontière.

Jusqu'à présent, la radio pakistanaise 
annonçait toujours que les combats 
étaient menées par des troupes réguliè­
res indiennes et leur “agents”, terme 
officiel pour qualifier les rebelles pakis­
tanais.

La radio pakistanaise a également an­
noncé que des "agents indiens" avaient 
lancé trois attaques hier dans les régions 
frontalières de Sylhet, Comilla et My- 
mensingh au Pakistan Oriental, avec 
l'aide de l'artillerie indienne.

Les attaques ont été repoussées et les 
“agresseurs” ont eu 57 tués, a ajouté la 
radio qui a noté que trois soldats pakis­
tanais avaient été blessés et que les bom­
bardements indiens avaient provoqué la 
mort de 28 personnes dans les villages 
pakistanais.

A la Nouvelle-Delhi, l'agence indienne 
PTI, dans une dépêche datée de Katman­
dou annonce que trois nouveaux employé 
de l embassade du Pakistan au Népal ont 
décidé de se joindre au mouvement sépa­
ratiste bengali.

L'agence reproduit une déclaration des 
trois employés, condamnant les “massa­
cres massifs" commis par les troupes 
pakistanaises au Bengale Oriental et an­

nonçant leur décision de demander au 
gouvernement népalais l’autorisation de 
demeurer avec leurs familles à Katman­
dou.

Une première défection avait été en­
registrée à l’ambassade du Pakistan au 
Napal le mois dernier.

Enfin, à Paris, M. Jacques Chaban- 
Delmas et Mme Indira Gandhi ont eu hier 
après-midi un entretien qui a porté sur 
les positions des deux pays sur le plan 
international, dont la concordance a été 
relevée, et sur les problèmes bi-latéraux, 
apprend-on de source bien informée.

Mme Ghandi était revenue hier matin, 
au cours d’une conférence de presse te­
nue à l’ambassade de l'Inde à Paris, sur 
un point essentiel à ses yeux. Le premier 
ministre indien a souligné que le sort 
du peuple du Bengale Oriental ne pouvait 
être réglé que par un accord entre ses 
repréentants “élus” et “le régime mi­
litaire du Pakistan occidental".

LONDRES (AFP) - Six ans apré la 
proclamation unilatérale de Tindépendan 
ce de la Rhodésie, le gouvernement bri­
tannique va faire un nouvel effort pour 
renouer les relations avec son ancienne 
colonie.

Le secrétaire au Foreign Office, sir 
Alec Douglas-Home, quittera Londres 
dimanche après-midi, à bord d'un avion 
spécial de la "Royal Air Force", et pas­
sera environ une semaine à Salisbury 
pour tenter de parvenir à un règlement 
avec le régime de M. lan Smith.

En annonçant hier son départ à la 
Chambre des Communes, sir Alec a sou­
ligné qu'un règlement ne pouvait inter­
venir que sur la base des "cinq princi­
pes" auxquels la Grande-Bretagne atta­
che une grande importance et qui pré­
voient essentiellement Taccession éven­
tuelle de la majorité africaine aux res­
ponsabilités du pouvoir. Ces cinq prin­
cipes sont les suivants:

1 - Progrès sans entraves vers Tac- 
cession au pouvoir de la majorité afri­
caine.

2 - Des garanties contre tout amende­
ment de la constitution qui aurait un ca­
ractère rétrograde.

3 - Une amélioration immédiate du 
statut politique de la population africaine.

4 - Progrès en vue de mettre fin à la 
discrimination raciale.

5 - Acceptation par la population rho- 
désienne dans son ensemble de tout ac­
cord proposé en vue de l'indépendance 
de la Rhodésie.

Sir Alec a souligné aussi qu’il consa­
crerait deux journées de son séjour en 
Rhodéie à prendre contact avec les re­
présentants de la population africaine 
et avec des personnalités ecclésiasti­
ques.

li envisage également de prendre con­
tact avec les dirigeants africains empri­
sonnés, indique-t-on de source autori­
sée.

Aux Communes, sir Alec s’est borné à 
dire qu’il avait été en contact à ce sujet 
avec M. lan Smith et qu’il “ne doutait 
pas qu’il serait en mesure de rencon­
trer qui il voudrait” pendant sa visite.

Les principaux dirigeants africains 
en question sont M. Joshua Nkomo, 
président du ZAPU (Zimbabwe African 
People’s Union), détenu dans un camp 
d’internement près de la frontière du 
Mozambique, et le révérend Ndabaningi 
Sithole, président du ZANU (Zimbabwe 
African National Union), longtemps dé­
tenu sans procès et condamne en 1969 à 
six ans de travaux forcés sous l’accusa­

tion d’avoir comploté contre la vie de 
M. Smith.

Le chef de la diplomatie britannique 
a souligné qu’il ne se faisait "aucune il­
lusion” sur les difficultés de sa tâche. 
Il a rappelé que les entretiens anglo- 
rhodésiens récemment menés à Salis­
bury par l'émissaire du gouvernement 
de Londres lord Goodman, avaient fait 
“des progrès considérables". Toutefois 
il reste des problèmes "cruciaux" à 
résoudre.

Lord Goodman accompagnera sir Alec 
durant son voyage ainsi que Tattomey- 
general du gouvernement britannique, 
sir Peter Rawlinson.

M. Harold Wilson, qui en tant que pre­
mier ministre sétait entretenu à deux 
reprises avec M. lan Smith à Gibraltar 
à bord des croiseurs “Tiger" (1966) et 
"Fearless" (1968) a souhaité que la 
mission de sir Alec soit couronnée de suc 
cès et que toute solution demeure con­
forme aux cinq principes du gouverne­
ment britannique, qui sont approuvés par 
tous les partis représentes aux Commu­
nes.

D'autre part le gouvernement, en at­
tendant l’issue des entretiens de sir Alec, 
demandera à la Chambre de renouveler 
pour un an les sanctions économiques 
contre le régime rhodésien.

L’annonce du voyage du ministre des 
affaires étrangères aura pour premier 
effet d’appaiser les députés conserva­
teurs hostiles au maintien des sanctions 
et de les faire voter en faveur de la po­
litique gouvernementale.

Des Mirages 
pour Caracas

CARACAS (AFP) - L'achat d'avions 
"Mirage" par le Venezuela a été con­
firmé, nier, par le vice-amiral Jesus Car-, 
ronnell fzquierdo, ministre vénézuélien 
de la défense.

Le ministre n'a pas précisé le nom­
bre d'appareils ni la date de leur li­
vraison mais a indiqué que l'achat, ap­
prouvé par le parlement vénézuélien, 
avait fait l'objet d'un contrat signé avec 
la firme française Marcel Dassault, pro­
ductrice de ces avions

Le vice-amiral Jesus Caroonneff 
Izquierdo a ajouté que le gouvernement 
vénézuélien poursuivait des négociations 
avec d'autres pays, notamment avec les 
Etats-Unis et le Canada, pour Tacqui- 
sition d'autres matériels aénens.

Les relations franco-britanniques

COGNAC

plus de 250 ans de 
tradition française

VENDU DANS LES MAGASINS DE LA S.A.Q.
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LONDRES (AFP) Le voya­
ge des retrouvailles: tel est 
le quahficatif attribué à la 
visite officielle que M. Mau­
rice Schumann doit rendre à 
Londres, demain et vendredi.

Aucun ministre français 
des affaires étrangères n'a­
vait plus pris le chemin de 
la capitale britannique de­
puis qu’en juillet 1966, M. 
Couve de Murville avait ac­
compagné le premier ministre 
d’alors, M. Georges Pompi­
dou. Et il y a plus d’une dé­
cennie qu'un ministre fran­
çais des affaires étrangères 
n’était venu ici seul, comme 
hôte officiel de son collègue 
du Foreign Office.

Sir Alec Douglas Home,

qui remplit actuellement ces 
fonctions, s’était pour sa part 
rendu à Paris en juillet 1970 
et ce voyage était apparu 
comme le premier signe du 
dégel dans les relations en­
tre les deux pays, complète­
ment bloquées par les deux 
vetos du général de Gaulle à 
l’entrée de la Grande-Bre­
tagne dans la Communauté eu­
ropéenne et l’exploitation faite 
par le gouvernement Wilson 
de “l’affaire Soames”. Mais 
le vrai tournant a été pris 
en mai dernier, au cours des 
entretiens que le président 
Pompidou et M. Edward 
Heath, premier ministre bri­
tannique, ont eus en tête-à- 
tête.

I

Utilisez-vous ou pensez-vous 
acquérir un ordinateur 
concurrent? Lequel? 
Honeywell peut vous faire 
gagner dix pour cent!

Importé de France
Steiner condamné à 20 ans

Pour renseignements:
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D’IMPORTATION • TÉL: 932-7249

LE CAIRE (AFP) - Rolf 
Steiner a été condamné à une 
peine de vingt ans de prison, 
a annonce hier Kadio-Ondour- 
man captée au Caire.

Le mercenaire ouest-alle­
mand, dont le procès avait 
commencé en août dernier à 
Khartoum, a été condamné, 
selon la radio soudanaise; à la 
peine capitale, mais le pré­
sident Gaafar el-Nimeiry a en­
suite commué la peine.

Premier mercenaire à être 
jugé en Afrique et probable­
ment dans le monde, Rolf 
Steiner avait été livré au Sou­
dan en janvier 1971 à la suite 
d’une décision personnelle du 
président ougandais Milton 
Obote (renversé depuis par un 
coup d’Etat militaire) afin

3ue “les mercenaires répon- 
ent de leurs crimes devant 

l’Afrique".
M. Diallo Telli, secrétaire 

général de TOUA (Organisa­
tion de T unité africaine), qui 
était venu assister à l’ouver­
ture du procès, avait émis lui

aussi le voeu que ce procès 
soit “une leçon pour les nom­
breux mercenaires qui s’en­
traînent encore en Europe 
et se cachent en Angola".

Z 'ONU s'indigne
NATIONS UNIES (AFP) - 

Par 109 voix contre deux (Por­
tugal et Afrique du Sud) et sans 
abstentions, l'Assemblée géné­
rale a approuve hier une reso­
lution exprimant l'indignation el 
l'inquiétude graves que lui cau­
sent les mauvais traitements et 
les tortures infligés en Afrique 
du Sud aux adversaires de la 
politique d’apartheid, ainsi que 
la persécution croissante des 
personnalités religieuses op­
posées à cette politique.

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Messieurs,
Vous m’assurez.qu'un ordinateur 
Honeywell me coûtera
10 p. cent de moins que tout 
autre matériel 
concurrent avant les 
mêmes possibilités, 
ou qu’à valeur égale,
11 aura un rendement 
supérieur de 10 p. cent.
Très intéressant!
Veuillez me contacter 
pour prendre rendez-vous. 
Envoyer à:
Honeywell Information Systems, 
800, bout. Dorchester ouest, 
Montréal 113, Qué.

dix pour.^cent!
Nom:

Compagnie:

Téléphone:__

Adresse:

Honeywell
1 autre compagnie d’ordinateurs

„ Ville:
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Les nouvelles créations élégantes automne-hiver 71.

Le blazer à devant droit
( hoix de 3 couleurs $85.00

Le complet en “Tricot Double tout lame
Choix de 5 coloris $120.00

La tenue de ville motifs géométriques
Prince de Galles ou autres $120.00

Le costume “Sans Soucy” en tricot double
Choix de 4 coloris $125.00

1 Place Bonaventure 
Tél.: 875-2013

6818 Plaza St-Hubert
Tel.: 273-2851
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Suite à une déclaration de Marchand

Nous ne sommes les instruments de personne, 
rétorque le président des gars de Lapalme'

Lanza del Vasto et son épouse Chanterelle, apôtres de la non-violence. (Photo Le Devoir par Bernard Lauzé)

Lanza de! Vasto à Montréal

La non-violence, c'est réveiller 
la justice qui dort en tout homme
par Gilles Provost

Linlormation sur les si­
tuations d'injustice est le pre­
mier acte de la non-violence. 
Bien plus, toute action non 
violente consiste à informer, 
à éclairer les consciences, à 
réveiller l'étincelle de justice 
qui dort en tout homme et dans 
le public en général ".

C'est ce que déclaraient 
hier au Devoir Lanza Del Vas­
to et sa femme Chanterelle, 
de passage au Québec.

Lanza del Vasto. patriarche 
de la communauté de l'Arche,

Volontaires par 
excellence

Ces personnes de differents âges et de 
differents milieux accomplissent des 
tâches importantes et essentielles pour 
la Croix-Rouge.

VOUS AUSSI POUVEZ AIDER. t

en France, est un disciple de 
Gandhi qui lavait surnom­
mé Shantidas (serviteur de 
paix). Cette communauté oui 
a une centaine de sympathi­
sants au Québec tente, dans 
la méditation aussi bien que 
dans un engagement non vio­
lent contre les injustices con­
crètes, de “rejoindre ce qui, 
dans l'homme, dépasse l'hom­
me'.'. selon les mots de Shan­
tidas.

Il est important de dénon­
cer les scand des disait Lan­
za del Vasto. r.raN cette dé­
nonciation ne doit jamais être 
un jugement sur les hommes 
impliqués. L'essentiel de la 
non-violence consiste à mon­
trer à notre ennemi que le mal 
qu'il fait n'est pas digne de 
lui, à l'amenera se corriger. "

' Dans tout conflit, poursuit- 
il. les deux adversaires pen­
sent et veulent défendre leurs 
droits. Tout le monde a be­
soin de se croire dans le droit. 
Quand les justifications tom­
bent, les armes tombent aus­
si.'’

Aux yeux de Shantidas, donc,

toute action non violente veut 
améliorer l’adversaire et non 
le détruire. Elle vise à lui 
faire toucher du doigt Tin- 
justice de son attitude. Sou­
vent cela exige plus que des 
paroles et des discours. Cela 
exige des actions, des mani­
festations, des occupations, 
des gestes illégaux (mais mo­
raux) qui vont l’acculer à se 
réinterroger.

Pour être efficace, pour­
tant, l’action non violente de­
mande de la réflexion, de la 
sincérité et du courage. Sans 
cela elle sera discréditée 
et inutile. C’est peut-être, pen­
se Shantidas, ce qui explique 
son discrédit dans certains 
milieux: on n’a pas assez de 
force morale pour l’appliquer 
jusqu’au bout.

Avec sa femme. Lanza Del 
Vasto arrive d Amérique Lati­
ne. Il restera au Québec jus­
qu’au 24 novembre prochain. D 
visitera successivement Grand- 
Mère, Québec, Rimouski et re­
viendra alors à Montréal. Un 
peu partout, il rencontrera 
des etudiants de cegeps et

donnera des conférences.
Le 21 novembre, au retour 

d’une fin de semaine consa­
crée à initier des amis à la 
méditation, silencieuse, il don­
nera une conférence publique 
à la Bibliothèque Nationale 
dans la soirée. Elle aura 

ur thème “L’homme libre 
:ace au pouvoir”. Le lende­
main soir, encore à 20h30, 
il donnera avec sa femme un 
récital de musique grégorien­
ne à la chapelle du Grand Sé­
minaire de Montréal.

£

par Gisèle Tremblay

M. Frank Diterüzzi a déclaré hier 
que les “gars de Lapalme”, dont il est 
le leader, ne se hissaient mener par 
personne et que M. Jean Marchand de­
vait le savoir plus que tout autre puis­
que par l’intermédiaire du ministre Dru­
ry, ü a déjà essayé de Tacheter en lui 
offrant un emploi de conseiller techni­
que dans le transport postal à Montréal.

M. Diterlizzi donnait hier soir à Qué­
bec avec M. Marcel Pepin, président de 
la CSN, une conférence de presse en 
réponse au ministre de l’expansion éco­
nomique régionale, M. Marchand, qui 
avait accuse la veille certains respon­
sables de la CSN d’utiliser le conflit 
des “gars de Lapalme” à des fins pu­
rement politiques.

M. Marchand a répété son accusation 
dans un communiqué publié hier matin, 
en niant toutefois qu’ il ait rendu la CSN 
globalement responsable de cette situa­
tion.

M. Diterlizzi a relaté que Tan dernier, 
M. Marchand l’avait référé à M. Char­
les Drury, président du Conseil de tré­
sor. prétendument pour discuter d u con­
flit. Or, a poursuivi M. Diterlizzi, M. 
Drury n’a pas parlé du litige mais m’a 
offert ce poste de conseiller technique.

Le premier ministre lui-même, M. 
Pierre-Elliott Trudeau, lui a déjà dit 
sur la ligne de piquetage: “Qu’est-ce 
que vous voulez avoir, sans la CSN?” 
a rappelé M. Diterlizzi qui aurait alors 
répondu: “Ce n’est pas à vous de déci­
der à qui les gars de Lapalme doivent 
payer leur per capita.”

À qui MM. Trudeau et Marchand 
peuvent-ils faire croire que les gars 
de Lapalme sont des instruments de la 
CSN, s’est exclamé le chef syndical, 
quand nous avons justement occupé les 
locaux de la centrale en février dernier, 
précisément pour que la CSN n’oublie 
ja mais q ue “ no us on v eut lutter”.

Personne ne peut mener, utiliser, ache­
ter ou intimider les gars de Lapalme, a 
affirmé M. Diterlizzi, "encore moins M. 
Marchand”. Ce n’est pas à la CSN, a- 
t-il encore dit, que ce dernier à appris 
à frapper sur les syndicats, mais en de­
venant ministre: “Il veut tromper le pu­
blic sur notre dos, car ça lui fait mal 
d’avoir viré capot”.

M. Marchand a précisé hier matin qu’or 
“se sert des gars de Lapalme pour pro­

mouvoir des intérêts politiques ou pour 
tuer la crédibilité du gouvernement ca­
nadien surtout ceux en son sein qui ont 
eu des attaches syndicales”. Avant d’a­
border la scène politique fédérale, M. 
Marchand était président delà CSN.
“On est avec la CSN et la CSN est 

avec nous", a noté M. Diterlizzi. c’est 
notre centrale et on y croit". Si on at­
taque les ministres fédéraux, a-t-il con­
clu, c’est parce que ce sont eux, nos em­
ployeurs, qui “ont essayé de détruire no­
tre syndicat et nos droits en nous rappe­
lant un par un comme si on était des 
scabs”.

M. Pepin a déclaré pour sa part que 
devant la hausse des prix un taux de 
chômage prévisible de 15% cet hiver, le 
gouvernement fédéral, pris de panique, 
cherche en la personne des responsables 
syndicaux des boucs émissaires pour le 
désastre de sa politique économique.

A propos deM. René Lévesque, prési­
dent du Parti québécois, qui a fustigé lun­
di les leaders syndicaux pour la manifes­
tation dramatique du 29 octobre, M. Pe­
pin a observé en substance: lui aussi, 
devant les problèmes internes de son 
parti, se cherche des portes de sortie 
ailleurs.

Par ailleurs, le député indépendant de 
Joliette aux Communes, M. Roch Lasalle. 
a réclamé hier à Ottawa la formation 
immédiate d’un comité parlementaire sur 
l’affaire Lapalme afin que les parties en 
conflit tranchent la question et oue la 
population soit éclairée. “Le gouverne­
ment n’a pas su réfuter les accusations 
portées contre lui par les gars de Lapal­
me depuis un an, a-t-il explique.

M. Marchand a précisé de son côté 
que ce conflit n’engage pas la liberté 
syndicale mais se rattache au problème 
des unités de négociation, “un vieux pro­
blème auquel on n'a pas encore trouvé 
de solution satisfaisante”. Intégrer le 
syndicat de Lapalme dans la fonction 
publique, a-t-il souligné, eût provoqué 
une guerre avec le syndicat des postiers.

Rappelons que la pratique de confier 
par contrat à des entrepreneurs privés 
le transport du courrier, en vigueur à 
Montréal avant le conflit se maintient 
toujours dans plusieurs villes du pays. A 
Montréal, depuis l'expiration du contrat 
avec la compagnie Lapalme au printemps 
1970, ce sont les employés du ministè­
re des postes, affilies au Syndicat des 
postiers du Canada (FTQ) qui effectuent 
ce travail.

Les débrayages continuent à Laval
Plus de 2.000 étudiants feront au­

jourd’hui la grève ou tiendront des 
journées d’études à l'Université Laval 
où les débrayages se succèdent depuis 
plus de deux semaines sans toutefois 
atteindre simultanément toutes les fa­
cultés.

Les étudiants de la faculté des scien­
ces sociales ont en effet voté hier en 
faveur d’une prolongation indéfinie de 
la grève qu’ils ont commencée lundi. Un 
comité de négociation a été nommé pour 
faire valoir les revendications des quel­
que 860 étudiants de cette faculté au­
près de la direction.

Les étudiants des lettres (environ 1,- 
200) et de philosophie (environ 280) tien­
dront de leur côte des journées d’études 
au cours desquelles ils décideront de 
l’action à prendre pour le reste de la 
semaine.

Des comités d’études ont également

été mis sur pied dans plusieurs autres 
facultés ou départements. Il y a eu, de 
plus, de nombreuses séances d’informa­
tion avec ou sans le personnel de direc­
tion.

La source immédiate du conflit réside 
dans le règlement no 8 qui propose une 
évaluation par moyennes cumulatives 
pour remplacer la promotion par matière 
actuellement en opération.

Les étudiants contestent cependant, 
au-delà de ce règlement particulier, 
deux aspects importants de la nouvelle 
charte et des nouveaux règlements de 
Laval qui entreront en vigueur au plus 
tard en septembre 1972.

Ils réclament la parité dans tous les 
conseils détenant des pouvoirs déci­
sionnels, y compris le conseil d’adminis­
tration de l’université. Selon la nouvel­
le charte, il n’y aurait que huit étudiants 
parmi les 51 membres du conseil d'ad­
ministration.

ENTRÉE GRATUITE

MULTIVISION
Créé à Paris par Kodak Pathé, transporté 
au Canada par Air France et présenté gra­
cieusement à Montréal par Canadian Kodak 
en collaboration avec te Devoir.

MULTIVISION
Merveilles et émotions, sans reiacne, oe ia 
première à la dernière minute. Une fantaisie 
"sonet images"sur six thèmes:

Venise et ses îles 
ses canaux où glissent les gondoles, ses 
nuits enchanteresses, la Venise de 
Casanova (21 min.)

Le Mans
les 24 heures Irènétiques. une experience 
mentale étourdissante (16 min.)

Scènes de Paris
les poètes, les rues, les artistes, Paris 
trou Iron, le Gai Paris (20 min.)

L'Andalousie
la beauté- langoureuse du sud de l’Es­
pagne (25 min.)

Les rois de la jungle
un véritable safari photographique dans les 
vastes réserves du Kenya et de la Tan­
zanie (14 min.)

Couleurs et sourires du monde 
une anthologie des meilleures diapositives 
d’amateur (14 min.)

; En première à 
Montréal.
Un voyage féerique 
de deux heures 
autour du monde 
présenté en films et 
diapositives sur 3 
écrans.
Une gracieuseté 
KODAK 
en collaboration 
avec
votre quotidien

il LE DEVOIR

JEUD111 NOVEMBRE À 8 H P.M,
SALLE CHAMPAGNE

ÉCCS1 DI MUSIQUE VINCENT D'INDY
200 CHEMIN BELLINGHAM, OUTREMONT 

/ 200 sièges disponibles aux premiers arrivés

Les Obligations 
d’Epargne du Canada

7.191 RENDEMENT ANNUEL 
MOYEN À L’ÉCHÉANCE

... mais faites vite !
Après le 15 novembre, 

elles vous coûteront plus cher 
car vous devrez payer l’intérêt couru.
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arts spectacles
L'actualité du jazz

Plaidoyer en faveur d'une manif'pour le jazz
par Gilles Archambault

Depuis que les policiers 
de Montréal ont pris l’habi­
tude de délaisser les plaisirs 
capiteux de la contravention 
au profit de l'effervescente 
manie des solos de matraques 
sur la tête de ceux qui ne vont 
ni à la Place des Arts, ni au 
restaurant Hélène de Cham­
plain, ni à l’Hôtel Bonaventure, 
bien des idées nous sont ve­
nues, à nous, membres de l’As­
sociation Québéboise des Ama­
teurs de Jazz ou l’AQAD, si 
vous préférez.

Si nous pousons mettre 
la main sur un Michel Char- 
traud ou sur un Gaston Miron, 
nous promettons de nous réu­
nir au square Saint-Louis, une 
bonne dizaine de mille d en­
tre nous, d’écouter quelques 
disques de Charlie Parker, de 
Coltrane et d’Armstrong, 
se prêter l’oreille à des ora­
teurs qui nous parleront 
de Billie Holiday ou de Bud 
Powell, puis de nous rendre 
paisiblement à la Casa Loma 
qui reçut, il y a quelques an­
nées. tant dé jazzmen! Sur 
notre musique, nous distribue­
rons des tracts qui évoqueront 
l'amour du blues et notre pas­
sion pour quelque musicien ou­
blié de Harlem ou de Kansas 
City. Si nous parvenons à réu­
nir quelques fonds supplémen­
taires. nous ferons meme l’ac­
quisition d’une quantité de 
disques que nous offrirons aux 
éléments les plus ouverts des 
spectateurs à notre défilé.

Dites, croyez-vous que les 
policiers nous laisseront dé­
filer. maintenant que les mu­
siciens de leur fanfare ne sont 
peut-être plus syndiqués?

Charlie Parker - Dizzy 
Gillespie - Echoes of an 
era - The Charlie Parker - 
Dizzy Gillespie years - Roulet­
te RE 105 - Il s’agit ici de 
repiquages de disques d'abord 
parus sur étiquette Royal Roost 
Parker y apparaît en compa­
gnie de Gillespie dans un con­
cert enregistré en 1947. au 
Carnegie Hall, puis avec Mi­
les Davis, la même année. 
Enfin. Dizzy, son quintet et le 
chanteur Joe Carroll, à Pa­
ris. en 1953. Bien qu'il exis­
te sur le marché de meilleurs 
exemples du style et de 
l’importance de cés deux mu­
siciens. le disque vaut l'ac­
quisition.

Duke Ellington - Louis 
Armstrong - Echoes of an 
era - The Duke Ellington -

LE FESTIVAL 
DES FILMS à

CE SOIR (MERCREDI) SEULEMENT'

7:00 Q-BECMY LOVE
O V 1:j. • ;i ' c* .

9:30 SOPHIE de 6 à 9

demoin 7:00 "LOVING"
demain 9:30 "THE ARRANGEMENT"

1248 Bernard
277-4145

OITREMONT

CE SOIR à LUNDI!
C--' • HüM • f 
Jon \0-v<'

MIDNIGHT COWBOY'
e* !' ci•*k O.» o 7 jo 
e” oij.ci - o ? je

BIENTOT LE ROI DE COEUR

5380 St lovrent
277-3233

verdi

Du U octobre au 
20 novembre
Nick Martin et son orchestre
Danse continuelle
Réservations: 861-3511
Premier spectacle: $6.00 
minimum par personne. 
Frais de couvert le samedi: 
$4.00 additionnels.
Salle Bonaventure

Le Reine Elizabeth

Louis Armstrong years - Rou­
lette RE 108 - En 1961, Louis 
Armstrong, et son sextet 
lin sextet dans lequel Duke 
Ellington avait remplacé pro­
bablement Billy Kyle, enregis­
traient 17 pièces du réper­
toire ellingtonien. Le résultat 
est merveilleux, le Duke est en 
forme, Louis chante et joue 
bien, Barney Bigard et Trum- 
my Young sont inspirés; quant 
à Danny Barcelona et Mort 
Herbert, ils oublient qu'ils 
sont de médiocres musiciens. 
A posséder.

Count basie - Echoes of an 
era - The count basie vocal 
years - Roulette RE 107 -
Les "vocal years" de Count 
Basie sont celles de ses chan­
teurs. Le Count chantait dans 
l’orchestre de Bennie Moten, 
vers 1936. mais il a compris.

Ses chanteurs sont Tony Ben- 
net touch!» Sarah Vaûgham 
(divine!» Joe Williams (grao- 
vy!» et Billy Eckstine (sopori­
fique!) Bon, vous avez com- 
pns? L’orchestre est excel­
lent, il voudrait ne pas l'être 
qu’il ne le pourrait pas. mais 
on ne prête qu'aux riches et 
le Comte de Basie ne fait pas 
exception.

Chico Hamilton - His 
greatest hits - Impulse AS- 
9213-2 - Un bon aperçu
de quatre années de la carriè­
re de Chico Hamilton. 1962- 
1966. L'époque de Gabor Sza­
bo. de Charles Lloyd, Larry 
Coryell, mais aussi celle de 
compagnons occasionnels 
comme Harold Land et Archie 
Shepp. Petite anthologie fort 
bien composée, pas de texte de 
présentation, hélas, mais quand

Un Beckett signé Brassard 
sera présenté par la l\ICT

"En attendant Godot" de 
Beckett prendra l’affiche à 
la Nouvelle Compagnie Théâ­
trale. le 9 décembre dans 
une mise en scène d’André 
Brassard. La pièce sera in- 
terprétée par Jacques Godin, 
Gérard Poirier. Lionel Ville- 
neuve, Claude Gai et Mario 
Desmarais. Les décors se­
ront signés Germain.

Sur scène, un arbre ché­
tif: deux clochards attendent... 
attendent ce Godot qui ne vient

Pétrolier en feu 
dans l’océan Indien

DURBAN, Natal (AFP» - 
Un pétrolier-minéralier bri­
tannique de 43.330 tonnes le 
Heythorp, est en feu dans 
l’océan Indien, au large des 
côtes sud-africaines.

Un S.O.S. reçu hier à Dur­
ban demande un secours im­
médiat pour l’équipage qui a 
reçu l’ordre d’abandonner le 
navire. Plusieurs bateaux 
croisant dans les parages ont 
immédiatement mis le cap sur 
les lieux du sinistre.

Vedettes de la télévision 
et de la scène :
“The Golddiggers”

ICE
^ CAPADES^

SPLENDEUR!
MUSIQUE!

ENCHANTEMENT!
COMÉDIE!

en vedette

le champion du monde

TIM WOOD
Les Ours Ruppert 

Badminton sur glace
CE SOIR à 8 heures 

et jusqu'à dimanche

MÂTINÉES
SAMEDI et DIMANCHE 

à1h.30et5h. 30p.m.
MAR. à VEN. à 8h. p.m. 

SAMEDI SOIR à 9h.

C

JUNIORS
Escompte de $1.00 sur 
prix réguliers MERC, JEU­
DI et VENDREDI soirs et 
aussi SAMEDI à Sh. 30 
p.m.

Billets :
$2.50, $3.50, $4.50, $5.50

en vente au Forum et au 
MU TRUST (PVM) 
Bons billets jusqu'à 

l'heure du spectacle au

FORUM
"■i..... -n" 1

un drôle de rire 
dans
un drôle de film
LE
DISTRAIT
EASTMANCOUOn

,Un Mm do
PIERRE RICHARD

SEMAINEil

P<nf« léCMAflO

htiMUtfM

GWSGG
35 MILTON/S4a>eoa3 

SAU! I1SENSTBN pjgÛRj

LE COURAGE DE GODARD DANS SA 
RECHERCHE D’UN N0LMEAU LANGAGE 
NE PEUT ÊTRE SOUS-ESTIMÉ.

ClHfUA - '70

ANNE WIAZEMSKI

Vent d'Esr
de JEAN-LUC GODARD

pas. Ils rencontrent un couple 
étonnant: Pozzo. le maître 
cruel et velléitaire et son va­
let Lucky, homme réduit à 
l’état d’animal qui, sur l’ordre 
de Pozzo, prononce l’un des 
monologues les plus halluci­
nants de toute la dramaturgie. 
Puis un jeune garçon vient di­
re que monsieur Godot vien­
dra demain. Le lendemain, 
des feuilles ont poussé au pe­
tit arbre; les mêmes person­
nages se retrouvent, plus dé­
faits. plus incertains que la 
veille. Godot ne vient toujours 
pas et l’enfant revient redire 
que Godot viendra... demain.

même le détail des musiciens 
présents et les dates d’enre­
gistrement.

Freddie Hubbard - RED 
CLAY - CTI 6001 - Freddie 
Hubbard qui nous a visités cet 
été à Man and His World est 
un trompettiste fort bien doué, 
on le sait. Si vous en doutez, 
écoutez le morceau qui donne 
le titre à ce recueil! Mainte­
nant orienté vers un discours 
moins linéraire que celui qu’il 
pratiquait à l’époque Blue No­
te, il improvise avec force et 
cohésion. Comme toujours 
avec Cn. la sonorité du disque 
est excellente. Joe Henderson 
et Herbie Hancock (s’il pou­
vait donc délaisser le piano 
électrique, celui-là!) y vont de 
quelques solos intéressants. Si 
vous vouiez savoir ce qui se 
fait dans le jazz d’aujourd’hui, 
c’est un disque à posséder.

Lerov Carr - BLUES BE­
FORE SUNRISE - Columbia 
C30496 - Lorsque Leroy Carr 
mourut en 1935, il avait à 
peine trente ans. L’alcool était 
venu à bout de lui. C’est qu’il 
buvait terriblement le garçon! 
Le blues qu’il interprété est 
essentiellement triste, on y 
parle d’alcool que l’on boit au 
petit matin. Leroy Carr est 
l’un des meilleurs chanteurs 
de blues urbain et ce qu’il a 
à dire est tout aussi près de 
nous que s’il nous l’avait li-

oufSV5
O'tST
«Il

O

leô Concerts êprttuelg
présentent

MARTHA BRICKMAN , clavecin
et

JOHN GREW, clavecin et orgue

OEUVRES DE! Guamin, Porta, Leroux, Soler, Couperin et 
Bach.

Lundi, le 15 novembre à 20 h. 30
QUEEN MARY ROAD UNITED CHURCH,

1 3 Finchley Road, Hampstead
ADULTES: $2.00 ÉTUDIANTS: $1.00

Tous les soirs à 20 h 15; samedi: 
matinée 16 h 45. soirée 20 h 45. 
Billets à $1.50 taxe incluse, en 
vente 15 minutes avant chaque 
représentation (si disponibles) pour 
étudiants et détenteurs de la carte 
"Jeunes Travailleurs" du TNM.

un bateau
que dieu sait qui avait monté 
et qui flottait comme il pouvait 
c’est-à-dire mal

d'Alain Pontaut

Seulement 
4 représentations
Réservations: 288-6139

avec Nathalie Naubert,
Jacques Galipeau,
Jacques Godin

Mise en scène: Jean-Louis Roux 
Décors et costumes: Mark Negin

POUR
TOUS

10

mm
i aime faire rire tout le monde

o«o#o#o«o#o«o«o
avec
YVES ROBERT 
HENIA ZIV 
CLAUDE BERRI 
et ALAIN COHEN

dès
vendredi !

EASTMANCOLOR

tous les soirs 7:30, S:30 
samedi 7:30 et 9:45 
dim, 3:30,5:30,

— tel fils
— tel pere

une vraie

un genre 
trop rare 
de no$ jours

Comédie Canadienne
184 ouest, Ste-Catherine Tél. 861-34761

2 DERNIERS SOIRS: "LE CONFORMISTE" 6 7:30, 9:30

vré, hier soir! Je vous re­
commande ce disque chaleu­
reusement.

Leon Thomas - IN BERLIN 
Oliver Nelson - Flying Dut­
chman FD-10142 - Ce dis­
que me réconcilie avec Leon 
Thomas. J'avais bien aimé son 
premier microsillon, baîllé au 
second. La présence d’Oliver Nel­
son n’est certainement pas 
étrangère à mon impression. 
Son solo dans Staight No Cha­
ser est assez époustouffiant. 
Mais revenons à Leon Tho­
mas. il chante avec passion, 
mêle avec de plus en plus 
d’habileté scat singing, trucs 
empruntés au chant tyrolien, 
rythmes africains et autres 
idées puisées aux sources 
les p'us baroques. Unbo 
Weist est l'une des plus bel­
les pièces de jazz chanté 
qu'il ait interprétées à ce 
jour.

Un atelier de marionnet­
tes géantes, le Théâtre sans 
fil, se produira dans les 
quartiers de Longueuil, à 
compter du 11 novembre. 
Avec la collaboration du 
Centre culturel de Lon­
gueuil, la troupe présentera 
"L’araignée” et “Hé Zop”. 
Ces représentations auront 
lieu à tour de rôle dans cha­
que quartier jusqu’au 29 
novembre, à raison de qua­
tre quartiers par semaine.

Cette initiative vise à 
intéresser toute la popula­
tion à la chose théâtrale, 
non seulement par la ren­
contre public-comédiens 
après le spectacle, mais en­
core le public sera-t-il 
invité à participer à la pro­
duction du prochain spécia­
le du Théâtre sans fil. La 
troupe demande à tous ceux 
qui sont disponibles pour 
donner un coup de scie, de 
marteau ou de pinceau, de 
venir voir le spectacle et 
de se renseigner au Centre 
Culturel pour savoir com­
ment ils peuvent participer 
à cette expérience unique.

L’Association "La France 
et l’Europe" vient de créer 
un prix qu'elle attribuera cha­
que année. Son premier 
lauréat est le sociologue 
Georges Friedmann pour son 
livre “La Puissance et la 
Sagesse” (Gallimard.)

|es
iqaudits
sauvages
Pierre Dufresne 
Nicole Filion

POURTOUS
"Excellent travail 
de démystifica­
tion." Léandre 
Bergeron

un film de 
Jean-Pierre 
Lefebvre

Studio B: " eastmancolor
Sem. Début des représentations à 5.20

Studio A: Même horaire .

en couleurs 
en anglais

,W.kes
l’OUR
[pus

un film de 
Kenneth Loach 

U avec
David Bradley

db THÉÂTRE PORT-ROYAL
PLACE DES'ARTS, Montréal 129 (Québec) Tél: 842-2 I 12

Je nouveau film VGIldr6di !

de CLAUDE BERR
>0«0«0#0#0#0«0»0«04

mon père est un comique

PREffllERE nORD-RmERICRIRE pi6CE
commentant vendredi 12 nov«à/MONTR64L cinema venoome victoria

Les Cinémas 
du Vieux Montréal
1 :><• S.t Paul. •’ ■ .
I TÉL 861-7863

IlElGD-IÜDT
AIR CANADA

un film de Jacques Tati

Trafic

Cinémas ODEON
LE FILM 
QUI FAIT 
L’UNANIMITÉ

‘Le Souffle 
au Coeur’

EN COULEURS

DE LOUIS MALLEI
avec LEA MASSARI 1 00’3:05~5:15~7’25~930 
BENOIT FERREUX MMhWlfl

DANIEL GELIN ST OENIS CREMAZIE 388 4210

PALME D’OR ““‘ ill
Festival de Cannes

Le Messager
(JHE GO-BETWEEN) EN COULEURS 

7:30-9:30 5:30.7:30- 9:30
VERSION FRANÇAISE VERSION ORIGINALE

ÎB DAUPHIN PLACE OU COHADÛ
L»EAU>IEH rats O'HERVlllE m-80M WA CHATEAU CHAMPLAIN MUSIS .

JEAUHtN Mtt O'UtfVIllE ilMMO

[marlene.
JOBERTj

FRANÇOIS 
TRUFFAUT [n

sHîv.u't:

Jean-Pau!BEimonno -
LES Se Sem.

MARIES!
/J OEy

musique de •|HC0Ul,g* -
MICHEL LEGRAND horaire, 12.00-2,00.4.00-e.oo-8.00 -io'.

CINÉMA DE PARIS FLEUR DE LYS
861 2996 288-3303

Un chef-d'œuvre" 'e

8e Sem.

■y-

. y ’Version ' 
V Française

FESTIVAL

Adultes

ttataiiiMSt
mmim

CANADIEN PLAZA ?/4 ».iv>

GUICHET 
OUVERT ^

\
-

Ov

BILLETS 
MAINTENANT EN VENTE 

TOUS LES JOURS
12.30 P.M. À 9.30 P.M.
PREMIÈRE MONTRÉALAISE LE 14 DÉC. 

MATINÉES
Mercredi - Samedi 2.00 P.M. $3.00 
Dimanche - Jours fériés 2.00 P.M. $4.00
PRÉ-SOIRÉES
Vendredi - Samedi 5.30 P.M. $4.00
SOIRÉES
Lundi à Jeudi incl. 8.00 P.M.
Vendredi - Samedi 9.00 P.M.
Dimanche 7.30 P.M. $4.00
REPRÉSENTATIONS SUPPLÉMENTAIRES 
JOURS FÉRIÉS
2.00 P.M. tous les jours du 27 déc. au 30 déc. $4.00
VEILLES DE NOEL ET DU PREMIER DE L’AN
5.30 P M. 9.00 P.M. $4.00

JOUR DE NOEL & PREMIER DE L'AN
2.00 P.M. 5.30 P.M. 9.00 P.M. $4.00
COMMANDES POSTALES - SERVICE PROMPT 
1010 LAGAUCHETIERE OUEST

United Artiste
PLACE DU CANADA
VIA CHATEAU CHAMPLAIN

r-vw-Lr nnui»",
.Xîi AncWlAWPPNCF.
r*V) «ffiiincm

representation è: 10.20.12.25. 2.35.4 40 - 7.00.9.20

■m PARISIEN
T.-| RM Sh'll 4 80 Sic CATHERINE

4* VaMt.ÿfc .afc
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JA «[NUHNUIIOI
.P 9, U 45.1.55.

PLAGIE 
Du ARTS W
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L'UNESCO et la culture, 25 ans après
par RICHARD HOGGART, sous-directeur général

Depuis vingt-cinq ans qu'elle existe, l'Unesco peut reven­
diquer un certain nombre de réalisations spectaculaires sur 
le plan de la culture et des arts. Elle peut aussi porter à 
son actif toute une chaîne de résultats moins frappants 
mais continus, comme par exemple la façon dont le Departe­
ment des Sciences Sociales a établi dans différentes parties 
du monde, et pour la première fois, des instituts d'études su­
périeures et de recherche dans les principales branches des 
sciences sociales; ou encore le travail accompli par la Di­
vision de la Philosophie, créée depuis relativement peu de 
temps.

Des réalisations les plus spectaculaires, ie donnerai 
deux exemples. Le premier, à mon sens, serait le succès 
remarquable des campagnes mondiales de l'Unesco pour la 
sauvegarde de certains monuments, en particulier les temples 
d^Abou Simbel, qu'il a fallu déplacer et reconstruire hors 
d'atteinte des eaux du Nil. Et, en même temps, le gros travail 
consistant à établir des normes internationales pour la pré­
servation et la protection des oeuvres d’art. Cet aspect de 
ses activités témoigne du rôle important que joue l'Unesco 
lorsqu'il s'agit de mobiliser la bonne volonté mondiale, de 
convaincre Tes nations qu’une conscience mondiale existe 
et qu’elles peuvent parfois agir "globalement".

C’est vers la fin de ces vingt-cinq années d'existence 
de l'Unesco que se situe mon second exemple. Je veux parler 
de l'intérêt grandissant qui se manifeste un peu partout en fa­
veur de ce que l’on appelle le "développement culturel’1, de 
cette soudaine prise de conscience par les Etats membres 
de la responsabilité qui incombe aux pouvoirs publics en 
matière de diffusion artistique et culturelle et de la nécessi­
té d’assurer une participation aussi large que possible à ces 
activités

Une déclaration d’intention
La grande conférence sur les politiques culturelles 

qui s'est tenue à Venise en août 1970 a confirmé cet élan. 
On me demande parfois: "A quoi a-t-elle abouti, en fin de 
compte, cette conférence de Venise?" La réponse est sim­
ple: Venise a été, au premier chef, de la part d'un grand 
nombre d'Etats membres, une déclaration d’intention. Cet­
te réunion leur a donné l’occasion d'affirmer leur volonté 
de mettre en oeuvre des politiques culturelles et leur désir 
de voir l'Unesco s'attaquer à ce problème. De fait, nous nous

Us Années Mies, Mies, folles!
Un film 
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"À ne pas manquer"

L'ENSEMBLE NATIONAL 
DU SÉNÉGAL
Dernière ce soir

Mercredi 10 nov. 8:30 p.m.

SALLE WILFRID PELLETIER 

présente

UN FESTIVAL INTERNATIONAL
Du SÉNÉGAL FÉERIE SÉNÉGALAISE

"À ne pas manquer" New York Times, 28 oct. 1971 
Salle Wilfrid Pelletier 8, 9, 10 nov. 8:30 p.m.
Billets : $3.00, 3.50, 4.50, 5.50, 6.50

Du MAROC L'ENSEMBLE NATIONAL DU MAROC
Instruments exotiques, "Hommes Bleus'' du Sahara 
Salle Wilfrid Pelletier 15 novembre 8:30 p.m.
Billets : $3.00, 3.50, 4.50, 5.50, 6.50

De TCHÉCOSLOVAQUIE LE THÉÂTRE NOIR DE PRAGUE
Théâtre de pantomime qui utilise musique et effets sonores. Peut 
être vu, admiré et compris par tous les peuples du monde.
Salle Maisonneuve 26, 27, novembre 8:30 p.m.
Billets : $3.00, 4.00, 5.00, 6.00
Mat. dim. 28 nov. 2:30 p.m. $2.50, 3.50, 4.00, 5.00

De POLOGNE Witold MALCUZYNSKI - le distingué pianiste
Salle Wilfrid Pelletier, mardi 30 nov., 8.30 p.m.
Billets :$2.50, 3.00, 4.00, 5.00, 6.00

Du CAMBODGE BALLET CLASSIQUE KHMER
L'Orient dans toute sa splendeur
Salle Wilfrid Pelletier, dimanche 5. déc., 8.30 p.m.
Billets : $3.00, 3.50, 4.50, 5.50, 6.50

tn vente : Guichets Place des Arts CCA 1822. ouest Sherbrooke leuichetsl 
lous-tol); egalement agence! : Archambault 500 eit Ste-Cathenne; 
Souve Freres. 6S54 St-Hubert fc Galeries d Aniou; Caisse Populaire 
4200, Adam U 2620. bd Rosemont; École Conduite Metro. Station
Métro. LonçuouH; Mf. logauh 1017 Notre-Domt. Uchltse; «onder lilt, 
ouest Bernard; Kij. Chorlebols 21 U, est Jeon-Tolon: Goliper Musique 
1410. est Fleury; Ub. Adonlck 10127, bd Pie IX; Phor. Nuckle, Centre 
d’Achat Laval, 11600 bd leCorbutler 6 Ile Perrot; Solon Marie Une, 590, 
Ingrid, Fobrevllle; Aub. Coupon, 176. St-Iustache. St-Éustoche.

Âge d’Or et étudiants (1.00) se présenter en personne é CCA seulement.

LOCATION PAR TtLtPHONC: 932-2171

eft, PLACE DES ARTS

y attaquons. Entre autres choses, nous organisons des con­
férences régionales. Par exemple, une réunion réservée aux 
Etats membres d’Europe est prévue pour juin 1972, une au­
tre rassemblera en 1973 les Etats membres d'Asie, et ainsi 
de suite.

Dans le monde entier, peuples et gouvernements se 
posent maintenant des questions, un peu moins sur le déve­
loppement économique et plus sur les moyens d’offrir à 
tous une vie capable de satisfaire à des besoins autres que 
matériels. Le problème concerne aussi bien les nations di­
tes développées que les nations en voie de développement. 
Car, là où les hommes jouissent de loisirs de plus en plus 
nombreux et d’un éventail de produits de consommation de 
plus en plus vaste, règne un sentiment répandu d’insatis­
faction et d’inquiétude qui les mène à une interrogation sur 
le sens de leur vie.

Chercher un remède dans la création

1 <§<d ® ® f> f> <§>(§> ® <i> ® ® ® #

Beaucoup de personnalités et de groupes se penchent 
sur ce problème et cherchent un remède dans les créations 
de l'imagination, dans ce qu’on appelle la culture et les arts, 
pour la raison que ce sont là les moyens qui permettent à 
l'homme de juger sa vie et d'en affirmer la valeur. De 
là provient la tendance, chez toutes les nations, y compris 
les plus avancées techniquement, de contester que le dé­
veloppement économique soit une “fin en soi”.

S agissant des pays du tiers monde le problème est en­
core plus complexe. Ces nations ont une culture souvent hau­
tement élaborée mais qui n’a pas encore, ou qui a seulement 
depuis peu, été soumise au choc de la tecnnologie. Ceux 
qui suivent de près l’évolution dans les pays en voie de dé­
veloppement disent: “Comment pouvons-nous conserver ce 
qu’il y a de meilleur dans notre ancien style de vie tout en 
assimilant la technologie du 20ème siècle?" Ou, lorsqu’il 
est question d'individus: "Comment pourrais-je, tout en re­
joignant la communauté internationale des hommes de scien­
ce et des hommes d’étude, garder un peu de l’authenticité 
de ma culture originelle?" les problèmes de l'individu 
étant le reflet des problèmes qui se posent à la société 
dans son ensemble.

Tels sont les facteurs sous-jacents à cet immense intérêt 
que suscite ce que nous recouvrons du terme général de cul­
ture.

Evidemment, tout cela est bien beau et, pour peu que vous 
aimiez la culture et les arts, vous êtes tente de crier: bravo! 
Car cela veut dire qu’il y aura plus d’argent pour la culture. 
Cela veut dire, du moins je l'espère, que le secteur de l’U- 
nesco dont j’ai la charge va disposer de beaucoup plus de 
crédits. Cela veut dire que des institutions comme l’Arts 
Council en Angleterre et autres organismes du même genre, 
se verront attribuer des fonds plus importants. Cela veut 
dire encore que les gouvernements vont consentir des sub­
ventions plus généreuses. Cela veut dire - et je le souhaite 
vivement - que certaines institutions qui distribuent des sub­
sides dans le monde entier, par exemple le Programme des 
Nations Unies pour le développement ou la Banque mondiale, 
auront une conception moins étroite de ce que représente le 
mot ' ' dév elopp ement”.

Si l’on veut présenter les choses d’une autre façon, l’on 
peut dire qu’au moment où nous abordons le second quart de 
siècle de l'Unesco, et alors que débute la deuxième Décennie 
du Développement, c’estla définition même du développement

3ui est remise en question. On nous demande de faire preuve 
e beaucoup plus d’imagination et de largeur de vues. Mais 

l'entreprise comporte des risques énormes, et c’est de cela 
que je voudrais maintenant parler, car les choses ne sont pas 
aussi simples qu’on voudrait bien le croire.

Du rôle des ministères de la culture
Un danger qu'on évoque souvent à ce propos, c’est celui 

de voir les ministères de la culture institutionnaliser l'art 
et lui retirer, en quelque sorte, indépendance et créativité. 
Je pense, en effet, que ce danger existe. Mais il faut com­
prendre que la définition même de ce qu’est un artiste diffère 
d'un pays à l'autre, et qu'en parlant ainsi on se place à l’in­
térieur d'une certaine tradition qui considère que deux des 
choses les plus importantes au monde sont le pouvoir et Lin- 
dépendance de la conscience individuelle, d'une conscience 
capable de mettre en question ce que la société, ce que d'au­
tres individus, lui présentent comme une vie digne d’être 
vécue. Dans certaines parties du monde, ce serait tenu pour 
une aberration, pour une forme excessive d’individualisme. 
La communauté dans son ensemble, dans la mesure où elle 
s’identifie aux autorités constituées, croit savoir ce que pense 
“le peuple" et estime que toute critique, toute objection par 
des individus, ne peut être que subjective.

Cette attitude traduit une certaine conception du rôle des 
ministères de la culture: ils sont puissants et dirigistes. 
D'autres pensent, au contraire, que moins on en entend par­
ler, mieux cela vaut. Ils voudraient que ces ministères aient 
beaucoup d’argent, qu'ils mettent de l’imagination dans leur 
façon de le dépenser... et qu’ils se tiennent tranquilles.

De même, une certaine tradition veut que l’artiste soit, 
par nature, contre le gouvernement, non par goût de la con­
testation, mais parce que tous les gouvernements tendent 
naturellement à se maintenir, parce que tous les gouverne­
ments sont, par essence, conservateurs: ils sont obligés de 
l’être; ils craignent tout ce qui risque de faire chavirer le 
navire. Or, l’artiste est celui qui "dérange”. Celui qui dit 
que le Roi est nu. Les gouvernements n'aiment pas cela! Voi­
la pourquoi d’aucuns considèrent que l’idée même de mécénat 
gouvernemental est un paradoxe.

Il n’en reste pas moins que dans certaines démocraties 
capitalistes, il est difficile aux citoyens d'avoir accès à di­
verses activités culturelles très coûteuses - opéra, ballet, 
etc. - qui ne sont pas commercialement "rentables”. Le 
gouvernement est, dans ce cas, fondé à intervenir, car s’il ne 
finançait pas de telles manifestations, personne d’autre ne le 
ferait: les grands mécènes sont une espèce en voie de dispa­
rition.

Aider l’artiste sans en faire un fonctionnaire
Considérons maintenant la question de l’aide à l’artiste 

lui-même. On sait qu’il est de plus en plus difficile pour un 
artiste, à moins qu'il ne jouisse de revenus personnels, de 
passer plusieurs années à écrire une oeuvre expérimentale, 
une oeuvre d”‘avant-garde”, que ce soit un roman ou une 
partition musicale. Que faire, alors? Si l’Etat intervient, 
n’aura-t-il pas tendance à encourager un art académique, 
déjà reconnu? Une expérience a été tentée en Grande-Breta­
gne. Lorsque I’Arts Council veut subventionner des jeunes 
artistes, il consulte des personnalités privées susceptibles 
de signaler quels peintres, musiciens, sculpteurs... ayant 
besoin d’aide méritent que Ton mise sur eux; puis elle leur 
dispense l'argent sans y mettre de conditions. Le procédé 
est singulier et il a, certes, rencontré quelque opposition, 
mais c’est une manière comme une autre de répondre à une 
question-clé. A savoir: en un temps où l’apprentissage et 
l’exercice de l’art coûtent si cher qu’il devient difficile de 
s'y consacrer, comment peut-on aider l'artiste sans risquer 
d’en faire une sorte de fonctionnaire?

Une bonne méthode empirique consisterait probablement 
à dresser entre le gouvernement qui octroie la subvention et 
l’artiste qui en bénéficie autant de "relais”, d’”amortis- 
seurs” que possible. L'artiste, en somme, ne devrait pas 
savoir exactement d’où lui vient l'argent et ne devrait pas 
avoir à en rendre compte trop étroitement.

Etudions maintenant ce qui se passe du côté de ce qu’il 
est convenu d’appeler les mass-media. On se trouve là 
entre deux dangers. D’une part, il y a la tendance - surtout 
en ce qui concerne la télévision - a s’en tenir à la moyenne, 
donc au médiocre: c’est ainsi que, dans les démocraties de 
type libéral, on se fie d’abord à la loi du marché, à la loi 
commerciale du plus grand nombre, d’où la production sem­
piternelle de petites comédies, de westerns, de feui’ietons 
policiers. On nomme cela: “donner au public ce qu’il de­
mande", ce qui constitue, à l'évidence, un mensonge, car 
comment saurait-on ce que “demande le public" si on ne lui 
a pas présenté un choix?

L'autre attitude consiste à “donner au public ce que l’on

estime être bon pour lui”. Et elle est beaucoup plus répandue 
qu’on ne le croit communément. Cela se traduit par une inter­
vention de l’Etat sous une forme ou sous une autre. Parfois 
l’intervention est patente. C’est franc et direct! Parfois, au 
contraire, elle s’enveloppe dans toutes sortes de prétendues 
justifications, mais il n'est pas besoin de vivre longtemps 
dans un pays pour apprendre à la déceler.

Un moyen terme
Alors, où est la vérité? A mi-chemin, sans doute. Non 

qu’il faille accepter les compromis. Il faut, au contraire, 
tenter de parvenir à un équilibre subtil. Autrement dit, d’éta­
blir nos systèmes de radiodiffusion de telle sorte qu’ils ne 
subissent ni la domination de l’éthique commerciale, ni celle 
de quelque idéologie officielle que ce soit. C’est un travail 
non seulement ardu mais perpétuellement recommencé, car 
parviendriez-vous à créer une structure qui semble à l’abri 
de toute ingérence gouvernementale comme de toute pression 
publicitaire, vous n’en aurez pas moins à combattre ces 
deux influences.

Mais s’il convient de créer des structures qui permet­
tent à l’information radiodiffusée de jouir de l’indépendance 
professionnelle, on doit admettre qu’une intervention offi­
cielle est inévitable dans la mesure ou la radiodiffusion, com­
me certaines autres formes d’art, exige de très grosses mises 
de fonds, en matériel, en personnel, en locaux, etc... Mais, 
ie le répète, cela ne doit pas impliquer une ingérence sur 
le plan de l’indépendance professionnelle.

Lorsqu'une société ne peut accepter la libre discus­
sion, la libre critique, c’est mauvais signe. Les gouver­
nements devraient être capables de réserver une place à l'art 
expérimental critique, qui blesse.

La plupart des gouvernements sont prêts à accepter 
ceux des artistes qui sont d’inoffensifs colporteurs de "beau­
té’’; ils ne tolèrent pas aussi volontiers qu’un artiste ait 
des dents... et qu’il morde! Or, lorsqu’il a quelque valeur, 
l'artiste est susceptible de critiquer sévèrement la société 
où il vit. Toutes les sociétés sont criticables et la plupart 
d'entre elles, de nos jours, le sont éminemment. Tout gouver­
nement qui ferme ces soupapes de sûreté court le grave 
danger de mourir d’une asphyxie de l'imagination.

Une double vocation
Face à ces problèmes majeure, quel est le rôle de l'U- 

nesco? Fondamentalement, son rôle est double. Au coeur de 
toute cette fermentation d’idées sur la façon dont un Etat 
peut favoriser la culture, sur ce qui peut et doit être fait dans 
ce sens, sur ce qui a ou non des chances de réussir. L’Unes- 
co est destinée a devenir un centre d’échanges, une plaque 
tournante, un bureau d’informations. Les Etats membres 
seront bientôt en mesure d’avoir, par son entremise, une 
documentation complète sur les activités culturelles et ar­
tistiques de tous les pays. Ils sauront ainsi ce qui s'ac­
complit: ici, dans le domaine du théâtre; là, dans celui du 
cinéma, etc... C’est très bien. Mais ce n’est pas assez. Pour- 
quoi?Parce que les questions que j’ai soulevées tout à l’heu­
re à savoir: comment protéger le droit qu’a l’artiste d’exer­
cer la critique en homme fibre et responsable - sont des 
questions sérieuses. Il appartient à l'Unesco de veiller à 
ce que le débat soit engagé a ce niveau-là.

L’Unesco a le devoir d’accomplir cette tâche si elle 
veut être fidèle à sa double vocation: remplir d’une part, son 
rôle d’institution inter-gouvernementale; et, d’autre part, ap­
porter son concours à la communauté intellectuelle 
mondiale et garder son estime.

L’Unesco ne saurait consentir à n’être qu’une espèce 
de supermarché culturel. Elle se doit de définir son action 
dans un sens critique; d'être la tribune où ces questions se­
ront débattues avec une vigueur telle que les individus 
comme les gouvernements seront amenés à réviser leur 
attitude à l’égard des arts et des artistes.

"Rodéo et Juliette au 

Théâtre d'Aujourd'hui
C'est hier soir qu'a eu lieu 

la première de "Rodéo et Ju­
liette" western québécois et 
musical, au Théâtre d'Aujour­
d'hui (1297 rue Papineau). Cet­
te pièce qui gardera l’affiche 
jusqu'au 12 décembre (relâ­
che les lundis) inaugure la 
saison 71-72 des "P’tits En­
fants Laliberté", "fils natu­
rels et héritiers de feu Les 
enfants de Chénier".

Conçue comme un western 
tranquille "à la mode de Saint- 
Lin”, RODEO ET JULIETTE 
de Jean-Claude Germain qui 
se veut un hommage discret à 
Sergio Léone, est une pièce 
d’inspiration définitivement 
plus cornélienne que shakespea­
rienne. Partagé entre son de­
voir (une femme) et sa pas­
sion (son cheval), Rodéo Ca- 
dieux, le cowboy dépareillé de 
Saint-Lin, ne peut se résigner 
à taire un choix detimtit.

Tout comme dans les impé­
rissables vers libres du poè­
te qui disent que le cowboy tour­
ne autour de la montagne et 
que la montagne tourne autour 
du cowboy, tout dans RODEO 
ET JULIETTE tourne autour 
du cheval en bois que Rodéo

Cadieux a construit aux por­
tes de Saint-Lin. Quant au vil­
lage lui-mème. a peine remis 
de la fatigue de son festival 
western annuel, il poursuit 
tout au long de la pièce avec 
courage et ténacité son com­
bat séculaire pour garder les 
yeux ouverts. Westerns d'oc­
casion, ils possèdent néanmoins 
un avantage sur les cowboys de 
métier: avantage qu'ils parta­
gent avec les chevaux, celui 
de dormir debout.

Construite librement sur 
la trame classique d'un wes­
tern. RODEO ET JULIETTE 
raconte aussi, en paroles et 
en musique, l'histoire d'une 
poursuite: celle d'un homme, 
Rodéo Cadieux par une fem­
me “qu'on sait pas d'où qu'à 
vient ', JulietteMoquin.

Rodéo et Juliette" est une 
pièce de Jean-Claude Ger­
main. mise en scène par l'au­
teur. sur une musique de Mi­
chel Garneau-Laurence Lepa­
ge. Elle est interprétée par 
Nicole Leblanc, Claude Maher. 
Maurice Gibeau, Gilbert Le­
page, Jean-Pierre Piché et 
Laurence Lepage (à la guita­
re), dans des décors de Jean 
Bertrand.

échos

UNE PREMIERE: Le vio­
loniste Ruggiero Ricci donnera 
en concert le "Concerto no 4" 
de Paganini avec l’Orchestre du 
Centre national des Arts sous 
la direction de Mario Bernar­
ds, le 24 novembre. Ce con­
certo est l’une des deux oeu­
vres de ce célèbre compositeur

italien qui ont été découvertes 
récemment. Il sera joué pour 
la première fois au Canada, 
Ruggiero Ricci, qui joue sur un 
violon Guarnerius daté de 1743, 
est connu du monde entier pour 
la virtuosité de ses interpréta­
tions des concertos de Paga­
nini.

L’organiste E. Power Biggs 
présentera un concert avec 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal à l’Eglise Notre-Da­
me de Montreal, ce soir à 
8h30 p.m. Il interprétera le 
“Concerto no. 2” pour orgue 
de Haydn, le “Concerto pour 
orgue, cordes et timbales” de 
Poulenc et la “Symphonie no 
3” (avec orgue) de Saint- 
Saëns. Franz-Paul Decker 
sera au pupitre de l’OSM.

télévision
C B F T 0 CBMT Q

8.55 Aujourd'hui à CBFT 8.23 Standby six............................................ c
9.00 En mouvement 8.35 Mr. Dress-Up
9.15 Les Oraliens........................................ c 9.00 Quebec School Telecast.....................c
9.30 ‘L’école chez vous 10-30 Friendly Giant...................................... c

10.00 Les 100 tours de centour. c 10.00 Chez Helene
10.15 La souris verte 11.00 Sesame Street..................................... c
10.30 Monsieur Pipe 12 W I dream of Jeannie......................... c
11.00 Eve-mémoire Elwood Glovr's luncheon date . .c
11.15 L’Afrique du soleil levant 1 W T.B.A.
11.30 Linus........................................................c 1.30 Family court..........................................c
12.00 Les chevaliers du ciel.........................c 2.00 The galloping gourmet........................e
12.30 Bou-Bou dans l’métro..........................c 2.30 SeaHunt.

1.30 Cinéma: 3.00 Take Thirty
Le Barbier de Séville Figaro" 3.30 Edge of Night....................................... c

(opéra - Italien) *-00 Paul Bernard psychiatrist.....................c
3.00 Femme d’aujourd'hui..................... c 4 30 Tommy Tompkins Wildlife................ c
4.00 Bobino.................................................. c 5.00 Video^ne
4.30 Fanfreluche......................................... c 5.30 Get smart............................................... c
5.00 Walt Disney présente . 6 W The munsters....................................... c

"Sur la piste de l'Oregon' . . . . c 6.30 Hourglass.
6.00 Le gourmet farfelu.......................... c 7 30 Singakmg jubilee...................................c
v.30 Téléjoumal............................................c
6.50 Nouvelles du sport...............................c
7.00 Format 30
7.30 Ma sorcière bien-aimée.................. c Bp^j 11 9
8.00 La soirée du hockey: I

"Montréal à Toronto i.1 I I KI 1 10
10.00 Téléjournal............................................ c W "

10.50 Nouvelles du sport.............................
11.00 Ce soir Jean-Pierre..............................c
11.30 Rencontres......................................... c ALOUETTE: Boulevard du Rhum" 12 30
12.00 Cinéma: 2.40 4.50 7.00 9.00

"Mort, où est U victoire" ANJOU: "La vierge « le gitan" et "Sapho
(Hromo rkcirnhftlevnin.u. Pron OU la fUrCUr d aifTUT 6.00psychologlque - Fran' ARLEQUIN: "Perversion story" 2.55 5.55

çaisiuw) 9 20 et "Eisa les amours d'une adoles-
1.30 Téléjoumal cente” 1.10 4.30 7.55

ATWATER: iCinéma li "The French connec­
tion" 1.00 3.15 5.20 7 25 9.35

■ ——■ i i ATWATER: (Cinéma Hi "Carry on again
C F T M QD doctor" 7.30 9.35

, ... ..........BKRRl:"My fair lady" 1 05 4 40 8.15
. , BUOU: La chaise électrique 2 10 3 27
8.W Mire-Musique 6.11 8.51 et "L'autre face du péché"
8.40 Horaire-Bienvenue 1.41 4.56 8.15
8.45 Mini-Annonces.....................................c BONAVKNTURE: "Le mariage collectif"
9.00 Bonjour-Montréal c 4 25 7 25 10 20 et "Scènes de chasse

10 00 Au P’tit matin  r en tanière" 12 00 2 55 5.50 8 48
l M Wr .................................... CHAMPUIN: "Love Story" 12.50 3 00

ii.w buper-Héros 5 j5 7 30 9 45
11.30 Zoro CHATEAU: "Point limite zéro 2 25 5.55
12.00 Le 10 vous informe 9 25 et "Puis M je t'aime " 12 45 4.10
12.15 Ciné-Mercredi: 7.40

"Flingueurs de Rio" (policier - Al- CINEMA COTL-DES-NhlGES: iCinéma il: 
lemand 1963) "The Love machine" 1.00 5.00 7.00

Banco . Banco ................................. c CINEMA COTE-DES-NEIGES: iCinéma IL
2.30 Pour vous mesdames............................ c "Buttrrays Chait" 1.00 3.00 5 00 7.00
4.00 Capitaine Bonhomme........................ c 9.00
4.30 Bonanza.................................................. c CINEMA DE PARIS: "Les mariés de l'an
5.30 Studio 10 c 2" 12 00 2 00 4 00 6 00 8 00 10.00
*M Madame est servie............ ... i c 9ÎS,A£''î!lr,l,MrU‘"7J# •??«„

6.55 Billet popuUire. 3 05 5 15 725 930
•L économie et la finance"...............c COMEDIE CANADIENNE: “Leconformiste"

7.00 Le 10 vous informe...............................c <de B Bertolucci 17 30 9 30
7.25 Les commentaires de Me DAUPHIN: Salle Renoir "Le mesager

Alban Flamand...................................c 730 McLaren: "L'enfant sauvage"
7.11 Le ranch i WiUie............................... c »...KM t ne imnrtA* nrevliuvlinnc ELECTRA. V OiT CHàtCaU8.00 Les grand» productions ELYSEE: Salle Kisentein Vent d'Est

Mystère du temple Hindou' Salle Renais "Le distrait" 7 30 9 30
(aventures - Franco - Italien ipour les doux sallesi

1964)........................................................c FLEUR DE LYS: Voir Cinéma Cinq
10.00 Enquêtes spéciales FESTIVAL: ivoir Cinéma Vi

"Femme du» tabre"...................c SA"* "KRMKS: »•» •«■«»

10.30 Lesnouvelles T.V.A.............................c IMPERIAL: "La maison sous les arbres
11.00 La couleur du temps............................c 1245 255 5.05 7.30 9.30
H.IS Enpantounes: JEAN-TALON: Uiwgcs cl Krvdcrlc" 8 15

Marchand 4 esclaves (drame Laissca-vous croquer petite chatte
orientai - français 1864)..............  c 615 1020

8.00 This land............................................... c
8.30 No that's me over here....................... c
9.00 The tenth decade.................................c

10.00 Jewison..................................................c
11.00 The National.........................................c
11.22 Viewpoint.............................................c
11.30 Night Report........................................ c
11.45 Cmé-Six :

‘‘X-15" (drame - Américain
1961-.....................................................c

1.25 Final report and weather

CFCF CD
7.15 Montreal bulletin board 
7.45 University of the air
8.15 Rupert Bear...................
8.30 Hercules
9.00 Magic Tom.....................
9.30 Yoga...............................

10.00 The A M. Show................
10.30 Green acres
11.00 All about faces...............

11.30 McGowan and Co.................................c
12.00 The Flinstones..................................... c
12.30 Matinee with Joe Van

"'nie geisha Boy" (comedie - Amé­
ricain 1958)...................................... c

2.30 Man trap................................................ c
3.00 Another world...................................... c
3.30 Anything you can do........................... c
4.00 The Dick Van Dyke Show:
4.30 Lassie
5.00 Truth or consequences....................... c
5.30 Beat the clock.......................................c
6.00 Pulse.......................................................c
7.00 As it is....................................................c
8.00 Hockey night in Canada:

"Montreal <i Toronto"..................... c
10.30 Sports-beat 71........................................c
11.00 The CTV national news.................  c
11.18 Pulse

12.00 Wednesday movie:
"Treasure of lost canyon" (dra­

me - Américains 1952)

2.00 Sign off.

KENT: 'Someone behind the door" 1 20 
3.20 5 20 7 25 9.30

LOEWS: The organisation" 10 35 12 45
3 00 5 10 7.Î0 9.35

LUCERNE: Pretty maids all in row" et 
"Dirty dingus McGee" 6 20 

MERCIER: "Les fous volants" 1 50 5.50
9.45 et Docteur ne coupez pas" 12 10
4 05 8 05

MONK LA ND: Say hello to yesterday 2.35 
5.30 8 30 et Goodbye Gemini 115

4.10 7.05 10.06
MONTROSE: Ben-1 lur" 7 53 
MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon 
MIDI-MINUIT: "Les brebis du revenant 

1 25 4.15 7.05 9 50 et • Nathalie après
l'amour" 12 00 2 45 5 35 8 20

OMKEMUM: "Q-Bec My Love" 7.00.
et "Sophie de 6 à 9” 9.30.

PALACE: "Play misty for me 1250 
2.50 4.55 7.10 9.20 

PAPINEAU: "La vierge et le gitan' 3 00 
6 20 9 40 et "Sapho ou la fureur d'aimer"
1.15 4 35 7.55

PIGALLE: Voir Midi-Minuit 
PARISIEN: Ya plus de trou à Perce 10 20 

12 55 2 35 4 40 7 00 9.20
PUCE DU CANADA: The go-Betwecn 

5.30 2.35 7.30 9.30 
PUCE VILLE-MARIE: 'Grand cinéma* 

Devils" 12 40 2 50 4.55 7p0 9 20
PUCE VILLE-MARIE: 'Petit cinéma* 

"Taking off 12 05 1 45 3 25 5.00
6.45 8 35

PUZA: Voir Canadien
PUSSYCAT: Fanny Hill meets Lady Chat- 

torling" 2 10 5.20 8.25 et "Africa-
erotica' 12 30 3.25 6 40 9 45 
RIYOU: Voir Arlqeuin 
SAINT-DENIS: "7 fois par jour" 1.10 

3.09 5.17 7 25 9 3.1 
SEVILliv. Loving and laughing 1 25 3.25

5.25 7.25 9 25
SNOWDON: Daddy larling" 1 20 3 20

5.20 7 20 9.20
VAN HORN!-:: Kotch" 1 00 3 00 5.00

7.00 9 05
VENDOME: La rupture " 12 45 2 55 5.10

VlEWC^IONTREAl ; Studio A Kos" 5 30 

7 30 9 40 et Studio B "Los maudits
sauvages" 5.30 7.35 9 40

VILLERAY: Voir Mercier 
WESTMOUNT SQUARE: "T R Baskin" 1 

3.25 5.25 7.25 9 30
WESTMOUNT: "Carnal knowledge" 1 18 

3 10 5.15 7.15 9.20
man wittcrin 

3.00 5.15 7.15 9 2

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: La 
passion de Jeanne d'Arc" de Carl Dreyer 
(1928 ) 7.30 et "Madeleine is...” de Sylvia 
Spring (1970)9.30.

théâtre
NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE 

AU GESU: "Le cri de l'engoulevent" de 
Guy Dufresne horaire irrégulier

RIDEAU VERT: "Barouf à Chioggia' de 
Goldoni - du mardi au vendredi è 20h 
samedi à 19h - et 22h - dimanche k 19h

CENTAUR THEATRE: Total Eclipse 20h 
30

REVIEWS THEATRE: Sister Dog* du 
mere ausamedi2lh

THEATRE D'AUJOURD'HUI: Les ptits 
enfants Laliberté orésentent Rodéo et 
Juliette deJ -C Germain 20h 30.

E&JSE NOTRE-DAME: OSM en compa­
gnie de l'organiste E. Power Biggs. 20b 15

PLACE DES ARTS

SALLE-W1LFR1D-PELLETIER: Easemble
national du Sénégal: 20h 30 

SALLE MAISONNEUVE: relâche 
SALLE PORT-ROYAL: Le TNM présente 

"Un bateau que Dieu sait qui avait monté 
et qui flottait comme il pouvait Vest à 
dire mal d Alain Pontaut 20H.15 Same 
di 20h 45 Relâche dim et lundi
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Un Hercule de la RAF se désintègre en vol: 52 morts
LIVOURNE (AFP) - Un. 

Wagon volant' de la RAF 
Hercule C130, parti de l’aéro­
port de Pise avec 46 parachu­
tistes italiens et six membres 
d'équipage anglais s’est abîmé 
en mer hier matin au large de 
Livourne. Des secours ont été 
aussitôt envoyés de Livourne.

‘ C’est le plus grave désas­
tre aérien militaire qui ait été 
enregistré en Italie”, a décla­
ré un officier supérieur parti­
cipant aux opérations de recher­
che.

Le “Wagon volant”, un des 
avions les plus modernes en 
service à la R.A.F., se rendait.

en formation avec cmq autres 
appareils, transportant eux 
aussi des parachutistes, en 
Sardaigne pour prendre part 
à des exercices combinés.

Un corps a été aperçu flot­
tant au milieu de debris divers 
par un dragueur de mine par­
ticipant aux opérations de sau­

vetage. dans la zone de la Me- 
loria. à l’ouest de Livourne.

Les opérations de recherche 
se poursuivent dans de mauvai­
ses conditions atmosphériques. 
Il y a du brouillard et un vent 
assez fort souffle vers le lar­
ge.

De nouveaux témoignages

sont venus corroborer l’hypo­
thèse selon laquelle l'appareil 
aurait explosé avant de s’abi- 
mer en mer. L’un des hom­
mes-grenouilles qui sont sur 
les lieux a declare que l a- 
vion semble s'ètre désintégré, 
car il n’a pu retrouver jusqu’à 
présent aucun débris d'une cer­
taine importance.

Naufrage du Maori: un rescapé 
sur les 39 membres d'équipage
BREST (AFP) - Une jour­

née entière de difficiles re­
cherches maritimes et aé­
riennes n’a permis de récu­
pérer qu’un seul rescapé 
sur 39 hommes d'équipage du 
cargo français “Maori qui 
a coulé hier matin à 250

milles au nord-ouest du Cap 
Finesterre (Espagne), dans le 
golfe de Gascogne.

Ce rescapé, aperçu dans la 
matinée par un avion de l'aé­
ronavale française, a été re­
cueilli à bord du cargo alle­

mand “Wegesak” qui s’était 
porté sur les lieux du nau­
frage. Le cargo allemand de­
vait au couis de la journée 
signaler la présence de 13 
corps de marins sans pou­
voir en récupérer aucun, tant 
la mer était forte.

PETITES ANNONCES RÉGULIÈRES
844-3361

• U prix d* no» potite» oimoon» 4* il 30 par jour a»K 
maximum do 2} matt.

• Tout mot addMoaml «t da 0.05
• i/houro do tomba* mt mùfi pour rédition du badomain

PETITES ANNONCES ou DEVOIR
Avis: U» oimomturs sont priés de vérifier ta première parution de Iran annonceï. 
U Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronée.

Trait erreur doit être soulignée immédiatement.
I.V.P. téléphoner s 844-3361.

PETITES ANNONCES ENCADRÉES
844-3361

* U prix dos petit*» annonce» encadré*» *»t de: S4.20 le pouce 
hauttur.

• ITmut* d* tombé* *»t nddi poor radtixm du lendemain

AIDE DOMESTIQUE 
DEMANDEE

Aide familiale. 5 jours par se- 
maine, doit coucher. Chez avocat, 
un enfant $35. Tel : 733-3698.

11-11-71

Aide générale. $200. par mois. 
Vieux-Montréal. Logée, référen­
ces. Tel 737-2620 12-11-71
Couple, professeur, 2 enfants de­
mande aide familiale avec expérien­
ce. 6 jours semaine, logée, réfé­
rences. Outremont. Tél: après 5
p m 276-3820

15-11-71

A LOUER
' - ■ ■

AI à louer TELEVISIONS 19 ' por­
tatives $9.00 et plus par mois. 
Tel 259-2344 13-11-71

AMEUBLEMENT A VENDRE

Abandonnerais ameublement. 3 piè 
ces, neuf, à l entrepôt, seulement 
$285. Aucun comptant. Tél : 728- 
3985 17-11-71
AMEUBLEMENT NEUF COM­
PLET: 3 pièces: mobiliers: cham- 
bre Scandinave. 9 tiroirs, miroir, 
chiffonnier, lit; cuisine. 5 mor­
ceaux arborite: chesterfield fai­
sant lit. moderne avec chaise, 
table-café, lampes, oreillers Le 
tout: $295 Accepterait $12 par 
mois 7384761. 3541 Van Home, 
appt.l. 1-12-71

AMEUBLEMENT A VENDRE

Mobilier cuisine, 4 fauteuils, mo­
bilier chambre, bureau triple, som­
mier et matelas. Tél: 8754311 
local 461. 11-11-71

APPARTEMENT A LOUER

RUE SHERBROOKE près parc 
Baldwin, 415 pièces, chauffées, 
fermées, eau chaude, tapis partout. 
Adultes seulement. Tél: Claude 
Grenier 844-2573 0u 6584944

13-11-71
COTE STE-CATHERINE 5265, 
près Décarie, grand 4tè. poèle- 
réfrigérateur fournis. Adultes 
Tél: 737-6201 ou 484-9343.

ST-JOSEPH EST. 4‘2 pièces, équi­
pées. concierge, chauffées, $95. 
Immeubles Rhéal. courtiers 484- 
7575 ou 525-5210. 15-11-71

A VENDRE

Détonateur de métal et minerai, 
payé $150 . laisserais $75. Tél :
627 4462 12-11-71

"Tape deck' , Ampex 755, en ex­
cellente condition Tél: Daniel
334-3145

13-11-71

HOMME DEMANDE

LA BANQUE DE NOUVELLE-ÉCOSSE
Une banque internationale au service du Québec

recherche

JEUNES HOMMES
de 20 à 25 ans avec expérience bancaire. Possibilités 
d'avancement intéressantes.
S'adresser au:

Service du Personnel 
284-5422 - 23 - 24

15-11-71

BILINGUE
Linotypiste - Correcteur d'épreuves

Demande par une imprimerie bien connue produisant du travail de 
haute qualité [/applicant devra etre un operateur de Ire classe et 
devra pouvoir corriger des epreuves en français et en anglais. 
Cette position permanente offre un salaire elevé, un plan de retraite 
de la compagnie, des congés payés après un an de service, ainsi 
que toute une gamme d'autres benefices marginaux.

Foire parvenir votre curriculum vitae à:

Mortimer Limited 
95, rue Beech 
Ottawa, Ont.
Attention: M. John Lados 12-11-71

S ÇürlÇiMttjOStP)

cherche des

MONITEURS DE SKI
avec expérience dans la vente et le montage des fixations 
de ski.

• Emploi pour la saison
• Salaire en rapport avec la compétence et l'expérience.
• Généreux escompte sur les achats.

Faire sa demande au :

BUREAU DU PERSONNEL
7ième étage, en ville

LA CIE ROBERT SIMPSON MONTRÉAL LTÉE
11-11-71

S
en ville

offre des emplois immédiats à des vendeurs

POUR SON RAYON DE CAMÉRAS 
ET MACHINES À ÉCRIRE

durant la saison de Noël

• Il faut être bilingue
• Salaire en rapport avec la compétence et l'expérience.
• Généreux escompte sur les achats.

Faire sa demande au :

BUREAU DU PERSONNEL 
7ième étage, en ville

U CIE ROBERT SIMPSON MONTRÉAL LTÉE

A VENDRE
Superbe manteau de vison blanc, 
12-14 ans, datant de 2 ans. $875. 
correspondant à la demie du prix 
d’achat. Ecrire Cas 116 Le Devoir 

11-11-71

AUTO A VENDRE

PEUGEOT 204, 1969 . 25.000 mil­
les, état parfait, urgent cause dé­
part Tél : 663-5599

11-11-71
COMET 1965. bonne condition, 
particulier$375 Tel.: 288-9928

12-11-71

AVENUE DU PARC: 5462. angle 
St-Vlateur. adjacent Outremont, 

- $78. Façades rues. 4 fenê­
tres $92 Taxes eau. chauffage, eau 
chaude payés. Meublés $6 00 sup­
plémentaire. 16-11-71

Vous cherchez une bonne voiture! 
MERCEDES BENZ. 220S. sedan. 
4 portes, nouveau servofrein, nouvel 
embrayage, AM-FM, toit ouvrant, 
intérieur cuir, beaucoup d’extras. 
Tâ. 738-1434 après 5 p.m.

13-11-71

OLDSMOBILE 98, 1967. bleu - 
toit vinyl noir, équipement complet 
(vitres électriques etc.) 45,000 
milles, très propre. Prix à dis­
cuter. Particulier Tél. soir seu­
lement 581-5892 entre 6-8 p.m.

17-11-71

ARTICLE A VENDRE

Caisse enregistreuse "Sweda 
Excellente condition. Tél: 845-0911 

15-11-71

BUREAU A LOUER

BUREAU 2,000 p.c. pour avocats, 
comptables ou médecins, moderni­
sé, réception, intercom, chauffage 
électrique, air climatisé, murs boi­
sés, tapis, système d’alarme, sta­
tionnement 2 autos. $350. par mois. 
Boul. St-Joseph ouest Tel: 270- 
4629

22-11-71

CHAMBRE A LOUER
J • r- ■:

N.D.G. chambre avec salle de bain 
privée et entrée privée près auto­
bus. Tél: 481-3758

15-11-71

OUTREMONT: grande chambre, 
privilège de la cuisine, pour dame 
âgée. Tel.: 272-2138 12-11-71

COURS PRIVES

Etudiante à Vincent dTndy. don­
nerait cours de piano à débutants. 
Demandez Sylvie 845-5844 après 
4 p.m.

11-11-71
Langue chinoise, cours prives aux 
petits groupes, par professeur chi­
nois avec expérience et discipline 
linguistique au Canada. Prix modi­
que avec efficacité. Tel. 259-1603 

12-11-71
Professeur européen donne cours 
d’allemand. Méthode audio-visuelle 
$2.00 de l’heure. Tel. 737-6057

U-ll-71

►
►
►

►
►
^ 1 396 O., Ste-Cotherine.

► chambre 412, Montréal 
Tél.: 861-4988

12-11-71

ÉCOLE D’ART DE TRAVAUX 
À L’AIGUILLE

Natalina Pinto
Cours pour débutantes, inter­
médiaires ou avancées.

• CROCHET
• BRODERIE
• TAPISSERIE 

Cours de 6 semaines.
Début des cours: 15 novembre 
Inscription: lundi à jeudi 
9-12 hres - vendredi: 13-18 h.

CHALET A LOUER

LUXUEUX style Suisse, Ste-Aga- 
the, près pentes, SVa, chauffé, éclai­
ré, déneigé, foyer. TV, tapis 
ameublement cèdre du Québec. 
Saison. Tel.: 254-6728. 22-11-71

Luxueuse maison près Ste-Aga- 
the, complètement meublée, 9 cham 
bres coucher chauffage central, 
foyer, lave-vaisselie, laveuse- 
sécheuse automatiques, téléviseur, 
entrée et stationnement d’asphalte. 
Idéal motoneige. Tél.: 738-0301

13-11-71

;CHALET A VENDRE

ST-SAUVEUR: chalet suisse, 4 
chambres à coucher, foyer, chauf­
fé, déneigé, près pentes ski, pis­
tes de motoneige. Tél: 489-2970

13-11-71
DOMAINE CHANTECLAIR: au­
thentique chalet suisse, 3 cham­
bres à coucher, grand salon, salle 
à manger, plan d’architecte ex­
clusif au Canada. Face magnifique 
lac, sur sommet de pente de ski, 
foyer pierre naturelle. Prix $14,500 
comptant $1,500 Tél.: Jean-Mari- 

er 731-3501 ou 326-2559
13-11-71

COMMERCE A VENDRE

SALAISON-EPICERIE licenciée 
à vendre. Pour information 642- 
9438

13-11-71

DUPLEX A LOUER

VILLE D’ANJOU : spacieux triplex, 
haut 6‘/z. bas 5Vi, demi sous-sol 
3‘A, chauffés, près écoles, églises 
et centres d’achats. Tél: 482-7743 

15-11-71

ESPACE COMMERCIAL 
A LOUER

PLAZA ST-HUBERT; logement 
5 pièces, 220, bien éclairé, idéal 
pour bureau ou commerce. Grand 
stationnement arrière, sous-sol 
pour entreposage. Près métro. Vi­
sible sur rendez-vous 625-0392

15-11-71

FEMME DEMANDEE

SECRETAIRE BILINGUE
Scolarité 12 ans. 3 ans d'expé­
rience et plus dans étude légale.

Tel.: 878-9381
Mme Deslandes

13-11-71

SECRÉTAIRE

Secretaire bilingue, avec expe­
rience pour bureau d'architectes, 
àgee de moins de 30 ans avec 
esprit d'initiative et belle person­
nalité, et possédant competence 
pour travail général de bureau 
avec aptitudes pour la comptabi­
lité.

Remuneration selon experience.

Tél. : 384-0404
13-11-71

Réceptioniste dactylo, expérience 
minimum 3 ans, excellente con­
naissance du français, dactylogra­
phie rapide. Esprit d’initiative. 
Sens de l'accueil. Domaine de l’en­
seignement. Tél: 739-3223

12-11-71

A temps partiel et sans risque, 
commencez votre propre com­
merce de cosmétique. Occasion 
idéale pour le mari et l’épouse de 
vous faire un surplus d'argent. 
Sans obligation. Pour rendez-vous 
323-2676

11-11-71
Avons besoin de candidates pour 
possibilité de figuration au cinéma, 
a la TV ou pour des commerciaux. 
Travail à temps partiel seulement. 
Devenez membre de Ciné-Casting 
Inc. Appelez pour rendez-vous 
871-1148 15-11-71

SECRETAIRE LEGALE avec ex­
périence. Rive-Sud. Tel.: 679-7280 

15-11-71

STÉNO-DACTYLO
Personne d'expérience, parfaite­
ment bilingue demandée comme 
secrétaire privée senior, dans un 
bureau d'assurances.

Appelez Mme Lapierre

288-1132

12-11-71

SECRÉTAIRE BILINGUE
Requise pour départeent 
du personnel d'un hôtel 
de villégiature.

Appelez 861-0187
D G. Décarie 11.,1.71

INFIRMIERES LICENCIEES
demandées pour travail de nuit 
de 23.30 hres a 7.30 hres a.m. 
s'adresser:

Hôpital Bourget
645-1673

11-11-71

HOMME DEMANDE

A temps partiel et sans risque, 
commencez votre propre com­
merce de cosmétique. Occasion 
idéale pour le mari et l’épouse de 
vous faire un surplus d’argent. 
Sans obligation, pour rendez-vous 
323-2676.

11-11-71

REPRÉSENTANT
22 à 32 ans, visitera institutions 
éducationnelles et librairies com­
merciales. Montréal et le Québec. 
Voiture obligatoire.
Revenu selon compétence.

LEDUC & CIE 
255-1221 1211-71

EMPLOIS - PLACEMENT

AVIS AUX EMPLOYEURS 
DE LA RIVE-SUD

À la suite d’une importante réduction de personnel à la Compagnie 
Modernfold de St-fambert, le Comité de Reclassement des Employés 
fait appel aux employeurs de la Rive Sud pour les aider à placer ceux 
qui sont encore en chômage,
Pour informations : jeudi de 9 a.m, à midi 

671-3771
Marc Vaillancourt 11-11-71

HOMME DEMANDE

Avons besoin de candidats npur 
possibilité de figuration au cinema, 
a la TV ou pour des commerciaux. 
Travail à temps partiel seulement. 
Devenez membre de Ciné-Casting 
Inc. Appelez pour rendez-vous 871- 
1148 15-11-71

• MAfTRE D'HÔTEL
• CHEF DE RANG
• BARMAID (jour)

Bilingues avec expérience pour 
première classe.

avec
restaurant de 
centre-ville.
Écrire en donnant détails et numé­
ro de téléphoné a :

CASE 117 LE DEVOIR
15-11-71

LOGEMENT A LOUER

COTE-DES-NEIGES: libre fin 
décembre à sous-louer. 6’^ beau 
haut duplex, rue calme, près Col­
lège Marie de France. $210. par 
mois, garage, taxes et chauffage 
compris. Tel: 342-5934 avant 5 
p.m. et 342-1795 après 5 p.m.

11-11-71

ANJOU: haut-duplex. SVè, près 
Galeries, écoles, autobus, 7403 
Champ Chevrier. Tél: 351-6086

13-11-71
BEAUBIEN et Iberville. 3l2, près 
écoles, magasins, $55. par mois. 
Tél: 484-9343.13-11-71 
CENTRE-VILLE, beau 5 pièces.

bien éclairé, bas, 220 et gaz na­
turel. grande cour, près écoles et 
métro. Libre. Visible sur rendez- 
vous. Références exigées. Tél.: 
625-0392 15-11-71

MAISON A LOUER

BOUCHERVILLE; Seigneurie, cot­
tage canadien 1967, 4 chambres, 
très grand salon, dinette, cuisine 
moderne, salle de jeux, foyer, abri 
d'auto$250. Tél: 655-9188

 11-11-71

OTTAWA. 336 avenue Daly: Occu­
pation immédiate. Maison char­
mante et surannée de la Côte de 
Sable à deux pas de la Colline 
Parlementaire. Pieces gracieuses 
et hall à plafond très élevé, salle 
de réception au rez-de-chaussée 
avec porte française donnant sur 
jardin entouré de haies. 4 pièces 
et 3 salles de bains au 1er étage. 
Vaste pièce au sous-sol. Tél: (613) 
232-0263 11-11-71

St-Hubert, bungalow de 5 pieces 
avec laveuse-sécheuse. Cause 
décès. Tél: 676-8422 15-11-71

ON DEMANDE

Piano demandé, paierais comp­
tant. Tél.: 272-8285 ou 274-5934 

13-11-71

PIANO demandé Tâ: 523-0732
15-11-71

PENSION

Pension, personnes âgées, cham­
bre privée, tout confort, bonne 
nourriture. 2 intirmières. proximi­
té hôpital, église, pare. Visitez la 
pension 1980 - 1994 Sauvé est. Tél. : 
381-0250,382-3479.

15-11-71

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux, 1600 Ber- 
ri, suite 3106, Marthe Gaudette, 
B.A., B. Ped., B. Ph.; L. ès Let- 
tres, Tél : 288-2332 J.N.O.
DU BONHEUR ENRG. Agence but 
amical, social, matrimonial, Veufs, 

es) pereonnes seules. Ecrire 
Case F’ostale 101, Station Rose­
mont, Montréal Québec, Infor­
mation: 729-0680.

11-11-71

PROPRIETE A VENDRE

STE-JULIE
(Hauts-Bois)

Maison exclusive stucco et bar­
deaux de cèdre établie sur vaste 
terrain arboré. On demande 
$27,500. Pour rendez-vous J.P. 
St-Pierre 679-8220 ou 653-4435.

IMM. WESTGATE
courtiers

11-11-71

BROSSARD, cottage 4 chambres 
à coucher, 2'/2 chambres de bains, 
piscine creusée en ciment 1ère 
hypothèque 6>/4%, prix demandé: 
$30,500. André Guérin, proprié­
taire. 672-1444. 11-11-71

STE-JULIE
AID minutes de Montréal

Et combien paisible ce village ! 
Un bungalow moderne 515 piè­
ces. Disponible à $16,800. vous 
attend. Appelez J.P St-Pierre 
679-8220 ou 653-4435.

IMM. WESTGATE
^courtiers

11-11-7111-11-71

PROPRIETE A VENDRE

CANTONS DE L’EST: près pen­
tes de ski, 350 acres, près Vil­
lage Brome, région vallonneuse et 
partiellement boisée. Source et 
ruisseau, maison de 12 pièces, 
côtés aluminium. Idéal pour inves­
tissement ou pour développement. 
M. Ivon Hughes 842-7689

13-11-71

BELOEIL
(Prévert)

Bungalow conception Longpré- 
Marchand, 6'/2 pièces, 36,000 
pieds carrés de terrain arbore. 
On demande $24,700. Pour ren­
dez-vous J.P. St-Pierre 679-8220 
ou 653-4435.

IMM. WESTGATE
courtiers

11-11-71

A Ahuntsic: rue St-Firmin. triplex 
détaché, construction 32 x48', 1-7, 
et 24, garage double Propriétaire 
389-3957 15-11-71

. VETEMENTS A VENDRE

VILLE DE ST-HUBERT
Ideal pour jeune médecin, maison 
et bureau a vendre. 9 pieces. 
S22.000.

Tél: 676-0587
11-11-71

VILLE D ANJOU
Occasion exceptionnelle

Spacieux triplex, 6'/2, 5!6, 3’/?, 
$22,500 et plus, près écoles, égli­
ses et centres d'achats. Paiement 
$2,000 et plus. Hypothèque 63<4% 
à 7%.

Tél: 482-7743 15 11 71

A VENDRE

WESTMOUNT
SjfALTtt*

WESTMOUNT-SURREY
GARDENS

Luxe et confort s'harmonisent dans 
cotte splendide demeure à mi- 
étage. 8 pièces. 4 chambres a 
coucher, 2’/2 salles de bain, 2 
garages. Superbe vivoir avec 
foyer. Portes ouvrant sur patio et 
magnifique jardin. Pour rensei­
gnements : G. Tremblay 935- 
8541, soir : 937-6597 Exclusif.

WESTMOUNT
Cottage, très grand salon, salle a 
manger séparée, cuisine moder.ie,
5 chambres a coucher. Magnifi­
que jard n. Condition impeccable. 
M.L.S. Mme Michelle Roche, 935- 
8541, soir: 277-1250.

GAGE ROAO 
CONSTRUCTION

Très élégante résidence, spacieux 
hall d'entrée, ''powder-room", 
grand vestiaire. Salon avec foyer 
naturel, salle à diner séparée, 
cuisine moderne, chambre à cou­
cher principale avec salle de bain 
et chambre d'habillage, 2iieme 
chambre à coucher et un boudoir, 
salle de bain de famille, sous-sol 
fini, foyer naturel, chambre de 
bonne, salle de bain. Garage 
double. Mme A. Vaillancourt 
935-8541, soir : 482-4546, M.L.S.

OUTREMONT
Cottage haut d'Outremont - com­
plètement rénové; salon avec 
foyer naturel. Salle à dîner sépa­
rée; cuisine moderne; "powder- 
room". Planchers et boiseries de 
chêne - 4 chambres à coucher • 
garage - jardin. Exclusif. Mme 
Michelle Roche, 935-8541, soir : 
277-1250.

11-11-71

PROPRIETE A REVENUS 
A VENDRE

FLORIDE
Bungalow meublé à ven­
dre, 5 pièces, plus 3 pièces. 
A revenus.
Particulier - pas d'agent.

Tél.: 661-9435
13-11-71

TERRAINS A VENDRE

BOUCHERVILLE EST: coinJosep 
Bouchette et Jean Bois. 8,450 pie 
carrés - $1,100. Tél.: 677-5965 
ou 652-8202. 11-11-71

ANTARTEX : peaux de mouton. Ja­
quettes. manteaux à partir de $90. 
Toutes grandeurs, modèles et cou­
leurs variées. Hommes et fem­
mes. Faits en Ecosse, du manu­
facturier au client. Aussi mitai­
nes $5.50. chapeaux $12.00, bot­

tes $22.00, pantoufles $7.00, tapis 
$20.00. Tel.: 935-4142. Visitez 
ou écrivez pour brochure gratuite 
à ANTARTEX SHEEP SKIN SHOP 
OF CANADA LTD . 1624 Sher­
brooke ouest. Montréal 109. Dépt. 
D. 15-11-71

FEMME DEMANDEE

INFIRMIÈRES LICENCIÉES
DEMANDÉES POUR LA SALLE D’OPÉRATION

par
The Montreal Children's Hospital 

2300 rue Tupper, Montréal 108, Québec.
Exigences principales :

1. Enregistrement en règle avec l'Association des Infirmières de la 
Province de Québec.

2. Expérience de la Salle d'opération.

Les demandes doivent être faites par écrit ou :

Directeur des Infirmières

HÔPITAL DOUGLAS
Centre de psychiatrie communautaire en voie de développement dons le 
sud-ouest de Montréal cherche :

• INFIRMIERES PSYCHIATRIQUES
• INFIRMIERES HOSPITALIERES 

francophones ou bilingues

Poi r renseignements supplémentaires, écrire à ;
Directrice en Soins Infirmiers, 
6875 Boulevard LaSalle, 
Verdun 208, Qué.

1211-71

L'ASSOCIATION DES HÔPITAUX DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

SECRÉTAIRE DE DIRECTION
Exigences :

• Excellente connaissance du fronçais et de l'anglais parle et écrit, 
(capable de traduire de courts textes).

• 12 ans de scolarité.
• Esprit d'initiative et capacité d'organisation.
• Excellente sténo-dactylo.
• Âge entre 25 et 35 ans.
• Expérience de secrétaire de direction nécessaire. (Connaissance du

milieu hospitalier un atout). x

Seules les candidates pouvant remplir ces exigences doivent téléphoner 
pour entrevue a :

878-1833
Le Directeur du Secrétariat

11-11.71

fonction puBliqm municipale

STÉNO-SECRÉTAIRE GRADE 1
(Bureau des avocats)

Qualités requises
Avoir complété avec succès une tie année d'études. Posséder quelques 
années d'expérience en qualité de sténo-secrétoire dans une étude 
légale, ou toute combinaison d'instruction et d'expérience jugée suffi­
sante pour remplir la fonction. Connaissances approfondies et facilité 
de rédaction dons la langue française. Connaissance suffisante de la 
langue anglaise.

Conditions de travail
Excellente possibilité de carrière avec un organisme offrant une bonne 
sécurité d'emploi et des avantages sociaux généreux. Échelle de salaire : 
$5,565 - $6,860., selon l'expérience.

S'inscrire en complétant le questionnaire "demande d'emploi" de la 
Ville de Montréal que l'on peut se procurer ou Service du Personnel, 
Hôtel de Ville, chambre 41 ù ou par téléphone au numéro 872-3236 ou 
37.

11-11-71

□ VILLE DE MONTRÉAL

Opératrice de perforation

Êtes-vous a la recherche d'un emploi et 
songez-vous a travailler le soir a temps 
partiel?

Si vous avez de I expérience en perforation ou possé­
dez la formation nécessaire, IBM offre des postes 
intéressants aux candidates bilingues désireuses de 
travailler le soir a temps partiel.

Si notre offre vous intéresse, prière de composer le_ 
numéro 874-6433 ou d'écrire a l'adresse suivante:

IBM
Mlle M. Bougie,
IBM Canada Liée.
5, Place Ville-Marie, 
Montreal I M, P.Q.

1111.71

>
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■ la mode

Les stylistes canadiens de la fourrure sont sur la même lon­
gueur d'onde que leuis confrères européens, cette année. 
Et sans qu’il soit question de plagiat. Pour la première 
fois depuis dix ans, les modélistes reviennent aux petites 
fourrures et même aux tissus fausses fourrures. Ainsi, va- 
t-on voir des “joufflus”... carrure large, poils bien touffus. 
On les confectionnera surtout en renard, sauvage et d’éle­
vage, dans un choix de couleurs naturelles ou artificielles. 
Certains créateuts optent pour les peaux à l’horizontale tan­
dis que d’autres travaillent résolument à la verticale. Sur 
notre photo de gauche, un caban de vison (petites fourrures?) 
de teinte chamois clair, accompagne des pantalons de suède 
aux jambes larges. Cest signé Bagatelle, de Montréal. Une 
jaquette, style Norfolk, en rat musqué argenté, souligne la 
sportive élégance d’une robe deux tons d’Irving Samuels, 
également de Montréal. Chapeau et bonnet tricotés sont 
de Kates. Les tissus fausses fourrures (photo de droite) 
nous viennent de Paris. La veste, imitation Mongolie Crylor, 
est un tissu Parspel. Le manteau en Kalgan acrylique est 
un tissu Pelfran.

Les démêlés d'un petit épicier avec l'hôtel de ville
par Renée Rowan

Nous vendons comptant... vous économisez 
davantage

MMarshalls

VENTE
C’EST LE MOMENT PROPICE POUR VOUS 

CONFECTIONNER DE MERVEILLEUSES TOILETTES 
EN PROFITANT DES ÉPARGNES 
SUR LES TISSUS MARSHALL’S

LUXUEUX LAINAGES
1 /3d'escompte

Valeurs : à 21.9? la rerge
Importations venant directement de créateurs euro­
péens dans les plus nouveaux tissus, tissages et 
motifs, pourmanteaux,costumes-costumes pantalon.

LAINAGE ITALIEN GEORGETTE
imprime

1 /3descompte
Valeurs régulières 15.95 à 18.95 la rerge

Lainages classiques et très légers - Motifs exclusifs a
marshall S 2ème plancher

M. Gérard Contant qui ex­
ploite depuis quatre ans une 
épicerie au 2262, rue Mont­
gomery, dans le sud-est de 
Montréal, a plaidé non coupa­
ble, lundi matin, en cour 
municipale, et subira son pro­
cès le 23 novembre prochain 
sous l’accusation d’avoir en­
freint le règlement 3428, 
article 6, qui dit: ‘Les éta­
blissements doivent être 
tenus propres et en bon état.”

‘Le temps est venu de 
mettre un hola aux abus dont 
je suis victime depuis quatre 
ans, nous a dit, nier matin, 
au cours d’une entrevue, M. 
Contant. Ca veut dire quoi au 
juste un établissement pro­
pre et en bon état? En 1967, 
la ville de Montréal m’accor­
dait un pemis pour opérer une 
épicerie dans un taudis vieux 
de 65 ans. Quatre ans plus 
tard, après que j’eus rénové 
l'établissement (selon les 
plans et avec un permis de la 
ville), voilà qu’on m’accuse 
d’avoir enfreint un règlement 
très vague qui dit que les 
établissements doivent être 
tenus propres et en bon état. 
Les lieux n ont jamais été en 
aussi bon état qu’ils le sont 
actuellement."

M. Contant recevait, il y a 
quelques semaines, une som­
mation de comparaître en 
cour à la suite de la visite 
d’un inspecteur de la ville qui 
s’est rendu chez lui dans 
l’après-midi du 18 septembre 
dernier. Il fit le tour des 
lieux sans autre commentai­
re, nous ditM. Contant.

"Cetait un samedi. Bien 
sûr, il y avait un peu de dé­
sordre, je ne peux le nier. 
Mais quel établissement du 
genre n’en connaît pas à la 
fin d’une semaine, alors que 
nous sommes le plus occupés 
et que nous n’avons pas le 
temps de nettoyer et de ranger.

“Ce sont mes enfants qui 
m'aident: notre commerce, 
c’est une affaire de famille, 
autrement nous ne pourrions 
réussir à tenir le coup. Je me 
présenterai en cour, le 23 no­
vembre prochain,, avec mes

NOUS AVONS TOUT CQU'tt. FAUT!

CONGRES
MARIAGES
BANQUETS
8666492
Hôtel de LaSale
1240, rue Drummond

2015 de la INSiriUT
Mon.avnc CUUNAIRE
= (’,° HENRI 

■ BERNARD
deputt 1951

vendredi, 12 notembre
•i lUjOhrcN

1ère Leçon 
à titre d’essai

des
Cours de 
Rne Cuisine 
Familiale

automne 
hi\er 71-72

Rcnseigiicmcnts 
Rc>cr\a linin' 
l’rospcdus dos cours

843-6481

deux plus vieux, Françoise, 19 
ans, elève au Cegep d’Ahunt- 
sic et qui suit des cours en 
marketing organisé par l’AP- 
CV le samedi à l’université 
de Montréal, et Daniel, 18 ans, 
étudiant au Cegep Maisonneu­
ve. Ils seront là pour m’ap­
puyer car nous sommes bien 
déterminés à nous défendre 
sérieusement pour sauver ce 
que nous avons bâti durement. 
Je veux que l’on me dise de 
façon claire et précise ce que 
ça veut dire des établisse­
ments propres et en bon état. 
J’en ai fini d'aller pleurer à 
l’hôtel de ville pour faire des 
arrangements.”

Les difficultés de la famil­
le Contant, qui compte huit 
enfants de 8 à 19 ans, ne s’ar­
rêtent pas là. Depuis le 7 juin 
dernier Mme Contant exploite, 
sans permis de la ville, une 
épicerie à bas prix, “Provi­
sions familiales’’, située au 
2019, rue Aylwin.

La ville ne nous accorde 
pas de permis d’opération 
parce qu'un certain inspecteur 
a déclaré que nous n’avons 
pas de cuve alimentée d’eau 
chaude et froide sous pres­
sion; que nous n’avons pas de 
dispositif de savon liquide ou 
en poudre et serviettes indi­
viduelles; que nous n’avons 
pas fait installer deux ar­
moires individuelles pour l’u­
sage des employés. Les em­
ployés, c’est qui? D n’y a que 
nos enfants pour nous aider. 
S'il le faut, mes enfants re­
tourneront en cour pour dé­
fendre leur mère et prouver 
que nous n’avons rien changé 
de ce que la ville exigeait de

l’ancien propriétaire. Pour­
quoi la ville s’attaque-t-elle 
à nous avec un tel acharne­
ment.

Nous voulons sauver nos 
deux épiceries pour nos en­
fants d’abord afin que leur tra­
vail ici, ils puissent plus tard

aller à l’université, et aussi 
pour les ouvriers du quartier 
qui sont assurés chez nous d’u­
ne liste de prix fixe pour une 
période d’au moins trois mois 
sans augmentation, ce qui per­
met aux mères de famille de 
pouvoir établir un budget sans

mauvaise surprise.”
Tous les enfants de la fa­

mille Contant sont d’âge sco­
laire et tous, sans excep­
tion, travaillent à une épice­
rie ou à l’autre, après les 
heures de classe et le same­
di toute la journée.

Les locataires s'organisent
Les locataires s’organi­

sent, autant sur le plan pro­
vincial que national. On ap­
prend en effet que les 26, 
27 et 28 novembre prochain, 
aura lieu à Hull le congrès 
de fondation de la Fédération 
des locataires du Québec 
tandis qu’en fin de semaine 
prochaine, une vingtaine de 
représentants d’associations 
de locataires venus d’un peu 
partout à travers le Canada 
se rencontreront à Ottawa 
pour jeter les bases d’une as­
sociation des locataires.

L’idée de créer une telle 
association à l’échelle na­
tionale était lancée en mai 
dernier au congrès canadien 
des locataires occupant des 
logements subventionnés. 
Cette rencontre sera fermée 
aux journalistes. On y dis­
cutera des buts d’une telle 
association, de ses objec­
tifs et l’on établira si les 
participants devraient être 
des locataires dans le sens 
large du mot ou seulement 
des locataires occupant des 
logements subventionnés.

Depuis longtemps, l’As­
sociation des locataires de 
l’Outaouais (ALO) avait for­
mé le projet de fonder une 
fédération provinciale des 
locataires du Québec. Les 
buts de cette association se­
raient de travailler à la 
coordination des diverses as­
sociations de locataires 
existant déjà au Québec; 
d’encourager la création 
d’associations de locataires 
dans les régions où il n’y en 
a pas encore; de préparer 
des dossiers et de distribuer 
de l'information sur le loge­
ment: d'inviter les divers 
gouvernements à corriger 
ou modifier s’il y a lieu la 
législation actuelle sur le 
logement.

L’urgence d une telle fé­
dération, disent les initia­
teurs, vient du fait qu'une 
politique du logement a 
commencé à être élaborée 
au Québec sans que les be­
soins de la population soient 
toujours prix en considéra­
tion et sans que les person­
nes les plus concernées (les

locataires) participent aux 
décisions. On signale éga­
lement que la situation du 
logement au Québec présen­
te à l’heure actuelle de gra­
ves anomalies qu’il faut 
essayer de corriger par un 
effort concerté de tous les 
locataires du Québec.

Le comité d’action poli­
tique du Conseil central de 
Hull et Ottawa (CSN) et le 
secrétariat provisoire de 
la Fédération des locatai­
res du Québec qui ont tra­
vaillé en étroite collabora­
tion pour organiser le con­
grès de fondation de la fin 
de novembre lancent un ap­
pel à tous les autres conseils 
centraux de la CSN afin 
qu’il apportent un appui mo­
ral et financier à ce projet 
de fédération. Déjà, de 
nombreux groupes de loca­
taires québécois ont mani­
festé le désir de se rendre 
à Hull, à la fin de novem­
bre. Cependant, les sour­
ces de financement et les 
moyens de transport sont 
rares.

Une société pharmaceutique US hausse 
ses prix mais au Canada seulement

TORONTO (PC) - Une com­
pagnie de produits pharmaceu­
tiques du New Jersey a aug­
menté le prix de 15 médica­
ments au Canada, une hausse de 
10 à 25 pour cent, tandis qu'el- 
le maintenait à leur niveau ac­
tuel les prix aux Etats-Unis, 
a indique le porte-parole du 
ministère de la santé de l on- 
tario.

M. C.A. Palmer, responsable 
du prix d es médicaments au mi­
nistère de la santé, a fait 
cette déclaration au cours d’u­
ne entrevue portant sur les aug­
mentations du prix de 16 me­
dicaments, annoncées dans la 
troisième édition du guide com­
paratif des produits pharma­
ceutiques de l’Ontario.
“Ce qui est irritant, c’est 

que vous ne pouvez jamais ob­
tenir d’entente écrite des ma­
nufacturiers pour maintenir 
les prix, mais il faut dire qu’ils 
se sont bien comportés, a-t-il 
dit.

Hausse des 
importations

Les importations canadien­
nes ont atteint $11,293,8 mil­
lions au cours des neuf pre­
miers mois de Tannée alors 
qu’elles n’étaient que de $10,- 
581,3 millions durant la pé­
riode correspondante de 1970, 
révèle-t-on clans une commu­
nication de Statistique Canada, 
distribuée, jeudi, à Ottawa.

Ces achats canadiens ont 
augmenté dans huit des 13 
principaux partenaires com­
merciaux du Canada, soit 
dans Tordre d’importance les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni, 
le Japon, l’Allemagne fédéra­
le, le Vénézuéla, la France, 
l’Italie et la Suisse.

Ils ont notamment diminué 
en Australie, en Suède, à 
Hong-Kong, au Pays-Bas et 
au Mexique.

Pour le- mois de septem­
bre, les importations natio­
nales se sont chiffrées par 
$1,304 millions contre $1,187.- 
1 millions en septembre 1970.

“Maintenant, a-t-il ajouté, 
nous nous trouvons dans la si­
tuation où quelqu’un aux Etats- 
Unis, avec le contrôle des prix 
et des salaires, prend soudain 
la décision d’augmenter tous 
les prix canadiens et d’envoyer 
paître le public”.

Le guide, qui est mis à jour 
tous les six mois, établit une 
comparaison entre les prix de 
produits étiquetés avec leurs 
noms génériques et est subven­
tionné par le gouvernement 
pour réduire le coût des mé­
dicaments.

Dans sa dernière édition, le 
guide indique que 16 médica­
ments coûteront plus cher, 
dont 13 produits de la compa­
gnie Charles E. Frost de To­
ronto, une filiale de Merck 
and Co. Inc. du New Jersey, et 
deux médicaments de Merck, 
Sharp and Dohme of Canada 
Ltd, de Montréal, également 
de propriété américaine.

Deux des medicaments de 
la compagnie Frost, des anal­
gésiques ou des composés de 
proxyphène, ont vu leurs prix 
grimper de 25 pour cent. Les 
autres augmentations sont en 
moyenne de 10 pour cent et corn 
prennent le médicament Nor- 
lestrin qui est fabriqué par la 
compagnie Parke-Davis Ltd. 
de Toron to.

M. Palmer a indiqué qu’on 
avait demandé aux manufactu­
riers, en juin, de soumettre

Un Seurat: $850,000

REDWOOD CITY, Calif. 
(PA) - Le tribunal d’homo­
logation de San Mateo, en Ca­
lifornie, a confirmé la vente 
d’un tableau du célèbre artis­
te français Georges Seurat, 
pour la somme de $850,000.

Cette toile du peintre, qui a 
vécu à la fin du 19e siècle, 
reproduit une vue de la Seine 
par jour de grisaille.

L’oeuvre a été vendue à un 
antiquaire newvorkais par la 
famille de Maiv Anderson 
Controy, décédée le 31 décem­
bre dernier, et qui possédait 
le tableau depuis 50 ans.

La toile a été achetée par 
la firme Wildenstein.

leurs prix de sorte qu’on au­
rait la possibilité de les pren­
dre en considération pour l'édi­
tion courante du guide.

Mais les augmentations des 
coûts des medicaments pro­
duits par des filiales de compa­
gnies américaines ont été re­
çues au moment où le guide 
était sous presse, ce qui est 
“tout à fait inhabituel”. On 
avait demandé aux manufactu­
riers de faire connaître les 
prix qui entreraient en vigueur 
a compter du 1er octobre 1971 
jusqu’au 1er avril 1972.

Dans une déclaration conte­
nue dans le guide, le ministre 
invite les médecins, les den­
tistes, les pharmaciens et les 
hôpitaux qui sont abonnés au 
guide, à établir une vérifi­
cation de leurs prix courants 
en raison du retard des manu­
facturiers.

L’Association des pharma­
ciens de l’Ontario invitera par 
ailleurs les pharmacies à infor­
mer le ministère des démar­
ches qu’ils comptent faire

pour faire appliquer leurs prix. 
Ceci vaudra pour les pharma­
cies qui font partie du systè­
me “Parcost” - “Parcost" 
est le synonyme de “médica­
ments à un prix raisonnable”, 
le programme volontaire du 
gouvernement qui administre 
le programme d'indexation des 
coûts de médicaments.

M. Palmer a ajouté que Ti- 
nitiative de la compagnie Merck 
indiquait clairement ce qui se 
produit “quand une compagnie 
américaine fait une bouchée 
d’une firme canadienne”.
“Ils ont maintenu leurs prix 

aux Etats-Unis, a-t-il dit, mais 
pour une raison quelconque, ils 
n’ont pas fait la même chose 
ici”.

Les autres produits pharma­
ceutiques qui coûteront plus 
cher sont TAquarius, la Cefra- 
cycline, la colisone, la danilo- 
ne, la dufalone, la nitroglyce­
rine, le triptil, le marfilone, 
Taldomet et Tindocide, ces 
deux derniers étant distribués 
par la filiale de Montréal.

Nouvelle réglementation 
sur les jouets 'dangereux'

OTTAWA (Le Devoir)-Le 
ministre de la consommation et 
des corporations. M. Ron Bas- 
ford, a annoncé hier l’entrée en 
vigueur d’un nouveau règle­
ment concernant l'annonce, 
la vente et l’importation de né­
cessaires de chimie.

Grâce à des normes pré­
cises d’étiquetage, les néces­
saires devront renfermer des 
instructions sur le bon emploi 
des produits chimiques, dont 
la liste complète devra figurer 
sur l’étiquette. En outre, les 
nécessaires contenant certains 
produits chimiques devront 
comporter un avertissement 
quant aux dangers du mauvais 
emploi de ceux-ci.

Le règlement, ajoute le mi­
nistre, reconnaît que l’enfant 
peut, sans réfléchir, faire des 
mélanges dangereux. C’est 
pourquoi on a dressé une liste

de produits chimiques qui pour­
raient se révéler dangereux, 
Tacide sulphurique par exem­
ple, et aucun nécessaire ne 
devra contenir un seul de ces 
produits désignés.

Ce règlement est un prolon­
gement de la réglementation 
sur les produits dangereux 
(jouets), en vigueur depuis no­
vembre 1970.

Basford signale que le rè­
glement est destiné à offrir la 
plus grande sécurité possible. 
A condition qu’on n’utilise que 
les produits du nécessaire et 
qu’on suive les instructions à 
la lettre. Il recommande aux 
parents d’exercer une certai­
ne surveillance lorsque Ten- 
fant se sert d’un ensemble de 
chimie et de veiller à ce qu’au­
cun produit étranger ne soit 
ajouté à ceux qui font partie du 
nécessaire.

M. Contant se propose de 
faire valoir ses arguments 
lorsque le moment sera venu 
pour lui de se défendre en 
cour.

Protestations 
contre les 

tortures 
au Brésil

Un groupe de 53 prêtres 
catholiques et pasteurs pro­
testants suisses a protesté 
auprès de l’ambassadeur bré­
silien dans ce pays contre les 
emprisonnements, tortures et 
assassinats politiques perpé­
trés par la police de ce pays.
“Nous savons bien, écri­

vent-ils dans leur lettre adres­
sée au gouvernement brésilien, 
que c’est au peuple brésilien 
qu’il incombe avant tout de 
prendre en main sa propre 
destinée et de résoudre ses al- 
tematives.(...) Mais face à 
une telle situation, c’est notre 
devoir en tant que porter 
d’une espérance de libérât^n, 
d’amour et de justice, d’expri­
mer notre plus ferme protes­
tation face a ces pratiques qui 
font table rase des valeurs élé­
mentaires conquises par l’hom­
me.”
“Toutes les informations ré­

centes concernant le Brésil 
montrent que la répression dé­
chaînée par les divers organis­
mes de police politique, ne se 
limite plus aux formes bruta­
les de torture dénoncées dans 
le monde entier: de plus en 
plus, elle extermine des mi­
litants ou de simples suspects 
faits prisonniers. On arrête 
des personnes dont on nie 
l’emprisonnement quand elles 
sont portées disparues, sans 
qu’on sache où et dans quelles 
conditions elles se trouvent.’ ’

Les pasteurs, à l'appui de 
leurs affirmations, citent les 
cas de prêtres et d’ouvriers 
assassinés dans les prisons 
ou sur la voie publique: le 
député Rubens Paiva, et le 
Père Henrique Netto, par ex­
emple.

Ils citent aussi des cas d’ar­
restations dans l’Etat de Ba­
hia: les personnes impliquées 
sont en prison depuis mai der­
nier mais officiellement por­
tées disparues: M. Antonio Ra- 
oelo, sa femme et leurs trois 
enfants, (ces derniers, âgés de 
4, 5 et 7 ans, ont été libérés 
après trois mois), M. Carlos 
Rolenberg et son épouse, et les 
ex-présidents de l’Union bré­
silienne des étudiants de ni­
veau secondaire, Emiliano et 
Tiberio Portella.

Organisez-vous 
une réception 
chez vous ou 
au bureau ?

Appelez

Frank Nash
Le traiteur
637-6723

Vous épargnerez !
Salle de réception disponible

COURS D’INITIATION à la 
DÉCORATION INTÉRIEURE

Sou> la direction des

ARTISANS DU MEUBLE 
QUÉBÉCOIS INC.

DÉBUT DES COURS 
15 novembre

VKUX-
MOKTRtAL
U Mt St-Poul

JERSEY TOIT LAINE IMPORTÉ

Largeur 60"

Un achat a ne pas manquer pour 
un prix aussi bas. 13 couleurs 
très en vogue incluant le majes-

095
tueux noir. la verge

2e plancher

UN RAYON COMPLET DE 
LAINAGES ASSORTIS

Vous trouverez un vaste choix de lainage 
assortis et vous n'avez qu'a faire votre 
choix. Tartans, quadrillés, points croisés, 
dernières nouveautés, très résistants.

2e plancher

79

la verge

SUPERBE LAINAGE IMPRIMÉ 
CHALLIS

Largeur 51”. Régulier 10.95

Le lainage Challis est très doux et en 
grande demande cette saison. Modèles 
exclusifsa Marshall's.

1er plancher la verge

TRICOTS IMPORTÉS 
EN JERSEY IMPRIMÉ

Il nous reste qu'une balance de ces tricots 
très recherchés qui sont offerts il moitié Régulier 
prix. Ces jerseys très doux sont très prati- 10.95 
ques pour les soirées. Une vaste gamme 
de très belles couleurs dans plusieurs yÆ 
modèles, lavable et facile d'entretien.
Largeur 45” et 58". 1er plancher

TRICOT DOUBLE 
ACRYLIQUE-LARGEUR 60”

En Grand spécial - tricot double très 
agréable a porter. Sûrement lavable dans 
15 belles teintes d'automne.

1er plancher

395
la verge

BROSSÉE RAYONNE 
“BOUSSAC” DE PARIS

Très doux, extrêmement riche et admira­
blement chic dans une variété de 18 mo­
dèles. Lavable et facile d'entretien.

Rég. 2.50

|95

1 cr plancher la verge

FLANELLE RAYONNE 
LARGEUR 45” à 54”

Rég. 2.75
Un tissu de qualité pour le retour a l'éco­
le qui fut sensiblement réduit dans notre l 29 
marchandise régulière. Choix de 19 cou­
leurs très en demande, lavable et facile |0 verse 
d'entretien.1er plancher 9

3000 VERGES DE TRÈS BEAUCRÊPE 
POUR ROBE

Epargnes considérables sur ce crêpe très Régulier 
populaire. Idéal pour la confection de- 395 

robe. Ce tissu de qualité n'a jamais été a 
si bas prix. Choix de 15 belles teintes. 1 OO 
Beaucoup de noir et de blanc.

1er plancher

TRICOTS COTTON
Largeur 65" et 70". Tricots très en vogue 
a prix d'épargne - dans des motifs déli­
cats, appropriés pour chemises d'homme 
ou blouses de dames. Quelques motifs 
pour confection d'enfants. Lavable, facile 
d'entretien. Modèles rayés Jacquard.

Rég. 4.50

295
la verge2e plancher

FORTREL ET COTON 
CHALLIS

Lavable et idéal pour blouses, lingerie 
diverses, vêtements d'enfants et de nuit. 
Dans le rayé, a poids, motifs floraux, 
lavable, rapide a sécher.

2e plancher

Rég. 2.00

V9
la verge

CORDUROY IMPRIMÉ “PINWALE”

Vente spéciale de ce populaire corduroy. 
Couleurs foncées, lavable, peu ou pas de 
repassage. 89e

2e plancher

1195 oueit, SteCutherine, POUR 115 TISSUS A LA VERGE, 
C’EST MARSHALL’S 844-2558
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Assin ibota

Le NPD jubile 
les autres

/

s'interrogent...
WEYBIRN Saskatchewan 

id après la PCi Les néo- 
démocrates jubilent, en Sas­
katchewan. tandis que libé­
raux et progressistes-con­
servateurs s'interrogent sur 
la façon de regagner l'affec­
tion des fermiers de cette pro­
vince de l'Ouest

Lundi dernier, en effet, les 
votants ont délaissé les li­
béraux. préférant sen re­
mettre a un jeune enseignant 
de 24 ans. Bill Knight, du 
NPD. qui siégera aux Com­
munes pour la circonscrip­
tion d'Assiniboia. M 
Knight sera le plus jeune dé­
puté au Parlement canadien 
il a défait deux vétérans des 
luttes politiques, y compris 
le prospère Jim Hooker bl 
ans. qui se présentait sous 
la bannière libérale

Bill Knight, devient le sep­
tième député du Nouveau Par- 
i Démocratique pour la pro­
vince de Saskatchewan, aux 
Communes d'Otrawa

M. Knight a défait ses ad­
versaires conservateur et 
libéral en récoltant 9.956 voix 
le candidat conservateur se 
plaçait au deuxieme rang 
i8.172 voiX! et le libéral troi­
sième i7.0411. 78 p c des vo­
tants se sont rendus aux ur­
nes dans cette élection ou les 
trois partis en presence ad­
mettaient l'importance de 1 en­
jeu

Dans ce comté qui. de 1948 
à 1962 était représenté aux 
Communes par un député CCF. 
la victoire du NPD est jugee 
comme un vote de blâme a 
l'endroit de la politique fédé­
rale de stabilisation du reve­
nu agricole et du projet Ben- 
son de taxer davantage les 
coopératives

I .i Saskatchewan est main­
tenant présente aux Commu­
nes par une majorité néo-dé­
mocrate isept députésc les 
conservateurs ont obtenu cinq 
sièges dans cette province en 
1968 et les libéraux, deux.

Le seul députe libéral de la 
Saskatchewan à Ottawa est 
maintenant M Otto Lang, mi­
nistre de la main-doeuvre 
et de l'immigration, élu dans 
la circonscription de Saska- 
toon-Humboldt

La répartition des sièges aux 
Communes, après l'election 
d'un député NPD dans Assibi- 
boia. est maintenant: 150 li­
beraux: 71 conservateurs;
25 NPD; 13 créditistes. 2 in­
dépendants; l indépendant li­
béral Deux sièges restent 
encore à pourvoir

C'était la première fois que 
les jeunes de 18 ans pouvaient 
voter dans ce comté, ce qui 
peut expliquer que M Kmght 
ait recueilli près de 40'7 des 
uffrages exprimés 24 ans. le 
député Kmght sera le plus jeu­
ne membre du Parlement ca­
nadien Il est diplômé en his­
toire et en sciences politiques: 
son conté jouxte les Etats- 
Lnis et s étent sur près de 
16.000 milles carrés et l'on 
y retrouv e deux des plus puis­
santes caisses populaires ru­
rales au monde

A la suite de sa victoire, lun­
di soir M Kmght a declare.

Les résultat démontrent 
-ans équivoque au gouverne­
ment qu il convient d introduire 
un programme de stabilisation 
du revenu agricole, mais amen­
de De plas. les électeurs ont 
rejeté T idée de taxes supplé­
mentaires pour les cooperati­
ves

Le premier ministre. M Al­
lan Blakenev. a eu une réac­
tion a peu près identique

Ce résultat est une indica­
tion claire du rejet de la poli­
tique agricole de MM Trudeau 
et Lang' a-t-il dit

Espérons qu'Ottawa aura fi­
nalement compris le message 
des fermiers, qu ne veulent 
pas d un programme de stabi­
lisation dans la pauvreté et 
qu'ils ne veulent pas la con­
trainte dans le domaine agrico­
le

f CONSEILLER EN RECHERCHE
Une compagnie interdisciplinaire de conseillers re­
cherche un candidat possédant une licence en sciences 
sociales ou humanitaires, pour seconder dans les tra­
vaux de recherche, lesquels sont la base principale de 
ses attributions. Le candidat choisi devra être couram­
ment bilingue avec approximativement une année 
d experience acquise depuis l’obtention de son diplôme. 
C’est une occasion propice pour executer un travail 
intéressant et varie avec possibilité d’avancement au 
sein de la compagnie.
Endroit - Montreal

Foire porvemr, en toute confiance votre curriculum vitoe complet o

Applied Research Associates 
Suite I,
2151 avenue Lincoln
MONTREAL- 108 J

INGÉNIEUR DES VENTES
BILINGUE

pour systèmes d'analyses biochimiques au­
tomatiques.
Important fabricant de systèmes biochimiques automa­
tiques recherche un ingénieur des ventes bilingue au 
Canada avec les qualifications suivantes: diplôme utile, 
experience dans la vente essentielle, ambition et dy­
namisme.
En plus d’un salaire eleve et commissions, participation 
aux benefices de la compagnie voiture fournie et ter­
ritoire defini.
Si vous possédez ces qualifications veuillez adresser 
votre curriculum vifae a.-

M me M. Proctor 
889, Montée de Liesse 
Montréal 377, Qué. J

DIRECTEUR COMMERCIAL 
ET TECHNIQUE

DE BEAUTÉ À L'USAGE 
DES SALONS DE COIFFURE

Nous cherchons un représentant commercial et techm 
que serieut capable de prendre sous sa responsabilité 
une gamme de produits connus pour le soin des cheveut

Notât s.v.p. quo In avis 
ds décès doivent nous 
psrvsnir avant 6.00 p.m- 
heure de tombée.

BIENVENU Fernande a Montréal, 
le 9 nov embre 1971 a I âge de 46 
an.v esl décédée. Mme René Bien­
venue. née Fernande Allard Les 
funérailles auront lieu vendredi 
le 12 novembre Le convoi fune- 
bie paiiira du silmi 1 rgel Boni ■ 
gie Limitée No 7895 rue Notre- 
Dame esl a 1 heures 45. pour se 
rendre à i église Sl-Francois d’As­
sise ou le service sera célébré à 
2 00 heures p m Kl de là au ci­
metière de LKst. lieu de sépul­
ture Parents et amis sont pries 
d'y assister sans autre invitation

GAUTHIER. Germaine. A Mon­
treal. le 8 novembre 1971 a 
1 âge de 71 ans esl decedee Vier 
marne Leclerc épousé du Docteur 
liustave Gauthier Outre son epoux 
elle laisse dan- le deuil ses en­
tants Mme .André Desaulels De 
nise et Mme Jacques Manon 
iLoutsc1 une soeur Mme Gaston 
St-Laurent Les funérailles auront 
lieu jeudi le 11 novembre Le 
convoi funèbre partira des Salons 
Alfred Dalfaire Inc el J S Vallée 
Liée No 1111 rue Laurier ouest. 
Oulremon! a 8 heures 45. por se 
rendre à l'église de St-Viateur où 
le service sera célébré a 9 00 
heures Et de la au cimetière de 
la (ote-des-Noiges heu de sépul­
ture. Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation

LECAVALIER, l'abbé Marcel
A l'Hôpital Charles Lemovne. est 
décédé le 9 novembre, à l'âge 
de 47 ans. 1 abbe Marcel Leca- 
valier. curé de la paroisse Saint- 
Vincent-de-Paul de Longueuil de­
puis 1966 Ordonne prêtre le 14 
mars 1948. il a ete successive- 
menl professeur au Collège de 
Saint-Jean, vicaire à Saint-Geor­
ges de Longueuil. à Saint-Rémi 
de Naoierville. à Notre-Dame de 
Fatima à Sacré-Coeui Labbé 
Lecavaher a aussi été aumônier 
diocésain Joeuvres et aumônier 
de I Oeuvre des terrains de jeux 
de Jacques-Cartier 11 a été nom 
nié curé à Saint-Vincent-de-Paul 
le 23 janvier 1966 L'abbé l.eca- 
valier laisse trois frères et deux 
soeurs Les restes mortels sont 
exposés au Salon Darche. Chemin 
Chambly à Longueuil. depuis mardi 
soir et mercredi toute la journée 
Jeudi, à 13 heures, il y aura trans­
lation des restes en la paroisse 
Saint-Vinceut-de-Paul Le xeiw- 
ce qui aura lieu vendredi malin. 
12 novembre à 10 heures (rente, 
sera présidé par monseigneur Gé- 
rard-M. Coderre, évêque du dio­
cèse de Saint-Jean Prière de ne 
pas envoyer de fleurs mais de faire 
des dons pour les vocations sa­
cerdotales du diocèse

LEPAGE Léo. A Montréal, le 7 
novembre 1971. à l'âge de 69 ans. 
est décédé M. Léo Lepage. Père 
de Mme Jean-Paul Mayrand iFleu- 
rettei. Mme Léo Steihkamp (Ma- 
rie-Clairei. Jean-Paul (Hélène 
Magliulo). Pierre (Shirley Hubard). 
et frère de Roland et Gaston. Les 
funérailles auront lieu jeudi le 11 
novembre. Le convoi funèbre parti­
ra du Salon J.C. Roy Inc., no 7018 
rue Marseille à 9 heures 45. pour 
se rendre à l'église St-Donat où 
le service sera célébré à 10.00 
heures. Et de là au cimetière de 
la Côte-des-Neiges. lieu de sépul­
ture. Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation.

PELLETIER Georgette, a Mon­
tréal. le 7 novembre 1971 a l àge 
de 59 ans. est décédee Mme Char­
les E Pelletier, nee Georgette 
Roberge, du 11 444 Philippe He­
bert Les funérailles auront lieu 
jeudi le 11 novembre Le convoi 
funèbre partira du Salon Roland 
Bisson Enrg No 130 boul Henn- 
Bourassa est a 9 heures 00. pour 
se rendre à I église Sl-Gaétan ou 
le serv ice sera célébré à 9 30 
heures Et de là au cimetière de 
Ravvdon. leu de sépulture Parents 
et amis sont priés d y assister 
sans autre invitation.

ST-ONGE J. Henri.A Lachute. le 
7 novembre 1971 a làge de 74 
ans. est décédé J Henri Sl-Onge. 
epoux de Alice St-Jean. demeurant 
rue Meikle. pere de Lucille (Mme 
LouisMoseph Dumais> et de Guy de 
Radio-Canada Les funérailles 
auront lieu mercredi le 10 novem­
bre Le convoi lunëbre partira du 
Salon Roland Menard No 397 rue 
Grâce. Lachute. pour se rendre a 
I eglise Ste-An astasie ou le ser­
vice sera célèbre a 2 00 heures 
El de la au cimetière de St-Her- 
mas des Deux-Montagnes lieu de 
sepulture Parents et amis sont 
pires d v assister sans autre invi­
tation

VIAU Guy. A Pans le 7 novembre 
1971 à l àge de 51 ans. est dé­
codé. M Guy Viau. Directeur du 
Centre Culturel Canadien Exposé 
a compter de 19 heures, jeudi au 
Salon J R Des lauriers. 5650 Cô- 
te-des-N'eiges Les funérailles au­
ront lieu vendredi le 12 novembre 
en 1 église Notre-Dame de Grâce 
où le service .'era célébré à 11 00 
heures Et de là au cimetière de 
la Côte-des-Neiges heu de sé­
pulture Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation 
Prière de ne pas envoyer de 
fleurs, des dons a la Fondation du 
Québec des Maladie- du Coeur se­
ront appréciés

le titulaire poste a Montreal sera appelé à voyager 
fréquemment II doit être h‘"n ''roduit dans les salons 
de heaute. sur de lui mém :r I estrade que dans 
les salons et les reunions uc •codeurs II doit être a 
la lois persistant et diplomate auprès de la profession 
et patler avec autorité dans les séminaires techniques 
et la vente directe
ta remuneration sera établie en (onction de ses respen 
sahitites et de son eiperience Si celte situation veus 
intéressé veuillez (aire parvenir en toute cochante 
votre curriculum ulae a

Charles Bedeman Researcii Organization. 
C.P. 179. succursale Vouville.
Montréal. 351, Québec.

ADMINISTRATEUR
PUBLICITAIRE

Nous cherchons un administrateur publicitaire pour 
diriger les budgets de publicité française d’une grande 
agence de publicité. Le candidat doit être bilingue et 

avoir occupé avec succès le poste de chef de publicité 
dans une agence. Cette expérience est indispensable. Il 

doit avoir de bonnes notions de marketing. De plus, une 
connaissance des média, acquise au service même des 

média, serait aussi un atout important. Remuneration a 
la mesure de l'expérience et des aptitudes. Le candidat 

doit être dynamique et ambitionner une montée rapide 

dans une agence en pleine expansion.

Pour obtenir rendez-vous, téléphoner a:

A. BLANCHARD, 861-8422
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ J

I* Fonction publique 
Canada

Public Service 
Canada

CHEF,
SERVICE 
DE LA
BIBLIOTHÈQUE

Traitement
jusqu'à
$13,123

Centre
d'information 
scientifique 
et technologique

Ministère
des
Communications

Ottawa

FONCTIONS : Sous la direction du Chef des Services de données sur les 
communications et de la bibliothèque, administrer i ensemble des services de 
bibliothèque a l'administration centrale du ministère des Communications, 
organisme o caractère scientifique (notamment, les commandes, l enregis 
trement des acquisitions, le catalogage, les prêts inter bibliothèques et 
le service de reference), superviser le travail du personnel, conseiller la 
direction du ministère au sujet de tous les aspects des services et de la 
politique de lo bibliothèque, élaborer et appliquer des méthodes et techm 
ques d'automatisation (tant en ce qui a trait a lo regie interne qu c la 
classification bibliographique); foire partie de groupes a etudes, de comités, 
etc selon les besoms, exercer une supervision fonctionnelle de lo bibliothè­
que du Centre des recherches sur les communications, conseiller les bureaux 
régionaux ou sujet des services de bibliothèque
CONDITIONS DE CANDIDATURE : Baccalaureat ou maitrise en bi- 
i liotheconomie, decerne par une université canadienne, ou titres equiva 
lents, et plusieurs années d'experience acquise dans une bibliothèque 
technique ou scientifique Aptitude a mettre sur pied un nouveau service de 
bibliothèque, y compris des nouveaux systèmes de selection, de reperage et 
de catalogage et a se tenir au courant de l'évolution des techniques dans 
ce domaine. Le titulaire doit savoir organiser et planifier le travail, intéres­
ser les fonctionnaires aux services de la bibliothèque, travailler en colla­
boration avec ses collègues, et rédiger des rapports et de la correspondan 
ce. Les candidats doivent posséder les qualités requises en ce qui concerne 
la connaissance et l'usage tant de l'anglais que du français 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES : Faute d un candidat plei­
nement qualifie, le poste pourra être offert au plus apte, a un echelon moms 
eleve. Dans ce cas, le candidat nomme pourra plus tard accéder au poste 
annonce quand il aura fait ses preuves dans l'exercice de ses fonctions et 
quand il répondra aux normes de qualification pour la classe et le grade du 
poste annonce. On accorde lo préférence aux citoyens canadiens.

Les candidats qualifies sont pries de foire parvenir leur demande d emploi a 
l'adresse suivante :
CADRES SOCIO-ECONOMIQUES
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA
TOUR "A", PLACE DEVILLE
OTTAWA (ONTARIO) K 1A OM7

ou de téléphoner au numéro (613) 996-5711 

Reference à rappeler : 71-412 COM

r Ni
TECHNICIENNE EN RADIOLOGIE

pour hôpital général privé
i

844-5961
V_________ ___ _________ J
^DIRECTEUR (TRICE) DES SOINS INFIRMIERS^

Un hôpital général de 199 lits de la région métropoli­
taine recherche les services d'un directeur(trice) des 
soins infirmiers.
Poste:
Ce directeur releve pour la totalité de ses fonctions du 

Directeur général. Il devra assumer la responsabilité de 
l'organisation, direction, surveillance et coordination 
des soins infirmiers.
Exigences:
Le baccalouréat ou la maîtrise en sciences infirmières 
plus 7 ans d'expérience pertinente dont au moins 3 ans 
dans une fonction administrative reliée directement au 
poste.
Conditions:
Le traitement et les avantages sociaux seront basés sur 
l'echelle de traitement des cadres supérieurs.

Pnere d adresser curriculum vilae et documents perti­
nents au plus lard le 15 novembre 1971 au:

Directeur du personnel 
Case 1 599, Le Devoir

r
DIRECTEUR ARTISTIQUE 

DANS UNE AGENCE DE PUBLICITE
Le maquettiste que nous cherchons assumera la direction 

artistique de la publicité française de l'agence McKim 

Benton & Bowles Ltée.

Le candidat doit avoir une très bonne expérience de la 

publicité qu'il s'agisse d'esquisses, d'exécution artistique, 
de composition, de scénarios-maquettes ou de production.

Il aura perfectionné son talent créateur soit dans une 
agence, un service de création graphique, une publica­

tion, une photogravure ou autre milieu graphique tou­

chant la publicité. Excellente rémunération.

Communiquer avec M. Ohayon, 861-8422

fonction pu6tique municipale

CHEF DE SECTION (Services Éducatifs) 
Service des Sports et Loisirs - Jardin botanique

$10,040. - $1 1,585.

Nature de l'emploi:
Travaux comportai*!* la coordination, la direction et la surveillance 
des cours de botanique et d'horticulture, des activités des préposés 
aux renseignements horticoles, des publications techniques horticoles, 
des expositions saisonnières et des relotions extérieures

Qualités requises:
Detemr un diplôme de technologue en agriculture, avec specialisation 
en plantes ornementales Un certain nombre d onnées d'experience 
dans un emploi specialise en horticulture ornementale Toute combinai­
son d'instruction et d'experience jugee satisfaisante pourra aussi être 
conside*ee Parler et écrire le français et l'anglais.

Conditions de travail:
Excellente possibilité de carrière avec un organisme offrant une bonne 
sécurité d'emploi et des avantages sociaux généreux

S'inscrire en complétant le questionnaire "demande d'emploi” de la 
Ville de Montreal que l’on peut se procurer au Service du Personnel. 
Hôtel de Ville, 275 est, rue Notre Dame suite 416, ou par telephone 
au numéro 872-3236 ou 37

1 VILLE DE MONTREAL

Voir autres Carrières en page 19

^CARRIÈRE COMMERCIALE ^

Recherchons des candidats désirant se diriger vers une 
carrière comme représentants des ventes dans l'équipe­
ment de bureau.
Aucune expérience dans ce domaine n'est exigée. Un 
cours de formation professionnelle d'une période de 3 
semaines vous est offert a notre centre national d'en­
trainement.
Etre bilingue.
Avoir de préférence complété un cours secondaire.
Une voiture est indispensable.
Salaire au-dessus de la moyenne durant l'entrainement.
Un territoire dans Montréal vous est garanti. Salaire 
d'environ $7,000 pour la première année avec des 
qualifications minimum.
Semaine de 5 jours, avantages marginaux, assurance 
médicale de groupe, plan de pension, etc.

Pour rendez-vous, appeler

Mlle Ambroziak 
OLIVETTI CANADA LIMITÉE 

761-4861
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ J

La Compagnie ASEA Industries Limitée
fabricant de transformateurs de puissance 

recherche un prépose au :

TRAFIC
L'homme :

25 a 35 ans
Cours secondare complete 
Etudes pertinentes au travail 
Bilingue (français et anglais!
3 a 5 ans d'experience au trafic

Le poste :
Instaurer un système complet de trafic, a savoir : 

etablissement des politiques et procedures,- 
choix des moyens et des itinéraires relatifs au trans­
fert des marchandises sur la base locale et inter­
nationale;
négociations et classification des tarifs de fret; 
reglement avec les compagnies de transport des 
dommages pour marchandises en transit; 
centrale de l'arrivee et de l'envoi des marchandises.

Pour plus de renseignements ou obtenir un rendez vous ou

(514) 652-2901 
M. Jacques Henry

IBM
DIVISION MATÉRIEL DE BUREAU 
MISE EN MARCHÉ
Voici une occasion intéressante pour ceux qui veulent 
réussir en tant que représentants des ventes pour la 
Compagnie IBM, Division Materiel de burea'i.

Dans ce secteur en pleine expansion, le défi consiste a 
découvrir et implanter des méthodes améliorant les 
communications essentielles dans un bureau. C est ce 
qu'on appelle "traitement du mot'' - l'utilisation d'equi 
pement et de méthodes modernes pour augmenter .'ef­
ficacité, Ainsi, les hommes d'affaires gagneront un 
temps précieux pour se consacrer d avantage aux ques­
tions importantes.

En tant que représentant des ventes pour la Compagnie 
IBM, on vous confie un territoire exclusif (au terme de 
notre programme complet de formation). Vous gardez, 
au niveau de la direction, des contacts directs avec nos 
clients actuels et éventuels, étudiant leurs besoins en 
communications d'affaires et les conseillant sur le 
genre d'équipement requis.

Un milieu de travail stimulant, une remuneration in­
téressante et des possibilités de promotion avantageu­
ses, un aperçu des avantages qu'on vous offre. Si vous 
êtes bilingue et possédez une formation universitaire 
ainsi qu'une certaine experience dans le monde des 
affaires, composez immédiatement 874-7566.

M. G. Giroux 
IBM Canada Ltée 
1 255, Boul. Laird 
Ville Mont-Royal 
Montréal 304, Québec

r \
LA COMPAGNIE DES JEUNES CANADIENS 

RECHERCHE DES CANDIDATS POUR LE 
POSTE DE

TRADUCTEUR
Fonctions:

- Traduire de l'anglais au français et du français à 
l'anglais divers documents tels que: procès-verbaux, 
communiqués, demandes de projet, rapports, etc.

- Poursuivre certains travaux de recherche termino­
logique dans le domaine de l'animation sociale et du 
développement communautaire.

Qualifications:
- Formation universitaire
- Expérience
- Connaissance de la terminologie sociale, économi­
que et politique.

Traitement:
- $8,810 • $10,740.

Endroit:
- Siège social de la CJC à Ottawa.

Faire parvenir votre candidature et votre curriculum vitae 
avant le 16 novembre 1971 à:

Mme Theresa Watters, 
Compagnie des jeunes Canadiens, 
323, rue Chapel,
Ottawa 2, Ontario.

SERVICE DE LA MÉCANOGRAPHIE 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

ANALYSTE (S) - PROGRAMMEUR (S) 

Fonctions:
En collaboration avec le Centre d'informatique de 
Gestion de l'Université de Montréal, participer à l'é­
laboration d'un système intégré de gestion utilisant:

- un ordinateur H-2015 (disques et bandes) avec sys­
tème d'exploitation OS-200.

- un système de gestion de base de données, TOTAL 
(Data Base Management System) et le langage de 
programmation COBOL.

Qualifications:
- 3 ou 4 ans d'expérience en informatique de gestion 
dont ou moins un à titre d'Analyste-Programmeur.

- Expérience minimum d'un an du langage de pro­
grammation COBOL.

- Connaissances pratiques de systèmes d'exploitation 
(OS) et de systèmes de gestion de base de données.

Salaire à déterminer selon qualifications et expérience.

Veuillez faire parvenir curriculum vitae au:

Service du Personnel,
Université de Montréal,
Case postale 6128,
Montréal, Québec
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(oit/rrter&l et

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Traitement initial jusqu'à $25,000

Notre client est un organisme communautaire dont la fonction principale est de 
promouvoir I amélioration des conditions et du genre de vie de la population 
métropolitaine. Ses activités sont orientées vers la recherche sur les besoins et 
problèmes sociaux et la mise en oeuvre de moyens visant à les satisfaire ou à les 
régler.

Le titulaire relèvera du conseil d administration et assumera la direction générale de 
I organisme, secondé par une équipe multidisciplinaire qualifiée. La planification 
des besoins communautaires, la régie interne et les relations avec les autres agents 
de développement social seront des responsabilités importantes.

Le directeur général est un gestionnaire bilingue qui possède une formation uni­
versitaire en sciences humaines ou administratives. Âgé d'environ 30 à 45 ans, il a 
acquis une solide expérience dans la direction d'organisations de développement 
social ou communautaire ou autres domaines connexes. Il est familier avec les 
problèmes urbains et fait preuve de souplesse, d'imagination et de dynamisme.

cp/W.
cF(ourke ê6

(^Associés

Vous référant au dossier 077, veuillez 
soumettre votre curriculum vitae qui sera 
traité confidentiellement à Jean-Pierre 
Bourbonnais, 1 808 ouest, rue Sherbrooke, 
Montréal.
Cabinet-conseil
en gestion des ressources humaines.

ADJOINT AU PRÉSIDENT

Le défi
I jcmivwina: consume et l expjiiMon upiüe d une compujinie mnovjlriee dans l'industrie des 
communications ont entraîné la création de ce poste attrapant. I es responsabilités rattachées a 
la lonction comprennent la publicité, les relations publiques et la promotion des ventes \ titre 
d adjoint au president, le candidat choisi travaillera en étroite collaboration avec la haute 
direction de la société et participera proeressivement aux opérations quotidiennes de I entreprise, 
(elle ollre s adresse a des personnes e a e liant présentement de SI2.000 a $15.000. | ieu de 
travail Montréal

Les candidats
Kilmyues et de bonne lormahon academique, ils sont doués d un lori dey ré d initiative leur 
réussite professionnelle itisqu a ce jour se situe nettement au-dessus de la movenne Ils 
communiquent lâchement et ils possèdent beaucoup d imaymation. I eur expérience leur 
permettra de porter des luyements ires nistes dans les domaines du markctiiie. de la finance et 
de la ycsiion Ils doivent être en mesure d entretenir des relations efficaces avec le public et 
ils aspirent eventuellement a des (onctions de haute direction.

I "//' n U runi mi r DSIS-l I • \citillc: aJicwcr \oirr ilcnnnuli'. qui sera

innici itininlcniiilUniini. a nnuiMcui DauJ I DUnc l illi-.Varie. Snih' Sj\
\humcal

P.S. ROSS ET ASSOCIÉS
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

MONTRÉAL • QUEBEC • OTTAWA • TORONTO • WINNIPEG 
CALGARY • VANCOUVER • HALIFAX • LONDRES

Représentés dans des villes importantes à travers le monde.

DIRECTEURS ADJOINTS
Traitement initial jusqu'à $ 1 5,000

Le Défi
I ii croissance planifiée d'une importante association professionnelle nationale, offrant des 
services d'éducation permanente, a entraîné la création de postes de gestion attrayants. 
Relevant du directeur général, les directeurs adjoints auront la responsabilité de concevoir, 
de mettre en oeuvre et de diriger les programmes éducatifs de l'association ainsi que de 
structurer les cours. Ils devront également assumer lu direction de projets et de comités 
spéciaux et rencontrer les autorités compétentes des secteurs de l'industrie et de l'éducation 
Des postes sont ouverts a Montréal. Toronto et Vancouver.

Les Candidats
Diplômés d'une université, ils ont acquis de l'expérience dans le domaine de lu gestion 
dans un milieu industriel, gouvernemental ou universitaire ou dans une société de consul­
tation. Ayant de la facilité a communiquer avec les autres, ils peuvent habilement concevoir 
et mettre sur pied des cours et des séminaires. Ces débouchés sont pour eux un occasion 
de jouer un rôle de premier plan dans le domaine de l'éducation permanente, tout en se 
préparant a assumer des fonctions administratives supérieures dans l'industrie.

Vous référant au dossier PBI2-II-547I-' veuille/ adresser votre demande, qui sera traitée 
confidentiellement, a monsieur P. Brassard. I Place Ville-Marie. Suite 835, Montréal.

P.S. ROSS ET ASSOCIES
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

MONTRÉAL • QUEBEC • OTTAWA • TORONTO • WINNIPEG 
CALGARY • VANCOUVER • HALIFAX • LONDRES 

Représentés dons des villes importantes à travers le monde.

Le Ministère de l'Expansion economique régionale recherche, pour son 
bureau a Rimouski un Administrateur pour le Plon de développement du
Bas Somt Laurent, de la Gaspesie et des Iles-de-la-Madeleine

ADMINISTRATEUR 
DU PLAN DE 
DÉVELOPPEMENT
DE L’EST DU
QUÉBEC

Sous la Direction do Directeur de Quebec, l Administrateur devra parti­
cipes. a titre de représentant federal du Comité directeur, a la mise en 
oeuvre de l'Entente generale de cooperation Canada-Quebec pour la re­
gion du Bas Saint-Laurent, de la Gaspesie et des Iles-de-la-Madeleine. Il 
dirigera une équipé technique comprenant, entre autres des agents de 
développement rural et le développement social dans la surveillance de
1 execution des programmes et des projets federaux-provinciaux; il repré­
sentera le ministère lors des reunions qui auront pour objet de garantir 
la coordination et la coordination intergouvemementale et interministerielle 
au cours de l’élaboration de la modification et de la mise en oeuvre des 
programmes et des projets, il s'acquittera d'autres importantes fonctions.

Ministère de 

l'Expansion

Les candidats devraient etre titulaires d un diplôme universitaire en écono­
mie, administration des affaires, sciences sociales ou sciences appliquées.
En outre, ils devraient posséder une experience generale dans l'adm • 
nistration des Programmes de nature socio-economique.

economique

régionale

Cette offre d emploi s adresse aux personnes dont le traitement actuel 
est d ou moms 513,500

Les candidats interesses doivent faire parvenir leur resume de carrière 
avant le 19 novembre 1971 a 1 adresse suivante:

Rimouski

(P.Q.)

PROGRAMME "Commerce'
FONCTION PUBLIQUE DU CANADA
PIECE 1700
TOUR "A PLACE DEVILLE
OTTAWA (ONTARIO)
Kl A OM7

Reference a rappeler: 71-3057

Le Devoir, mercredi 10 novembre 1 971 +19

Nomination 
RoyNat Ltée

au comptoir ME NA SCO OF 
CANADA LTD fonds mutuels

O.E. LATREMOILLE

RoyNat Ltée annonce la nomi­
nation de M. D. E. Latretnoille, 
C.A., au poste de trésorier ad­
joint et contrôleur de la compa­
gnie et de ses filiales RoyNat 
Ltée et Tanyor Ltée.

T»trr
A G L Spécial 
Bantam Mng 
Beaupurl Hold 
Bio MUM Lab 
Bioame*
Bordun Mng 
B C Oit Land 
Chibe* Mng 
Clear vrjtrr 
Cons Drvd 
Copeland Prix 
Cumex Mns 
Dairy Bam 
Dasson Copper 
Dom Jubiles 
Kl Bonanza \1n 
Ekrtrokmt 
Cn Lk \uk 
Grenache \ 
Guardian Gr Pr 
Int Sy&tcom* 
Kupfer 
Lewis Red Lk 
London Life 
Manix 
Medipak 
Naganta 
Nemrod Mng 
Nigaroo Riv 
Nv Sr L P 41 2 
Ontex
Pan Kastem 
Premier ( able 
R en a Mns 
Revenue Prop 
Russel
St James Res 
Scu Ind 
Soca Lie»' 
Somex 
Spar Aero 
Stairs Kxpl 
Sunningdale 
Tartan Kxp

Volume Haut Bas
3400 271 2695
2000 78 78

199500 225 205
188 15 OU 15 00

1000 25 25
2000 39 39

100 7 00 7 DU
500 40 40

9000 15 13
500 40 40

1100 4 125 400
1000 40 40
3100 205 1 90
8000 18 16

500 51 51
2UU0 10 10

200 5 625 5 625
1900 1 50 1 375
500 250 250
400 7 625 7 625

5000 60 60
3UUÜ 39 39
5000 20 20

50 67 00 67 00
12000 69 44

600 1 15 1 15
2500 27 27
5000 24 20
2300 25 25

25 56 25 56 25
500 39 39

2000 50 50
300 9 875 9 875

1000 235 285
• 700 53 53
1000 65 65

10000 200 200
soo 1 50 1 50
500 1 02 1 02

16000 90 73
. 300 1 70 1 70
2000 03 03

21X1 1 80 1 80
500 35 35

montréal
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Bourse de Montréal
Ventes Haut Bai Ferm. Ch.

Abitibi 
Alcan 
Aican pr 
Aigoma St 
Anglo - C pr 
Ang CT 265 
Aquitaine 
Argus C pr 
Asbestos 
Atl Sugar 
Bank Mtl 
Bank NS 
Bang CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Ben Canad 
Bombrder 
Border C 
Brascan 
Brmco 
Budd Auto 
CAE Ind 
Can Perm 
CSL 
CSL pr 
C Arena 
Cdn Brew 
Cdn Cable 
C Hydro 
C > m 
C Int Pw 
CPI pr 
CP Inve w 
Cdn Tire A 
Canrqn 
CPLtd 
CPL 3 p 
Cent De' 
Cent Dyn 
Cnemceii 
Commco 
C Text 
Cons Gas 
Cr Fonc 
Crush Int 
Disti Seag 
Dome Pete 
D Corset 
Dofasco 
Dom Glass 
D Glass pr 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Du Pont 
Ea Svgs 
Enamel A 
Fleetwd 
Fraser 
Fulcr 6p 
Gaz Metr 
Genstar L 
Glengair 
Grafton 
Guar Trst 
Guar T r 
Gulf Can 
Hawker S 
Home A 
Home B 
Huds Bay 
H Bay Co 
HB O'i Gas 
Hud BOPr 
lAC
In Acc wt 
Imp Oil 
imasco Ltd 
Int Nickel 
Int Util 
Intpr Pipe 
Island Tei 
ivacc 
Laoatt 
Labatt pr 
Lau Fm 
Lob Co A 
Lob Co B 
Loeb M 
MB Ltd 
March Un 
Martim E 
Maritime 
Mass Fer 
Meichers 
Met Stores 
Molson A 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore

2DU *3
5415 $17 . 

250 $25 . 
1325 $11 ■ 

100 $13 
100 $37 
100 $24 ,
200 $8 . 8 . 8 . -»

62 $29 « 29 ' r 29 -
400 $6 6 . 6 . ♦

10415 $15 • 15 - 15 • t
989 $28 . 28 28

2070 $14 14 14 e ,
1000 $14 13 . 13 .
1615 $12 . 12 .■ 12 -
4835 $45 . 44 i ■ 45

680 $10 . 10 . 10 , *
925 $8 7 - 8

8102 $17 e 17 17 *
260 485 485 485 1
400 $6 6 - 6 ■ -
100 430 430 430 . 1

1100 $17 . 17 ,: 17
4244 $39 38 - 39 -

100 $5 t 5 ■. 5 »
650 $15 • 15 15 1
250 $6 . 6 6 . *

10790 $13 12 , 13 -
650 $12 11 - 12

3810 $22 i 22 • 22 j *-
600 $22 ■ 22 . 22 .
615 $23 , 23 ,» 23 a
500 225 225 225

1075 $31 30 . 30 -
1725 $17 - 17 i, 17 « .
7350 $12 r 11 r 12 a —
1285 $10 . 10',. lO - -
750 $14 14 - 14 .

1000 65 60 65 - :
900 435 425 435 « !

8632 $19 . 18 - 19 e -
300 $5 .■ 5 . 5 . -

1025 $19 • 19 . 19 ? »
40 $53 . 53 t 53 i —

105 $18 . 18 - 18 . -T
430 $53 .• 53 53 i u
100 $27 - 27 . 27 . -
100 $5 - 5 - 5
700 $21 20 a 21 -
200 $10 9 9
210 $12 . 12 12
400 $13 . 13 13 . -

1816 $17 c 17 . 17 „ -
1475 $9 - 9 - 9 ■
600 $17 16 ! 17 -

3 0 $9 ■ 9 9 •
100 245 245 245 -
100 $8 8 8
200 $12 . 12 . 12
200 $8 8 . 8

160 $5 5 o
500 $11 11 11 •

2700 160 155 155
400 i . 18 a 18 -

10400 $13 , ■ 13 e 13 r •
5116 51 50 50
1400 $24 24 24

500 210 210 210 -
6310 $.29 . 29 , 29 .
4300 $30 .■ 30 r 30 a -
1375 $17 . 17 17 , .
2930 $16 - 16 16 a r

» 1500 $41 ■ 41 - 41 ’e -
100 $52 52 52 -

2250 $18 18 - 18 -
300 710 710 710 r

4985 $29 • 29 29 a
1 730 $18 17 . 17 . ,

7330 $27 . 27 . 2 7 z ♦
1318 $38 . 38 - 38 -
200 $27 • 27 . 27 . -
100 $18 18 18

40350 $14 13 . 14 N-
225 $22 . 22 . 22 . .
450 $22’,i 22 a 22 'a r
500 $8 - 8 - 8 a ♦
500 $5 5 5
500 495 495 495
100 350 350 350

1170 $22 . 21 a 22 .’ 4-
200 375 375 375 -
100 $23 . 23 • 23 ■ -
357 $20 . 20 20
982 $9 ■ 9 . 9 ' a
600 $9 • 9 9 . -

1400 $15 - 14 - 15 a +
190 $17' , 17’ a 17 >. +
100 $6 . 6 . 6 . -
600 $17 . 17 . 17 ; -

1845 $34 33 a 33 a

14b 145
430 4 30

8

410 410
7 . 7

NB Tel 313 $13 -
Ntu LP 1500 $10
Noranaa 1290 $27 
Nor Cti G 225 $14
N A So 100 $6 .
Ogu 7pr 300 $25 .
Pac Pete 15700 $29 -
Peopi St 400 $9 •
Peuohr a 400 $18
P-acer 150 $20
Popular 2000 160
Pow Corp 250 430
Pow C 5 pr 600 $8
Pr.ce Com 345 $5
QSP Ua 200 $11
Rapid D 500 410
Readers D 725 $8
Redman 150 $17 .
Roiianu 100 260 260 260 -5
Royal Bank 1640 $25 - 25 ^ 25 ,
Royai T-st 50 $36 . 36 . 36 -
Roy TM pr 500 $14 14 14 -1
St L Cem A 100 $36 36 36
Sandwei1 1400 $6 . 6 6 .
SherW 7pr S) $89 89 89
Simpsons 1080 $20 20 20 •
Southam 150 $68 . 68 , 68 . -
Steel Can 691 $22 = 22 . 22'e - 
Ste.nbg A 244 $18 .
S-p Elec 100 250
tor Sta' B 125 $33 .
Tot Pei A 375 605
Trans Mt 150 $20 .
Tr.zec Crp 977 165
UUrmar 100 $6
Un CarDtd 200 $13
vr.aiK G A 1580 $39
Aestcst 220 $24
Aeston 249 $14
Auodwa'd 600 $22

250 250 
33 33 .

605 605
20 c 20 i 

160 160 
6 . 6 .

23 * 24 
14 14
22 22

Bourse canadienne

Arthur 0. Haines

M. Arthur C. Haines a été 
élu président du conseil et 
président de Menasco of Ca­
nada Ltd., filiale en propriété 
exclusive de Menasco Manu­
facturing Co., de Burbank. 
Californie. M. Haines dirigera 
les opérations des installations 
de fabrication de l'entreprise 
à Montréal, que Menasco a 
achetées de la division Abex 
Aerospace d’IC Industries. 
Inc. M. Haines demeurera 
vice-président exécutif de la 
compagnie mère. Menasco 
exerce son activité dans les 
domaines de la mise au point 
et la fabrication des trains 
d'atterrissage et des amor­
tisseurs d'avions. Elle a. de 
puis 1940. conçu et fabri­
qué les trains d'atterrissage 
de plus de quatre-vingts modè 
les d'avions militaires et
commerciaux.
Menasco of Canada. Ltd.
continuera d'exploiter à 3495 
Côte Vertu. Ville Saint-Laurent 
l'usine qui fabrique des 
commandes de vol et des 
trains d'atterrissage destinés 
aux marchés de la construction
aéronautique du Canada.
d'Europe et des Etats-Unis.
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Mtance
mutuelle •ïr

RENE ARCHER, C.L.U.

L ALLIANCE mutuelle-vie est 
heureuse de souligner les 
succès de Monsieur René Ar­
cher à qui l'Institut des assu­
reurs-vie agréés du Canada 
vient de conférer le titre d’as- 
sureur-vie agréé (Chartered 
Life Underwriter). Le di­
plôme que notre représen­
tant a obtenu couronne cinq 
années d'études et atteste de 
sa compétence à servir le pu­
blic en matière de sécurité 
tant pour répondre aux be­
soins personnels et familiaux 
que pour aider à résoudre les 
problèmes d'entreprises com­
merciales. Monsieur Archer 
est gérant à l'agence Cham­
plain dont les bureaux sont si­
tués à 4929 est. rue Jarry. 
St Léonard 457
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Indastr.

Changement - 0.62 
Clôture 168.10 
Semaine deml63.69 
Mois dernier 170.69 
1971 haut 189.09 
1971 bas 162.69

TORONTO

13 7 8 85
Sen.publ. Banques Papiers Comb.

. 1.08 . 0.39 • 0 .75 + 0.70
145.72 203.91 68 .28 167.94
142.67 200.25 64 .73 163 86
144.21 199.59 65 92 169.03
161.53 218.23 95 .75 185.16
142.30 172 04 64 .66 152 97

Industr. 
Transport 
Serv. publ. 
Ensemble

Industrielles Aurifères Métaux Pétroles

■ 0.97 
199.66
197.55
218.56 
242 60 
193.18

Chang.

i 0 37 
■ 0.07 

0.61 
0.36

i Changement l 0.68 • 5 63 ■ 0 30
3 Clôture 163.25 148.87 70.31

Semaine dem 159.41 133.36 67.90
Mois detnier 162.21 156.93 75.84

i , 1971 haut 188 94 202 66 103.01
1971 bas

i
158.33 132.40 67.86

DOW JONES
i
5 Ouv. Haut Bas Clôt.

837 11 845.72 832.21 837 91 
230 14 232.21 228.39 229 64 
112.51 113.72 112.31 113.15 
292 66 295.59 291.00 292 90

les dividendes
Shell Investments Ltd., 5 1-2 

pour cent privilégiée, 27 1-2 
cents le 1er janvier, inscrip­
tion le 18 décembre.

Lfl CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE I 

À AIDER

Provident Mutual Fund Ltd 
Dividende no. 10)

Avis est par les présentes donné 
qu’un dividende de 10c par action 
a été déclaré sur le capital-actions 
en circulation de la Compagnie, 
payable le 1er décembre 1971, aux 
actionnaires inscrits à la clôture 
des affaires le 30 novembre 1971.

PM. Dafoe 
Secrétaire

4 Novembre 1971. 
Winnipeg. Manitoba

cours des changes
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1*4 Sept 1 1972 99l. 100‘.
5 Oct 1 1973 100'z 101
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MUNICIPALES
C Mtl 9'z Dec 7 1990 95 106
Met Tor 8Jt Oct 1 1990 107
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Suède
Suisse

MONNAIE 

Hand
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1 4153 
3009

2 5085 
2058

1 1707 
0418 
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1857 
1379 
0118 
1820 
1862 
3013 

001643 
003059 

0804 
1 00 5 8 

1463
1 1794 

2000 
2520

ACHAT ET VENTE 
D'OBLIGATIONS

♦

CRÉDIT-QUÉBEC INC.
Courtiers en valeur*

200, rue ST-JACQUES - Montréal - Tél. 849-5361
Succursale Québec - 71, rue St-Pierre - Tél 692-0745

INDUSTRIELLES

AVIS

Avis est par les présentes donné, confor 
moment à l'article 1571-1) du code civil de 
la Province de Québec, que Ateliere Albert 
Inc. dont la principale place d'affaires dans 
la Province de Québec est située dans le 
district judiciaire de Montréal a transporté 
toutes ses créances et comptes de livres 
actuels et future à La Banque Provinciale 
du Canada à titre de garantie, par acte por­
tant la date du lOème jour du mois de fé­
vrier 1970 et enregistré au Bureau de la di­
vision d'enregistrement de Montréal le 23 
ème jour du mois de lévrier 1970 sous le 
numéro 2191611.
Daté à Montréal, Qué. ce 2Sème jour du mois 
d'octobre 1971.

IA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA
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T.C Pipe Line 5 1989 92
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89
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101
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100
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89
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1064
95
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95

107
89 
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90 
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107 
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1014 
1004 
101 
109

91
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108
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Vous serez rentier...demain!
C'est quand demain? C’est très bientôt. Il serait peut- 
être bon de connaître toutes les prestations auxquelles 
vous et votre famille avez droit en vertu du Régime de 
rentes du Québec. Vous pouvez toujours en parler 
avec l’agent de la Manufacturers. C’est un ami 
qui s'y connaît!

ROGER TARTRE 
Suite f 660 
Edifice C.I.L.
630 ouest, boul. Dorchester
Montreal 101
875-5540

LA COMPAGNIE D’ASSURANCE-VIE MANUFACTURERS

Hudson Bay Mining 
and Smelting Co., Limited 

DIVIDENDE NO 126
Un dividende trimestriel de 
dix cents ($0.10) (en monnaie 
canadienne) par action a été 
déclaré sur le capital-actions de 
notre Compagnie, payable le 1 
décembre, 1971, aux actionnaires 
inscrits le 10 novembre, 1971 à 
rheurede fermeture des bureaux.

JOHN L. CARPENTER, 
Vlce-prtildtnt ri secrtiain

Toronto, Ontario 
le 28 octobre, 1971.

Cinq vols

quotidiens 
pour Québec
du lundi au vendredi

VOL # ÉQUIPEMENT DÉPART ARRIVÉE

210 F-27 07,00 07:50

320 BAC 1-11 08:20 08:55

220 F-27 07:50 08:40

232 f-27- 10,45 11:35

300 BAC 1-11 16:45 17:20

Aussi plusieurs vols réguliers en lin de semaine 

Pour renseignements et réservations : 636-3890
Bienvenue chez nous-
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l’actualité economique
Mine de cuivre à Panama Découverte de pétrole en Alaska

Projet de $500millions pour Cdn. Javelin
par Denis Giroux

Canadian Javelin Ltd. entreprendra; 
sous peu une étude de rentabilité et un 
programme d'exploration intensif pour 
déterminer le potentiel et les modali­
tés possibles de la mise en exploitation 
de ce qu elle estime être le gisement de 
cuivre le plus important au monde à 
Cerro Colorado au Panama.

C'est ce qu’a révélé hier le président 
du conseil d administration de la compa­
gnie, M. John C. Doyle lors d’une confé­
rence de presse au cours de laquelle 
il a estimé à deux ans la durée des 
travaux préparatoires à la mise en ex­
ploitation du gisement et à plus de $500 
millions le montant des investissements 
requis pour produire 200,000 livres de 
concentrés de cuivre par jour.

M. Doyle et M. Wyatt Hegler, vice- 
président à l'ingénierie de la compagnie, 
croient même que le gisement pourrait 
être exploité immédiatement à ciel ouvert 
car on a déjà découvert suffisamment 
de réserves en minerai de cuivre-mo- 
lybène pour assurer son exploitation ren­
table. n est vrai que le prix du cuivre 
est très Pas actuellement aussi on pré­
féré prendre son temps.

Cdn. Javelin a déjà dépensé par l’in­
termédiaire de sa filiale panaméenne 
a part entière (Pavonia S.A.) une somme 
de $3.25 millions environ en frais d’ac­
quisition et d'exploration; un investisse­
ment supplémentaire de $3 millions sera 
nécessaire pour compléter l’étude du gi­
sement qui s’étend en moyenne sur une 
largeur de 3,500 pieds et sur une lon­
gueur approximative de 14,000 pieds 
à une profondeur allant jusqu’à 7,000 
pieds.
7.000 pieds.

Canadian Javelin est cette même 
compagnie qui avait découvert l’énorme 
gisement de fer de Wabush au Québec, 
découverte qui lui rapporte encore 
des revenus sous forme de droits qui 
lui sont versés par les compagnies 
exploitant sa découverte.

Dans le cas de Cerro Colorado, ce­
pendant. Cdn. Javelin voudrait rester 
lié à toutes les phases de l'exploita­
tion. L'énorme financement requis n’in­
quiète pas la compagnie qui a déjà 
négocié avec des partenaires japonais, 
européens et nord-américains des 
ententes possibles.

M. Doyle explique l'intérêt de ces 
partenaires par la situation privilégiée 
du gisement de Cerro Colorado: Pana­
ma est un pays sûr politiquement (pour 
toutes sortes’ de raisons!), le climat 
y est propice, les communications y 
seraient faciles à aménager et la po­
sition géographique de Panama est ex­
cellente en ce qui concerne l'accessibi­
lité aux principaux marchés mondiaux, 
de plus, le gisement serait "mons­
trueusement" riche et étendu.

M. Doyle estime que l'attitude du 
gouvernement panaméen sera très coo­
pérative: la plupart des dirigeants du 
pays ont été éduqués dans des pays an-

Les marchés boursiers

glo-saxons, la monnaie nationale n’a 
même pas cours obligatoire à Panama 
où l'on accepte autant le dollar cana­
dien que le dollar américain et où il n’y 
a pas de banque centrale pour le pavs:
de plus, le régime fiscal est attrayant.

Le président de Canadian Javelin 
croit que les nationalisations récentes 
dans des propriétés minières dans 
certains pays (Chili. Pérou, etc...) se­
ront éminemment profitables à la com­
pagnie qui pourra ainsi satisfaire la 
demande de certaines compagnies nord- 
américaines qui ont perdu leurs sources 
majeures d’approvisionnement (Anacon­
da. K ennecott).

Comme quoi le malheur de l'un fait 
le bonheur de l’autre!

Le gisement de cuivre-molybdène 
découvert par Cdn. Javelin est du type 
porphyrique, d'une teneur relativement 
basse mais d’un traitement aussi rela­
tivement facile. MM. Doyle et Hegler 
ont déclaré que le gisement de Cana­
dian Javelin était en meilleure position 
concurrentielle que ceux de Colom­

bie-Britannique par exemple et que 
l'écoulement sur des marchés d'ex­
portation de leur production ne pose­
rait aucun problème.

Un des rares problèmes qui pourrait 
se poser serait de convaincre Sumitomo 
ou d'autres firmes japonaises intéres­
sées qu'il faut traiter le minerai sur 
place et non au Japon ou dans les autres 
pays acheteurs. Cependant, le facteur 
pollution devrait encore une fois jouer 
en faveur de la compagnie, la législa­
tion gouvernementale en ce sens étant 
plus inoffensive à Panama qu’au Japon 
ou ailleurs.

Rappelons que les transactions sur 
les actions de Cdn. Javelin avaient été 
suspendues à New York il y a quelques 
mois quand la nouvelle de la découverte 
avait commencé à être connue.

Un examen de la situation par la 
SEC (Securities and Exchange Com­
mission) avait cependant levé tout 
doute sur la véracité des avancés de 
la compagnie.

Soquem vs le Groupe Brossard

Un accord intervient 
dans Taffaire"Louvem

Une entente est finalement inter­
venue hier dans “l’affaire " Louvem 
alors que la Soquem et trois socié­
tés membres du groupe minier Bros­
sard, se sont mises d'accord sur 
un mode de règlement relativement à 
la gestion des biens et à la réparti­
tion des actions de la société miniè­
re Lovem.

Selon la déclaration conjointe de 
MM. Léo Brossard et Côme Car- 
bonneau président de Soquem, le 
règlement prévoit que la Soquem se 
portera acquéreur de la totalité des 
actions de Louvem détenues par les 
trois sociétés Naganta Mining & De­
velopment Co.. Nemrod Mining Co. 
et Timrod Mining Co.

Soquem versera en échange à ces 
sociétés un montant de $2,275,000 
et une “royalty" qui sera détermi­
née selon la valeur nette reçue de 
la fonderie de tout minerai extrait 
au-delà de 739,000 tonnes. Cette 
"royalty'' ne porte que sur la pro­
duction future et se fera sur une 
échelle variant de 10 cents à $5 
la tonne selon que le minerai aura 
une valeur nette à la fonderie de 
$10 ou $30. Comme base de référen­

ce très approximative, précisons 
qu'un minerai d une valeur de $10 
la tonne a une teneur d’environ 1% 
en cuivre, si on prend un prix de 
50 cents pour la livre de cuivre.

Le minerai du gisement exploité 
par Louvem et qui avait été à l’ori­
gine découvert sur des daims des 
compagnies du Groupe Nemrod con­
tient aussi de l’argent et de l’or.

Il semble que le minerai qui reste 
à extraire aurait essentiellement 
une valeur inférieure à $20 la tonne 
selon M. Carbonneau.

Des porte-parole des deux par­
ties ont commenté l'entente en la 
qualifiant de "convenable’’ pour les 
deux parties. Les termes et détails 
définitifs de la transaction sont ac­
tuellement en voie de rédaction et 
on prévoit que la signature de l’ac­
cord devrait avoir lieu vers le 18 no­
vembre prochain.

L'entente mettra fin à une dispute 
d'environ deux ans entre les inté­
ressés, dispute qui avait poussé le 
groupe minier Brossard à demander 
et obtenir la mise sous séquestre 
des actifs de Louvem. en juillet der-

Léger redressement de la tendance
Des progrès étaient enre­

gistrés. hier, dans tous les 
compartiments de la Bourse 
de Montréal. Les échanges ont 
cependant été modérés.

Les pertes l'emportaient 
sur les gains par 128 à 95 et 
73 valeurs restaient inchan­
gées.

Le volume combiné des 
bourses canadienne et de Mon­
tréal s'est inscrit à 863,000 
actions, contre 799,100 à la 
clôture de lundi.

Grafton Group a pris 3-4 
à $18 1-2; Dofasco, 5-8 à 
$21: Crush International. 1-2 
à $18 1-4; Du Pont, 1-2 à 
$17: Distillers Seagrams, 1-2 
à $53 1-2; MacMillan Bloedel. 
1-2 à $22 1-2 et Placer De­
lia été de 1.43 million d'ac-

Royal Trust a cédé 14 à 
$36 14; Maritime Electric, 
1 14 à $23 34; Canadian 
Arena. 1 à $15; Dome Petro­
leum, 3-4 à $27 14; Crédit 
Foncier. 1-2 à $53 1-2; Flee­
twood Corp.. 1-2 à $8, Moore 
Corp. 1-2 a $33 5-8 et Petro- 
fina Canada, 1-2 à $18.

A la Bourse canadienne, 
Wabasso a pris 1-2 à $15 
1-2: Abitibi Asbestos Mining, 
40 cents à $2.75 et Allied 
Mining. 49 cents à $3.45.

TORONTO
Les aurifères ont enregis­

tré une hausse marquée hier

pour une deuxième session 
consécutive alors que les cotes 
dans tous les secteurs ont 
aussi avancé à la Bourse de 
Toronto au cours d'une jour­
née de transactions modérée.

L'indice des aurifères a 
grimpé de 5.63 à 148.87. Lun­
di, l'indice avait monté de sept 
points.

Le volume des transactions 
a été de 1.43 millions d’ac­
tions. en comparaison de 1.17 
million d'actions la veille.

La valeur des actions échan­
gées a été de $12.4 millions, 
en comparaison de $10.8 mil­
lions lundi.

Les gains ont dépassé les 
déclins par 258 à 193 et 236 
valeurs n ont pas varié.

Falconbridge a monté de 1 
14 à $63, Thomson Newspa­
pers de 1 à $26, Bow Valley 
de 34 à $24 34, Dome Mines 
de 2 1-2 à $56, Ranger de 
7-8 à $12 et Bell de 1-8 à 
$45 1-8.

Inco a gagné 14 à $27 3-8, 
Canadian Imperial Bank 1-8 
à $22 1-2, Canadian Superior 
Oil 7-8 à $37 et CP Ltd 14 
à $12.

Montreal Trust a perdu 7-8 
à $17 34. Automotive Hard­
ware 34 à $7, Scurry-Rain­
bow 1-2 à $14, Moore 1-2 à 
$44 5-8 et McIntyre 2 1-2 à 
$60 1-2.

New York

La tendance a été irréguliè­
re avec prédominance de haus­
ses à Wall street mardi. La co­
te a progressé modestement à 
l’ouverture, après l'annonce que 
le conseil des salaires avait 
décidé de limiter à 5.5 pour 
cent le taux annuel des aug­
mentations salariales. Les pro­
testations des syndicats contre 
cette décision ont, cependant, 
amené les investisseurs à plus 
de prudence, par la suite, et 
le marché a finalement clô­
turé sur une note irrégulière, 
les hausses l’emportant toute­
fois modérément en nombre sur 
les baisses.

Les cuprifères ont été fermes, 
tandis que les alimentaires, les 
chemins de fer et les tabacs 
ont progressé modérément et 
que les matériaux de construc­
tion se sont améliorés par en­
droits. On a par ailleurs noté 
les bonnes avances de Syntex, 
Merck, Burroughs et Sears, par­
mi les pharmaceutiques, les or­
dinateurs et les grands maga­
sins, qui ont évolué irréguliè­
rement. Par contre, les caout­
choucs se sont effrités et les 
baisses T ont nettement emporté 
parmi les transports aériens, les 
produits chimiques, les électro­
niques, les automobiles et les 
pétroles, parmi lesquels Texaco 
a cependant clôture en progrès. 
Les aérospatiales, les mécani­
ques et les sidérurgiques ont 
été irrégulières.

L’indice Dow Jones de 30 va­
leurs industrielles a réalisé un 
gain de .37 à 837.91.

Les gains ont dépassé les dé­
clins par 717 à 642 sur 1,680 
valeurs échangées alors que 
12.02 millions d’actions ont 
changé de mains.

L'Indice de la Bourse amé­
ricaine a perdu .01 à 24.49, 
alors qu’on a échangé 2.78 mil­
lions d’actions, en comparaison 
de 2.05 millions d’actions lun­
di.

Royal Dutch Petroleum a été 
la valeur la plus active, fer­
mant en avant de 14 à $34 14, 
sur un volume de 195,000 ac­
tions. $16 1-2, General Tele- 
phone3-8 à $29; AMF Inc., a ga­
gné 3-8 à $42 1-8; Occidental 
Petroleum a fléchi de 3-8 à 
$12 1-2 et General Motors de 
3-8 à $78 34.

A la fermeture de la Bour­
se américaine, Syntex a gagné
1 3-8 à $70 1-8; Delta Corp. 
of America a baissé de 2 à $30 
5-8, TW A de 1-4 à $23 1-8, 
General Cinema de 34 à $30 
34 et Kaiser Industries de
2 14 à $46.

Parmi les valeurs ca nadiennes 
à la Bourse de New York, 
Dome Mines a gagné 5-8 à $55 
1-8 et International Nickel 3-8 
à $27 1-8. Distillers Seagrams 
et Granby Mining ont perdu 3-8 
à $5 et $27 1-8 respective­
ment.

A la Bourse américaine, Ca­
nadian Javelin a perdu 3-4 à 
$10 7-8 et Scurry-Rainbow 3-8 
à $13 7-8. Brascan Ltd a ga­
gné 3-8 à $167-8.

Washington demeure sceptique
par Rod Currie de la PC

WASHINGTON - C’est avec scepti­
cisme que les milieux pétroliers de 
Washington et certains observateurs ont 
accueilli la nouvelle concernant la dé­
couverte de riches gisements de pétro­
le dans la région de Cordova, au sud de 
l’Alaska, découverte susceptible de bou­
leverser la structure des prix du pé­
trole et de ranimer l’opposition au 
projet de construction d’un oléduc à tra­
vers l’Alaska.

Il s’agit d’un rapport rendu public 
dimanche par le sénateur William Prox- 
mire, démocrate du Wisconsin, et un des 
adversaires de l’oléoduc trans-alaskan. 
Selon ce document, les gisements dé­
couverts dans la région de Cordova "se­
raient, de l’avis de certains, plus im­
portants’ ’ que ceux du versant nord.

Etabli par M. Martin Lobel, pour comp­
te du comité économique parlementaire 
que préside M. Proxmire, le rapport 
précise que le département de l'Intérieur 
a préparé un relevé préliminaire de la 
région, qu'il n’a pas encore publié.

Un porte-parole du ministère de l’In­
térieur déclare, pour sa part, tout igno­
rer d’un rapport concernant la découverte 
à Cordova de gisements comparables à 
ceux du versant nord.

On n'a pas découvert de pétrole, 
là, dit-il, et les règlements du minis­
tère de l'Intérieur n’ont pas permis d’y 
faire des explorations, bien que certains 
tests sismiques aient indiqué la pré­
sence de pétrole dans la région.

Le porte-parole a fait ensuite valoir 
que des considérations d’ordre écolo­
gique entraveraient pour le moment des 
recherches plus poussées. Au nombre de 
ces considerations, il cite la rigueur 
du climat, les puissantes vagues, les 
bancs de neige, les risques de secous­
ses telluriques et le danger qui pèse­
rait sur la luxuriante vie marine qui est 
vitale pour l’économie de cette partie de 
l'Alaska.

Définir les risques

Le département de l’Intérieur a 
sollicité l'aide d'autres administrations 
gouvernementales pour définir les ris-

Aux États-Unis

ques. D serait donc difficile, à l’heure 
qu’il est, de dire quand le ministère se­
ra en mesure de tenir des audiences pu­
bliques ou de publer quoi que ce soit 
sur la situation.

Dans les milieux pétroliers on s’é­
tonne que l’on puisse évaluer des gi­
sements avant d’avoir procédé à des 
forages expérimentaux.

L’American Petroleum Institute a 
publié un communiqué affirmant que 
des prospections préliminaires ont 
été faites aussi bien sur la côte qu’au 
large du golfe de l’Alaska mais, qu’à 
sa connaissance aucune découverte de 
pétrole n’a été faite, sauf pour un champ 
abandonné il y a plus de 40 ans.

L’Institut ajoute que trois ou quatre 
puits ont été forés sur la côte vers la 
fin de la décade 1960, et un au large 
de ITle Middleton, à plus de 50 milles 
de Cordova, ajoutant: “Tous se sont 
avérés être secsr’.

Le cas échéant, le pétrole du sud de 
l’Alaska pourrait être transporté par 
navires-citernes. Or, celui du ver­
sant nord doit d’abord être amené par 
oléoduc jusqu’au port chaud de Val­
dez, et cela, dit Lobel, serait de na­
ture à bouleverser la structure des 
prix du pétrole du versant nord envi­
sagée par l’industrie pétrolière.

La découverte de nouveaux et im­
itants gisements dans le sud de l’A­

laska renforcerait la position des ad­
versaires de l’oléoduc trans-alaskan, 
qui lui préfèrent l’oléoduc trans-ca- 
nadien qui, par la vallée de Mackenzie, 
amènerait le pétrole vers le centre- 
ouest des Etats-Unis. D serait égale­
ment possible d’envoyer vers Test des 
Etats-Unis le pétrole transporté par 
l’oléoduc trans-canadien, alors que celui 
de la région de Cordova, transporté par 
pétroliers, irait approvisionner le centre- 
ouest.

Position du Canada

Le gouvernement canadien, quant à lui, 
n’a pas encore défini sa position au sujet

ra°s

de foléoduc du Mackenzie, bien que ce 
dernier ait déjà les faveurs de certains 
groupes aussi bien au Canada qu aux 
Etats-Unis. Le département américain de 
l’Intérieur, de son côté, n’a pas encore 
pris de décision au sujet de l'oléoduc 
trans-alaskan, dont Texecution est retar­
dée depuis des mois par une action en 
justice et les pressions exercées par les 
mouvements de protection de l’écologie.

Le Canada s’oppose au transport du pé­
trole de l’Alaska par pétroliers en faisant 
valoir que des fuites seraient de nature 
à causer de sérieux préjudices aux cô­
tes de la Colombie-Britannique. Il n’en 
demeure pas moins que ce danger existe, 
que le pétrole provienne du versant nord 
ou de la région de Cordova, dans le golfe 
de l’Alaska.

M. Proxmire a été un des 18 membres 
du Congrès à avoir écrit au président 
Nixon, en août dernier, pour lui deman­
der d’empêcher la construction de l’oléo­
duc de 800 milles à travers l’Alaska, 
jusqu’à ce qu’une étude économique et éco­
logique complète ait été faite au sujet 
du projet canadien.

A l’instar du sénateur Proxmire et 
d’autres congressistes américains, le 
rapport Lobel recommande la levée des 
restrictions imposées sur les importa­
tions de pétrole du Canada.
“En 1971, précise le rapport, ces 

importations de pétrole brut ont été, en 
moyenne, de 200,000 barils par jour infé­
rieures à la capacité de l’oléoduc" ca­
nadien, dont la capacité totale se situe 
entre 650,000 et 700,000 barils par jour.

En décembre dernier, l’administra­
tion Nixon a autorisé les importateurs à 
se servir des “tickets” - permis des­
tinés uniquement à l’achat de pétrole ou­
tremer - pour l’achat de pétrole cana­
dien. Pour des considérations lucratives, 
les importateurs se sont abstenus d’a­
cheter du pétrole canadien, dans l’espoir 
d’en trouver ailleurs à meilleur prix.

Mais, on prévoit pour le mois de dé­
cembre, une ruée sur le pétrole cana­
dien, car c’est à ce_ moment là que les 
“tickets" de Tannée 1971 viennent à 
expiration.

les syndicats pourraient boycotter 
la deuxième phase du plan Nixon

FONDU IN 
11*2

WASHINGTON (AFP) - Les 
syndicats américains parais­
sent divisés après que le con­
seil des salaires a décidé lun­
di soir de limiter à 5.5 pour 
cent les augmentations pour 
Tannée 1972, tout en refusant 
d'autoriser, sauf dérogations 
exceptionnelles, les verse­
ments rétroactifs de salaires 
bloqués depuis le 15 août.

Certains dirigeants syndi­
caux, membres de la puissan­
te centrale AFL-CLO qui 
compte près de 15 millions 
d'adhérents, considèrent que 
les syndicats doivent se reti­
rer du conseil, où ils dispo­
sent de cinq sièges sur quinze. 
D'autres estiment qu'il con­
vient d'attendre pour voir 
quelles dérogations pourront 
etre accordées par le conseil 
concernant les augmentations 
de salaires négociées avant le 
15 août et bloquées depuis cet­
te date en raison du gel imposé 
par l’administration Nixon.

La question sera tranchée la 
semaine prochaine, du moins 
en ce qui concerne TAFL-CIO, 
qui tient son congrès annuel à 
Miami. Les deux principaux 
syndicats américains, celui 
des camionneurs (1.8 million 
de membres) et celui des ou­
vriers de l’automobile (1.5 
million) qui disposent chacun 
d’un siège dans le conseil des 
salaires, se sont retirés il y 
a plusieurs années de TAFL- 
CIO.

Il semble d’ailleurs que leur 
position, vis à vis du program­
me de lutte contre l’inflation de 
la Maison blanche, soit moins 
intransigeante que celle de 
TAFL-CIO, qui avait fait sa­
voir avant les premières réu­
nions du conseil des salaires, 
qu’elle se retirait de cet orga­
nisme s’il n’autorisait pas les 
paiements rétroactifs de salai­
res.

Il n’est pas exclu, dans ces 
conditions, que certains syndi­
cats locaux, adhérants à TAFL- 
CIO, se mettent en grève des 
le 15 novembre, si leurs em­
ployeurs refusent, conforme- 
mément aux recommandations: 
du conseil des salaires, d’ac­
corder les augmentations né­

gociées avant lé 15 août.
Le conseil a décidé lundi de 

n’autoriser ces relèvements 
que cas par cas. et après que 
les syndicats aient apporté la 
preuve que leur employeur a

augmenté entre-temps ses prix 
en prévision de ces augmen­
tations de salaires. D’autre 
part, l’employeur aura la fa­
culté de déférer ces augmen­
tations, négociées avant le 15

août, devant le conseil des sa­
laires, s’il estime que les 
augmentations prévues s'écar­
tent trop du critère de 5.5 pour 
cent pour Tannée 1972.

VOUS VOULEZ LA SÉCURITÉ ET LA LIQUIDITÉ?

ACHETEZ

des OBLIGATIONS D’EPARGNE DU CANADA
datées du 1er novembre 1971* — échéant le 1er novembre 1980

Rendement de 7.19% 

si détenues jusqu’à l’échéance 

*vous pouvez les acheter jusqu’au 15 novembre 1971 

sans intérêts courus

MOLSON, ROUSSEAU & CIE
Limitée

800 Place Victoria, 
Montréal 115, Que. 
Tél. 866-1551

500 Grande Allée E„ 
Québec, Qué. 
Tél. 522-2753

E. A. Whitehead, limitée

Courtiers d’assurance agréés

Jean Grégoire, vice-préiid*nt *1 administrateur

Place du Canada
Bureau 950, Montréal 101, - 878-4331

SUCCURSALES:

TORONTO - CALGARY - VANCOUVER 
WHITEHORSE

C’est avec de l’argent...

... qu’on fait de l’argent. Par où commencer? Par des 
"dollars garantis" qui vous donnent la sécurité, 
et par des “dollars investis” qui travaillent à grossir 
votre capital. Vous pouvez toujours en parler avec 
l’agent de la Manufacturers. C’est un ami... qui 
s’y connaît!

ANDRÉ MAILLOUX 
Suite 1660 
Edifice C.I.L.
630 ouest, boul. Dorchester
Montreal 101
875-5540

LA COMPAGNIE D’ASSURANCE-VIE MANUFACTURERS

Aux actionnaires de

CANADA STEAMSHIP LINES, LIMITED
(Actions ordinaires)

Power Corporation of Canada, Limited a offert d’acheter la totalité des 
actions ordinaires sans valeur au pair en cours de Canada Steamship 
Lines, Limited au prix de $40.00 l’action.

Power Corporation of Canada, Limited ne sera lié par cette offre que 
si au moins 2,899,082 actions ordinaires (comprenant les 1,510,100 
actions ordinaires indirectement détenues par Power Corporation, les 
détenteurs desquelles ont indiqué leur intention d’accepter l’offre et de 
déposer les dites actions ordinaires) sont déposées par les détenteurs 
d’icelles selon les termes de Toffre au plus tard à 16 heures le 6 décembre 
1971 (date de clôture).

Power Corporation se réserve le droit d’accepter un nombre inférieur 
d’actions. Cette offre expire le 6 décembre 1971 à moins que Power 
Corporation choisisse d’acheter la totalité des actions alors déposées.

Nous sommes d'opinion que celte offre est très équitable et recommandons 
fortement son acceptation. Les services de nos bureaux vous sont offerts à 
cette fin. ^

Nesbitt Thomson,Valeurs Limitée
MONTRÉAL

CALCARY EDMONTON FREDERICTON 
LONDON. ONT. OTTAWA QUÉREC SAINT JOHN

TORONTO
HALIFAX HAMILTON KITCHENER

VICTORIA WINNimrr SYDNEY VANCOUVER
VICTORIA WINNIPEI, NEW YORK LONDON

I
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Nominations au Trust Royal

A. Purdy G. Smallwood E. A. Wickens, C.A.

La Compagnie Trust Royal annonce les nominations suivantes: M. A. Purdy, vice-president adjoint. 
Hypotheques, accède au poste de vice-président, Services hypothécaires; M. G. Smallwood, vice- 
président adjoint accède au poste de vice-président, Administration et M. E. A. Wickens, C.A., 
ancien vice-président adjoint devient vice-président, Compte garanti.

toronto
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Ventes Haut Bas 
Industrielles

2810 $5 b t
85145 $5 « 5 ,

P *16 $15 15
1197 $9 Q
*100 $8

Farm. Ch. Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi 
Aclnd 
Acklands 
Acklnd 2p 
Acres Ltd 
Acres A pr 
Acres wt 
Agra Ind 
Alta Gas T 
Alta G D p 
Aita Nat 
Alcan 
Alcan pr 
Aigoma St 
AHarco Dv 
Alliance B 
Anglo-cn 
Anglo-C pr 
Ang CT 4 ? 
Ang CT 265 
Ang CT 290 
Anthes C p 
Aquitaine 
A ^s 250 p 
Args 260 p 
Argus C pr 
Asbestos 
Atco Ind 
Atl Sugar 
Atl Sug A 
Auto El 
Auto Hard 
Bank Mtl 
Bank N S 
B Cdn Nat 
Beav' Ençj 
Beaver L 
Becker B p 
Beidng w 
Bell Canad 
Bell A pr 
Bell B pr 
Black P 
Block Bros 
Bombrder 
Bovis Cor 
Bow Valy 
Bowvater 
Bramalea 
Brascan 
Brdg Tnk ^ 
Brmco 
BC F rest p 
BC Sugar 
BC Phone 
BCPh 6 pr 
BCPh 4 , p 
BCPh 1956 
BCPh 5 . p 
Budd Auto 
Budd A w 
Burns Fds 
Cad Dev 
CAE Ind 
Calgary P 
Caigy 540 p 
Caivrt Die 
Ca mpea u 
CD Sugar 
Can Cem L 
Can Malt 
Can Malt p 
C Packrs 
Can Perm 
CSL 
CSL pr 
Cdn Brew 
C Brew Ap 
C Cablesy 
C Cable w 
CC Manag 
C Curtis 
CGE pr 
CG Invest 
C Goldle 
C Hydro 
C Im B 
C Ind Gas 
CIL
CIL pr 
C Interurb 
C Intrurb p 
C Manoir 
C Marconi

CP Inve w _______
CP Ltd 21932 $12l» 
CPL $3 pr 5100 $10 ,

245 $39 38 . 38 .
400 190 190 190
125 $8 8 8

1098 $47 , 47 . 47 .
» 20 $132 7 132 z 132 7

zl03 $20 . 20 20
3255 $17 z 17 e 17 6

540 $25 z 25 z 25 z
2758 $11 c 11 7 11 .

200 480 480 480
300 285 285 285
100 405 405 405

1300 $13 12 » 12 .
35 $28 28 28

» 45 $37 37 37
100 $37 37 37
333 $83 83 83

7607 $24 24 z 24 z
80 $31 z 31 z 31 7
40 $32 k 32 s 32 -

600 $8 8 . 8 -
zlO $30 30 30

5825 $7 z 7 * 7 7
2340 $6 - 6 6

120 $14 . 14 . 14
300 $5 - 5 8 5 s

1450 $7 6 , 7
5229 $15 s 15 7 15 r
2831 $28 » 28 28 .
1000 $14 14 14
200 $7 r 7 7 7 7

z5 $14 14 14
220 $8 , 8 z 8 7

1300 275 275 275
7453 $45 . 44 e 45 .

766 $51 z 51 . 51 7
890 $53 . 53 53 .

7310 445 410 430
3400 285 275 280
z50 $10 10 10
300 145 140 140

5234 $24 . 24 . 24 .
372 335 335 335
800 275 275 275

6298 $17 k 16 • 17
p 25 $33 33 33

2185 495 485 490
25 $38 z 38 z 38 z

310 $18 17 ■ 17 .
1041 $60 59 59 -

33 $84 84 84
» 25 $61 7 61 z 61 7

25 $65 . 65 - 65 -
i 56 $80 t 80 r 80 .

575 $6 : 6 s 6.
1585 225 225 225
950 $11 ► 11 , 11.

1625 $7 . 7 7
700 435 425 435

1131 $25 24 . 24 .
400 $90 89 s 90
400 83 82 82
200 335 335 335
175 $30 z 30 7 30 z
339 $43 • 42 - 42 .
715 $26 25 . 26
120 88 88 88
325 $18 17 . 17 .
475 $17 . 17 » 17 .
166 $38 k 38 . 38

1812 $5 z 5*. 5 7
1166 $6 : 6 s 6 4

50 $29 k 29'. 29 c
1000 $12 . 12 s 12 .

100 180 180 180
100 $l2’r 12 - 12 -
100 68 68 68
575 $24 z 24 7 24 7
z32 $63 z 62 z 63 z

2400 375 350 375
100 $11 , 11- 11 -

10060 $22 z 22 a 22 z
4920 $9 - 9-s 9 4

100 $11- 11*4 11-4
zl5 $50 - 50 4 50 4
100 225 225 225
200 $8 8 8
600 275 275 275
105 275 275 275

2606 $7 i 7 7 7’z
2125 $23 z 23 . 23 z
4065 230 220 225

-15

f 20

CPL UK p 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Uilties 
C Util 5 pr 
CUtil 6 pr 
C Util w 
CWN Gas 
Canron 
Capit Div 
Carrier JD 
Cassidy L 
CDRH Ltd 
Chemcell 
Chem 175 p 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
Coch-Dun 
Codville A 
Columbia 
Columbi p 
Commco 
C Holiday I 
Computel 
Comtech 
Con Bath 
Con Bath p 
Con Bath w 
C Bath 68 w 
Con Bldg 
Con Textie 
Con Distrb 
Cons Gas 
Control F 
Cooper C 
Cornât Ind 
Corontn p 
Cbrp Food 
Cosms 
Costam R 
Cram R L 
Crestbrk 
Crush Intt 
Cygnus A

2400 $9
1100 $33 
6180 $31'k 

300 $35 
25 $66 ,

3530

$76 76
775 750
$19 z 19
$17 » 17

49 45
470 470
375 375
440 440
440 435
$20 20
$28 28
410 395
$7 7

$30 30
370 370
275 260
$9 > 9

$19'., 18
$10 10
330 325
175 175

3025

950

300 . .
655 $5
780 $9
340 41 
400 220 

2900 145 
200 $5 .

2450 $24 .• 24 . 24 . 
4213 $19 ' 19 ' n 19 . 
2000 150 150 150
580 $14 .•

28b0 145

5 . 
8 » 9

40 40
220 220 
135 140

5'. 5'

350 
200 
100 
100 
100 

1675 
2885 $18 
2300 $5

$11
310

14 . 14 
140 140
160 160

o 6 » 6 i
75 75
6 6 

11 11 
225 250 

. 18 18 
h 5 5'.

Cygnus B 
Dale-R 
Distl Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
Dotasco 
Dofasco p 
Dom Store 
Domtar 
D Textie 
Douglas L 
Dupont 
Dylex D A 
Estn Can S 
Eton Inv 
E L Fin 
Electro ltd 
Emco 
Falcon 
Fed Diver 
Fed Gram 
Finning T 
Fleet Mtg 
Fleetw d 
Ford Cnda 
F Seasons 
FPE Pion 
FPE Pn pr 
Freiman 
Ga* Metr 
Ga* 5 40 p 
Ga* 5 i pr 
Gaz M 66w 
Gen Baker 
Gen Distrb 
GMC
Genstar L 
Gnstar L w 
Glendale 
Glengair 
Gleng B p 
Gleng A w 
Gleng U

► 25

- 5

+ 5

-75

SHELL CANADA 
LIMITED

Dividtndii lur In idiom ordiniicii
Avis est ici donné que des divi­
dendes sur les octions ordlnol- 
res émises por la Compagnie 
ont été déclarés comme suit: 
Actions ordinaires classe "A"- 

vingt-cinq cents (25$) por 
action

Actions ordinaires classe "B"- 
un dollar ($1) par action 
Les dividendes seront poyo- 

bles le 15 décembre 197) aux 
actionnaires inscrits 6 la fer­
meture des livres le I7iéme 
jour de novembre 1971,

Par ordre du Conseil 
d'Admlnistratlon,

le Secrétoire, 
P. E. L. LEGH-JONES 

Toronto, Ontario 
le 29 octobre, 1971.

260 $5 
900 $7 

2474 $53 , 
1216 $27 , 
200 $23 

3327 $21 - 
100 $74

3460 $13 - 13-s 13*- + *4
310 $9 • 9 . 9 -
550 $17 . 17 4 17 -
500 190 190 190 -10
117 $17 17 17 + *7
900 $6 4 6’b 6*4 _ 1 .

5975 $9 - 9 4 9 4
720 $13 - 13 13 — •_
590 $6 r 6 b 6 b
725 $39 t 39 z 39 z — *7
300 $5 z 5z 5 z

2380 $63 61 - 63 + 1*4
100 120 120 120 -10
925 $7 7 7*4 7 z + *8
100 $11’. ir. ll’b — 3 8

1200 81 80 81 + 1
200 $8 8 8 — * 7
345 $82 80 z 80 . -2;4
200 $11 . 11*4 11*4 - ‘4
875 $16 7 16 z 16 z — * b
180 $66 66 66 - 9
100 480 480 480 -20

2450 $5 . 5 5
60 $66 s 66 66 b +1 e

zl5 $65 65 65
z30 190 190 190
500 300 300 300 - 5
300 $15 - 15'4 15 4 - ï8
107 $79 - 79 4 79*4 + ■ -

1200 $11 . 11 Ub + ■ 4
100 325 325 325 r 10

1000 450 450 450
2800 160 150 155 + 5
950 310 310 310

2100 70 65 70 + 10
300 $6 9 6' K 6!h + ‘b

Baisse du 
dollar cdn

NEW YORK - Le dollar 
canadien était à la baisse de 
1-32 hier et valait 99 13-32 
en valeurs américaines, 
comparativement à 99 39-64 
la semaine dernière.

La livre sterling était à 
la baisse de 1-16 et valait 
$2.49 17-64.

MONTREAL - Le dollar 
américain tait à la hausse 
de 1-32 hier et valait $1.00 
19-32 en valeurs canadien­
nes.

La livre sterling était à 
la hausse de 1-16 et valait 
$2.50 13-16.

Godyeat p 
Graft G 
Greb Ind 
GL Paper 
GL Power 
GN Capital 
Gi West S 
Greyhnd C 
Greyhnd 
G SW Cl A 
GSW Cl B 
Guar Trst 
GT rt 
Gulf Can 
Halifax D 
H Group 
Hardee 
Hardee pr 
Hard Crp A 
Harlequin 
Harris J S 
Harveys F 
Hawker S 
Hays Dna 
Home A 
Home B 
Home Pit 
Hoden DH 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
HB Oil G pr 
Huron Erl 
Husky Oil 
Husky A w 
Husky B w 
IAC 
IAC w 
I masco 
Imp Gen 
Imp Oil 
Income Di 
Inc Dis w 
Indusmin 
Ind Adhes 
Inglis
Inland Gas 
Inter-City 
Inter C A w 
Inter C B w 
IBM
I Nickel 
Int Util 
Int UM A 
Interpool I 
Int Div 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Intpr Steel 
Intpr Stl pr 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irvrin T 
Ivaco Ind 
Jockey C 
Jockey A p 
Jockey 2 p 
Kaiser Re 
Kaps Tran 
Keepnle P 
Kelly D A 
Kelsey H 
Kelvmatr 
Kentmg 
Kottler 
KoMler A p 
Kofller w 
Labotl 
Labatt pr 
Laidlaw M 
Laiiaw A p 
LOnt Cem 
Laura Sec 
Lau Fm 
Lau F 200 
Leigh Inst 
Leons Frn 
living pr 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G 2pr 
Lob Inc 
Loeb M 
Madam A 
Maclean H 
MH Cable 
MB ltd 
Magna El 
Magnetcs 
Maritime 
Markboro 
Markbro w 
Mass-Fcr 
Mtlagnln 
Mcunpl *v 
Ml PC

400
4400

100

47613

2228
25

300

675

427

*50 
*10

1050 _ .
*50 $12

$33 z 33 z 33 z + '8
$18 z 18 18*8 + '4
450 450 450
$14 4 14 4 14'4 + *4
$18 * 18 4 18 . + *•
$6'4 6*4 6*4 - '4

460 450 460 + 5
195 195 195 - 5
$13b 13:b 13 b + '#

$9 4 9*4 9*4 + '4
$9 9 9

$13 z 13jb 13*7 + *4
53 50 51

$24 + 23*4 23 4 - *4
145 145 145 - 5
$17 4 17*4 17*4 - ‘4
105 105 105 - 5
$72 72 72 - 3
$12*4 12*4 12 4
310 310 310
285 275 285 + 5

73 73 73
210 205 205 -10
$11’4 11 11 — '»
$29 . 29 z 29 ; — '4
$30 * 30 30*8 + '•
220 215 215
260 250 250 4-10
$17 16 •- 16*4 — 1 »
$42 41*. 42 + :8
$51 s 51 b 51 1
$23 7 23 z 23 z + J.
$16 . 16 16*8 —
640 620 625 + 15
520 500 505 + 5
$18 4 18*7 18'8
720 710 710
$18 18 18 + [t
325 325 325 + 20
$29 . 29 29
$5 5 5
41 41 41
$9 * 9'7 9*4 + J4

500 $9 i
915 $12‘ 

1500 $6
180 255 
400 250

12'.
9’

12*
6

255
______  250
164 $302 298 

14430 $27 . 27 •
8145 $38 i 38*
1775 $44 ; 44*
*50 $18 « 18'
200 320 315 

3510 $27 . 27*
1575 $11 ; 11'
2739 $7', 7
270 $22 22

1600 $6'. 6
120 $17-7 17*

13000 $16*. 16
1100 $14 13
2434 485 480 ...
200 $9* j 9J. 9*. 
100 $9*. 9*4 9*4
700 420 405 420
300 $6*7 6/ 6*i
200 $8'. 8 a 8 .
200 $5 'a 5*4 5'a
200 $5 •
100 

2110 
6150 
400

MEPC w 
Met Stores 
Met Tr r 
Microsyst 
MLW Wor 
Molson B 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore 
Morse A 
Morse B 
Murphy 
Mrphy pr 
Murntt P 
Murnt P w 
Nabrs Dig 
NaChrs I 
Nat Drug 
N Hees Ent 
Nat Sea 
Nat Trust 
Neonex 
NB Tel 
N Provid D 
Ntld LP 
Niag St rue 
Noranda 
Nor Ctl G 
Nor Cl A p 
Nor Ctl B p 
Nor Ctl w 
NS L P 
NS Savngs 
NSl Mark 
NuWest D 
Ocdentl Pt 
Ocean Cm 
Okanagan 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
Overlnd pr 
Pac Pete 
PanCan I 
Peel Elder 
Pembm B 
Pemb D p 
Pennmgtn 
P Dept S 
Petrofma 
Phillips Cb 
Pitts Eng 
Pow Corp 
Pow Crp pr 
Pre Trst 
Price Com 
Rnk O A 
Readers D 
Reed Osir 
Reitman 
Reitman A 
Revelstk 
R Little 
R Little A 
Rothman 
Rothmn w 
Rothm A p 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Ryl T M 

TRussel H 
StL Corp p 
Sandwell 
Sayvette 
Schneid b p 
Scot York 
Scotts 
Seaway M 
Seaway pr 
Sec C 
Selkirk A 
Shaw LE A 
Shaw Pipe 
Shell Inv p 
Shell Inv w 
Shell Can 

' Shepherd 
Shully's 
Sifton Pro 
Silverwd A 
Simpsons 
Simpson S 
Sklar M 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat W Can 
Southam 
Stafford 
St Brodcst 
Steel Can 
Steetley I 
Stembg A 
Stemtron 
S*er Trust 
Stuart Oil 
Suptest od 
Tamblyn 
Tancord 
Tancord p 
Teledyne 
Texaco 
Texas Gu S 
Thom Nes 
Tor Dm Bk 6880 $25'» 
Tor Star B 
Traders A 
Trader 65 v 
Trader 66 w 
Trader 69 w 
Trnsair w 
Tr Can PL

Trans Mt 
Trans PPL 
Tnzec Crp 
Tnzec w 
UNAS Inv 
UnAcc Clp 
Un Carbid 
U Gas 
Union Oil 
U Corp B 
U Sections 
Van Der 
Van Ness 
Versafd 
Venpower 
Versatil A 
Vic G Tr 
Vulcan Ind 
Waiax 
Walk GW 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast 
Westeel 
W Brdcast 
W Bcas A p

800 165 165 165
100 $15 15 15
500 60 60 60 -15

*1 445 445 445
100 $12‘i» 12*.» 12 . - 1 b
380 $17 z 17 17* 7
149 $6 . 6‘ 4 6*4 - • 4
507 $17 4 17* 4 17‘4 - 'b

8435 $34 33 :» 33 b - 1 7
300 $1I‘,s 11 11 b + *8
100 $24 24 24 - *7
220 $11’ 4 11 . 11*4 -

50 $29 29 29 + *7
600 285 285 285
500 32 32 32 + 4
250 $8 4 8 .? 8*4 + *4

6350 $17 4 16 ,r 17 + 2
100 $6 6 6 + * b

1100 275 275 275 +115
300 $8 .s 8 8 b
215 $28 z 28 28 - ‘2

1350 305 300 305 +15
297 $13 s 13-,» 13 + + iB
400 38 35 35 + 1
700 $10 10 10 + ' 7
*25 $16 16 16

7389 $27 26 z 26 -
1845 $14 13* 4 13 b + ' b
*60 $21 ’ - 21* 4 21’4
360 $28 27 Z 28
300 530 530 530 + 5
200 $10 s 10 10 - >8

1000 $12 z 12 7 12 7
100 300 300 300
612 $7 7 7* / 7 7 -

1100 $13* b 12 7 12 7 - 7
195 $26 ► 26 - 26 » +
100 $5 « 5* e 5’b + ' 4
200 $5 5 5

3076 455 415 455 +45
1500 $5' . 9 4 9*4
200 125 115 115 - 10
*33 $21* 4 21* 4 21*4

1255 $29 4 29 - 8 29,« + 1 b
1000 285 280 285 + 5

100 $13 z 13 z 13 7 -r t
z6 $5*.JB 5* b 5 b

104 $25 7 25 z 25 z -► 2
1775 $10 7 9* - 10 7 T '4
200 $9 4 9' 4 9 4 + * 7

1000 $18 4 18 4 18 4 -
*50 $9' 7 9 7 9 z
950 $13 13 13

1985 435 430 435
85 $26 26 26
10 $340 340 340

1830 $5 s 5* - 5*4
11075 $17 z 17 z 17 7

400 $8 8 8 + 't
1550 $8 7' b 7. - ie

175 $17 *4 17* 4 17 - - * t
*75 $15 z 15'z 15 z
150 $9 •4 9 - 9*4
200 $22 7 21 . 22 z + 3t
*75 $22 '4 22 22*4
750 $15 14 *4 15 - • i
850 325 315 325

1480 $82 81' 4 61■4 - • 4
5000 $19 a 19 19 - 1 j
5143 $25 *. 25 ; 253b

350 $36 ? 36 *7 36*7+
100 $14 + 14 *t 14*8 + >b
L10 $7 ‘8 7 b 7*8
100 $69 >4 69 *4 69*4 -
900 $6 6 6 + * 4
600 425 425 425
100 $7 7 7 2 7*2

1100 $8 *» 8 4 8*. + •4
451 $13 s 13 r« 13 e

1600 $8 7 7 ’4 8*4 + 5e
700 $5 7 5 !b 5*7 + * k

21460 450 400 450 + 35
200 $16 4 15 4 16*4 + 1
150 $5 s 5 b 5'b + e
550 $8 4 8 8*4
300 $34 b 34 34
852 $14 4 14 14*8

2820 $34 - 34 34 -
1000 345 345 345 + 5*
220 440 440 440
100 335 335 335 - 20
300 $16 16 16

8072 $20 4 19 *4 20
360 $26 7 26 4 26 4 - ‘4

2500 195 195 195 - 5
100 . $7 7 7* 2 7 2
855 $10 8 10 b 10*8
100 $10 * 4 10 4 10*4
503 $68 7 68 4 68*2
100 275 275 275 +25
420 $12‘7 12'4 12 .

4753 $23 22*4 22 -
350 $7 6 k 7
200 $18 * 18-8 18 «
100 280 280 280
100 $8 ; 8 ? 8 .
200 $8*4 8*4 8*.
325 $51 49J» 51
100 $19*7 19-> 19 ;
150 255 255 255
350 220 220 220
125 380 380 380
855 $33*4 33 33
150 $13 > 13’a 13 -

1425 $26

415 $33*7 33 33 z +
2075 $13b 13*8 13 + +

/ 925 140 135 135
/ 560 370 370 370 -1
7 500 410 400 410 +

100 100 99 99 —

1002 $34-4 34 34*. _

> *10 $42'4 42*4 42*4
r 527 $64-4 64 2 64*z

2525 $20*4 20*7 20*7 —

200 $12Ji 12*8 12*. —

2750 165 160 160
5950 53 48 48 —
325 $16,s 16*4 16» +
100 $39*4 39*4 39 ’4 —

450 $13 * 13 13*8
11365 $14 13’. 13 + —

*5 $44 44 44
1300 $13 12*7 13 +
1000 $5 485 5 +;

125 $5*4 5*4 5*4 —
2700 88 86 86 +

*25 490 490 490
1400 110 110 110 _

800 260 250 250 -]
600 $33*7 32*4 33» +
*50 $8'b 8*. 8*1
200 $12'b 11*4 12*. +

8185 $39*4 38 + 39*4
637 $11'4 

$10 ;
11*4 11*4

600 10*4 10*7 +
200 $34'4 33*4 34*4 +
200 550 550 550

1275 $8'b 8*} 8*7
305 $28 28 28

15275 $24>. 23 + 24‘i _

1705 $13*7 13*7 13i +
6445 $10*7 10*. 10*7

> 100 $30*4 30*4 30*4 »
J 1100 465 465 465

i + '4

W Realty 
Westnhse 
Weston 
White Pas 
White P w 
Wiley Oil 
Wmco S 
Woodwd A 
Zellers 
Zellers pr 
Zenith

500 $6*4
100 $14 

1700 $15 
500 $8'? 
200 50 
120 $5. 
100 485 4 
345 $22*4 

1120 $16*4 
50 $41 

700 210 2

405

4900
200

*5
500

1275

1250

415 41b 
18; 81/

415 -10
8*7+ '• Acme Gas 4000

Mints
22 22 22 - 1

>14 14 14 Adanac M 2100 65 55 55
$8 « 8 + S7» Advocate 100 160 160 160 + b585 580 585 +5 Agmco zoo 185 185 185 + 25$22*i 22*> 

$22 . 22'• 
$12*7 12 '» 
$12'' 12*4

22'. + 't 
22'.
12'7 + *8
12*4 - >4

Akaitcho 5000 35 35 35
Allied M 26358 363 296 345 + 50
Ang Ruyn 
Ang U Dev

rZOO 26 28 28
225 215 225 +5 4200 68 65 65 + 1
$8*7 84 8*7 Atlas Yk 3000 5'i 8' ; 5' 7 - *i
$8+ 8'. 

$24 24
8» + '• Aunor 250 205 205 205

24 Bankeno 5300 615 590 600 + 5
310 310 310 Barex 1000 15 15 15 - 5
$5*7 5*4 5*7 + '7 Bar y Expl 3000 90 85 85 - 5

$37 37 37 Betlm 2350 114 • 14 • 14' 4 + '4
495 495 495 - 5 Big Na ma 265 4 4 4$5 495 
$28 . 28 + 
$54 54

495 + 5
28*. - ».
54

Bral Can F 100 IX IX IX -10
Brameda 1192 65 65 65 - 5

$6+ 6*4
350 350

6*4+ '• Brenda M 700 355 350 350
350 -10 Brunswk 2100 300 297 300 + 10

$14*. 14 +
$14*7 14 *9

14*. Bunker H 1900 5 b 5
14'. + '* Calmor IB 700 45 45 45 + 3

$6 . 6’. 6*4 - C Mmes 24500 35 32 35
$22*7 21*4 22*7 + *7 Camflo 3300 251 240 250 + 10
320 305 305 -15 Cam Chib 800 570 560 560 + 55

7b 75 75 Camp RL 900 824 231 ; 23'4 + *4$20 19* 20 C Tung 900 1S1 150 150 - 1490 490 490 +5
58 + 3 Cdn Arrow 2000 15 14 14 -l'f60 55 C Jarmesn 100 116 116 116 - 4$9'7 9'. 9‘» + '• C Lencour 3750 7'j 7‘ 1 7' » + '7$12 11*7

475 475
12 Captain 9000 3'i 3 3 -1*7475 Cassiar 230 H7'i 17' ; 17' * + '4$5 » 5'4 5+ + '• Cnetnaloy 3925 Jin m 210

Cbesvf 
0*ib Kay 
Chib M 
Chi mo 
Coch Will 
Coiu mb M 
Comagas 
Con raroy 
C Durm 
C Marben 
C Monsn 
Con Nichol 
C Rambler 
C Reus par 
Con west 
Coprcorp 
Cop Fields 
Coulee 
Craigmt 
Cstland 
D Aragon 
D Eida 
Denison 
Dicknsn 
Dome 
D Expior 
Donalda 
Dunraie 
Dynasty 
East Spli 
Fori Relnc 
Frobex 
Gnt Masct 
Giant Yk 
Goldnm 
Grandroy 
G ran due 
Gramsle 
Green Pnt 
Hdway 
Highmont 
Hollinger 
Huds Bay 
Int Halliw 
Int Mogul 
Int Obaska 
Iron Bay T 
Iso 
Joliet 
Jorex Ltd 
Kam Kotia 
Kerr Add 
K Anacon 
Kirk Min 
Lab Min 
Lacanex 
L Dufault 
L Shore 
La Luz 
Langis 
LL Lac 
Lost River 
Lytton M 
Madeline 
Man Bar 
Martin 
Mattgmi 
Me Adam 
Me Intyre 
Midnm

21500
2000
4000
4200

500
2000
1200
2034

12500
300

5200
500

4500
500
300
760

1033
3000

100
500

3000
11800

255
z350
300
500

4000
1067
1500
1510
6500
3028
3300
630

z400
1000
250

2400
3000

11000
500
z3

6810
2000

625
1000
500

1300
zlOO
6800
1100
3931
1200
2500
315

z200
1550
1345
500

6000
941

4100
2400

100
1000
3000
925

1000
406

3000

10 9 9 - 1
6 6 6 - 1

34 34 34 T 2
90 bo 67 + 2
?3 23 23 + 3
30 X 30
22 22 22 - 1
90 85 85 - 5
82 81 82 + 1

130 IX 130 -10
133 125 130 + 3

4 7 4 4 - 2
135 126 132 + 3

17 1/ 17 - 2
725 725 726

9 9 9 + 3
105 105 105 + 5

13 13 13
730 7X 7X -20

7 7 7
17 17 17
42 37 40 - 2

$20 4 20 4 20*4
68 58 58

*56 56 56 + 2 ;
105 105 105 + 1

6 5 5 - 1
13 13 13 — 1

505 490 505 + 10
275 275 275

42 40 42 + 2
24 7 24 7 24 ,

405 390 400 + 10
750 735 750 + 50

9 9 9
9 9 9 + 1

330 330 330 -20
600 575 575 -30

26*7 26 2 26 7 + *7
7 6 7 + 1

190 190 190 - 5
533 , 33 » 33*7
517 ; 17 I?'» + *.

30 30 30 - 5
700 695 700
25 25 25

305 300 300 -15
103 102 102

19 19 19
126 125 125 - 3
30 28 30

630 600 600 -20
22*7 22 7 22*7 — 1*7

5*7 b 7 5*2 + 1
5.(4 . 34 7 34*2 + *7

62 62 62
$10 + 10 . 10*. — *•
235 235 235 + 15
250 250 250

7 7 7 - 1
180 180 180
395 365 395 + 25

93 92 92
205 205 205

29 29 29 - 3
7*7 6 7 6*7 + 1

521. 21 7 21 + — *4
41 41 41 - 1

560 . 60 2 60*7 -2*7
14 14 14

Atlific Inns of Canada Limited (Holiday Inns) Steep R 1666 193 192 193 - 2
Sud Cont 500 30 30 30
Sutirvan 1480 280 275 280 + 5
Tara 25220 $10*4 950 10*4 + 50
Tecu Cor A 280 435 430 435
Teck Cor 6 234 395 390 395 + 10
Texmont 500 37 37 37 + 1
Tex-Sol 1500 55 54 55 + 1
Tnom L 1000 22 22 22 + 1
Tombiil 1500 48 48 48
Tontine M 2000 57 57 57
Tormex M *100 96 96 96
Tnbag 3600 58 56 56 - 4
U Asbesto 1600 395 380 395 + 10
U Ker.o 100 350 350 350 -50
U Sascoe 960 230 230 230 - 5
Upp Can 1300 156 155 156 + 1
Vespar 2000 12*7 12 12 - 2
West Mme 2400 235 232 233 - 3
Westtield 1300 103 100 100 - 1
Wstfield w 500 42 42 42
Whithorse 420 170 170 170
Wilco 13200 13 11 7 11*7 -2'7
Willroy 782 65 65 66
Wm-Eld 2000 9 8 9 + 1
Wr Harg 100 103 103 103 - 7
Yk Bear 1600 450 425 425 - 5
Yukon C *4400
Zen mac 3025 8 7 7 + l'7
Z u lapa 12000 16 15Pétroles et Gaz 7 15'» — ‘ 7

Alt East G 2600 540 530 535
Almmex 760 515 500 515 + 15

Doyle Dane Bernbach 
Advertising Ltd.

L. Fitzpatrick B. Kitzier

Am Leduc 3039 8
A Quasar P 200 490 
A sa me r a 2200 $14 
Ashland C 
Ashland pr 
BP OG

M. R. John Adams, président de Atlific Inns of Canada Limited 
(Holiday Inns), est heureux d'annoncer ia nomination de M. Ludwig 
Fitzpatrick au poste d'aubergiste du Chateaubriand Holiday Inn 
et celle de M. Bert Kitzier au poste d'aubergiste du Seigneurie 
Holiday Inn: ces deux auberges sont situées sur le chemin de la 
Côte-de-Liesse à Montréal. Monsieur Fitzpatrick était aupara­
vant l'aubergiste du Holiday Inn à Québec, où il a travaillé durant 
10 ans. Monsieur Kitzier. pou.r sa part, arrive de Calgary, où il 
était aubergiste adjoint au Holiday Inn de cette ville. La compa­
gnie Atlific Inns of Canada est propriétaire et administre les 
Holiday Inns dans les provinces suivantes: Québec, Nouveau- 
Brunswick. Nouvelle Ecosse. Terre-Neuve. Saskatchewan. Alberta 
et Colombie-Britannique.

Calvert 
C Geother 
CS Pete 
CS Pete w 
C Deh.
C Ex Gas

900 990 
z6 $24*. 

4255 600 
4500 10
1500 75
3400 560 
1810 260 
850 425 

1800 345

♦ 5

Hausse 
de l'or

LONDRES-L'once d'or 
fin cotait mardi sur le mar­
ché européen de l'or $42.475 
au regard de $42.35 à la 
fermeture du marché la veil­
le.

Multi-Mi 
NBU Mime 
New Cal 
N Di mens 
N Kelore 
Newlund 
Newnor

1200 28 
3000 305 
1416 17 
8940 76 
5000 3*
2000 13 
2000 5

700 210 
100 180

Pac Coper 
Pamour 
Patmo 2234 $Î3 z 
Pce Expl 7300 60 
Pick Crows z25 21*7
Pine Point 470 $20*8 
Placer 1143 $20 *z

C Homestd 3131 820 
CLI Pete 1000 57
C Reserve 
Cdn SupO 
Cent Del 
Charter Ol 
Chieftan D 
Clark Can 
C East Cr 
Decca R 
Dynamic 
Francana 
Gt COilsds
Houston O 
Houston w
Lochiel 
Mill C 
Mineral R 
Nat Pete 
N Cont 
N Davies 
NC Oils 
Northld 
Numac

500 540 535 
4700 $37*8 37 
1015 $15 14*7
4300 530 525 

800 845 825 
3700 260 225 

10G 135 135
160 190 190

8900 93 88
550 400 395 

z 125 480 450 
6650 165 151 
1100 85 80
6300 115 115

20750 171 165
zl76 39 26
5900 202 198
1100 53 53
8000 5*7 5
5300 560 535 
5000 50 49
7185 $11*7 11*.

♦ 2

Voir Bourse de Montréal en page 19

Oakwood P zl99 90 
Pan Ocean 3392 965 
Page Pet 
Peimo 
Peruv 
Pinnacle P 
Place G

N Que Ragl 600 520 505 520 + 20 Preston 108 590 590 590
Noble 16450 104 100 104 + 1 Pure Silv 8900 207 200 200 - 3
Nor Acme 1500 27 26 26 + 1 Q Mattgmi 1600 16 16 16 - 3
Norbaska 800 12 12 12 -1 7 Reeves 100 100 100 100 - 7
Norlex e 500 24 24 24 Rio Algom 732 $13 13 13

NColdstm 1350 42 42 42 -8 Rio 580 pr 50 $79 . 79.Z T9’7
Northgat 3060 540 530 540 - 5 Roman 1060 510 510 510 + 5
N Rock 11200 155 145 155 + 10 Ryanr 22000 11 10 11 + 'i
Opemska 1800 790 785 785 - 5 Sherntt 1404 $11'-. 11* 7 11*4 +
Orchan 700 325 325 325 + 5 Sil Miller 1000 4 ;! 4* z 4*7 - 1
Osisko 500 20 20 20 Silvmo 7000 19 ;• 19 19

Peyto Oils 
Ranger 
Scurry Rn 
Siebens 
Spooner 
Total Pet 
Total P A p 
Tr Can Res 
U Canso 
U Canso w 
Ulster Pet 
Voyager P
W Decalta 
World Wde

1120 150 
1240 34
1000 28 
6200 43 

800 105 
1250 200 
4225 $12 
3551 $14■ 

650 840 
6500 102 
3410 620 
325 $13* 
500 89

4000 390 
1100 70
3700 136 
2600 450 
2850 665 

830 254

Edward D. Brown

Le président de DDB-Interna- 
tional, M. Edward T. Russell, 
a le plaisir d'annoncer la 
récente nomination de M. 
Edward D. Brown au poste de 
président de Doyle Dane 
Bernbach Advertising Ltd. à 
Toronto. M. Brown devient 
ainsi premier président de 
l'agence pour tout le Canada.

Depuis son arrivée en juin 
1970, M. Brown était directeur 
général de l’agence au Canada. 
Il avait auparavant dirigé le 
bureau de DDB à Mexico.

M. Brown est au service de 
Doyle Dane Bernbach depuis 
six ans, à titre de vice-président 
et de chef de groupe à New- 
York. Au cours de sa longue 
carrière en publicité, M. Brown 
fut pendant plusieurs années 
chef de groupe-produits chez. 
“American Home Products” 
et occupa des postes séniors 
dans d’autres agences. Il a 
également participé à la 
fondation d’une agence en 
Espagne où il fut directeur 
général.

LA PLUS GROSSE 
AMELIORATION APPORTEE 
AUX MACHINES A DICTER 

EST LA PLUS PETITE.
Au commencement, 

Philips créa la cassette.
Puis, naturellement, vint la 
*Mini-Cassette.

Cette innovation 
ouvrit la voie aux plus 
grands progrès enregis­
trés dans le domaine 
des machines à dicter.
Elle permit entre autres 
la création de machines 
beaucoup plus petites.

Elle nous donna 
également l'occasion de 
réaliser des appareils 
entièrement compatibles. 
Toutes les pièces de machine 
à dicter que nous fabriquons 
sont conçues en fonction de 
la Mini-Cassette. Elles ont 
donc toujours un petit quel­
que chose en commun.

Personne d'autre ne 
peut offrir une gamme de 
machines à dicter aussi homo­
gène et aussi souple que la 
nôtre. Ce doit être pour ça que 
nous sommes les premiers 
dans ce domaine.

PHILIPS
Les inventions, ça nons connait.

Y

m'

m.

PHILIPS

•MM CMUIK IM U* M»«OUt MfOUl MCUIM k MinUtetlWMClmOUVMS IMtlO.

ou bien, téléphonez à l'un de ces concessionnaires Philips
Claude Arbour Enrg.

4105. Place Oorgis 
Trois-Rivières, P.Q. 

378-1825

Bellavance Inc.
192 est, rue St-Germain 

Rimouski, P.Q. 
723-7877

Raoul Blackburn Liée
650, ch. St-Thomos 

Chicoutimi, P.Q. 
549-1244

Elite Business Equip. Ltd.
1434 ouest, rue King 

Sherbrooke, P.Q. 
569-5906

Equipement Commercial
Boutin Inc.

152 sud, rue Principale 
Amos, P.Q. 
732-2727

Hébert Dactylographe
1005, rue La Framboise 

St-Hyadnthe, P.Q. 
774-8822

Librairie Leclerc liée
707, rue St-Joseph 

Robcrvoi, P.Q. 
275-0652

Nadeau Clavigraphe 
480, rue Lofontoine 

Rivière-du-Loup, P.Q. 
862-5023

Gérard Poulin Inc. Office Equip Co. of Canada Limited Centre de Commenicatioii Normand Doucet Inc.
770, C6t« d'Abraham 600 oubst, rue Logouchetière 167, Pèrt Oivtt 229 «st, ru* Notrb-Dom*

Quéhbc, P.Q. Montréal. P.Q. Svpt-IlkS. P.O. Yktorioville, P.Q.
522-6876 861-9401 962-6568 752-2727

Martin i Lucas Inc.
370, bout. Monseou 

Joliette, P.Q; 
759-2822

>

I
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l'information sportive
PHOTO-SPORT, qui en est à sa 5ème an- 

nee, se déroulera au centre Maisonneuve, du
16 novembre au 12 décembre, sous les auspi- 
ees du service des sports et loisirs de Mont­
real. D s agit d’une rétrospective visuelle 
des événements sportifs de la dernière année 
et prendra une ampleur nouvelle cette année 
avec la présentaticr. de séquences de films 
tournées par les caméramen des postes de 
television de la métropole, n est bien entendu 
que dans le but de stimuler la participation 
des photographes et caméramen professionnels, 
..mF6** concours est l’élément principal de

Photo-Sport ”. Quelque $550 seront remis 
en •rürses’ c*on* pour la meilleure photo 
et $100 pour la meilleure séquence filmee. Le 
public est admis gratuitement a l’exposition.

La PALESTRE NATIONALE a largement 
contribue, récemment à Kingston, à la victoi­
re montréalaise lors d’une compétition inter- 
cités d’escrime, où Toronto et Ottawa étaient 
aussi représentées. Montréal l’a emporté avec 
77 victoires, contre 74 pour la Ville-Reine et 
49 pour la Capitale. Le jeune Alain Fournier,
17 ans, de la Palestre, s’est le plus signalé 
avec six victoires en huit affrontements, con­
tre 4 en 8 pour Alain Dansereault. Parmi les 
12 représentants de la Palestre, on remar­
quait aussi Sigrid Chatel, Chantal Gilbert,Loui­
se et Gérard Agoues, Michel Vineelet et De­
nis Lessard.

JACKIE JACKSON, que l'on pourra voir 
avec les célèbres Harlem Globe-trotters ven­
dredi soir, le 19 novembre prochain, au Forum, 
s’est avéré une vedette dès ses débuts avec 
1 équipe en 1963. D tentait alors de se mériter 
un poste vacant en compagnie d’une douzai­
ne d’autres aspirants de calibre, mais n'eut 
aucune difficulté à éclipser ses jeunes rivaux. 
Jackson est orignaire de Brooklyn. Son talent 
sera mis à l’épreuve par les Shamrocks de 
Boston, qui fourniront l’opposition d’un soir 
aux "magiciens du ballon-panier " que sont 
les Trotters.

QUELQUE 25 FEDERATIONS et associa­
tions de régie sportive affiliées à la Confé­
dération des sports du Québec modifient pré­
sentement leurs règlements généraux pour 
s'assurer que la province soit divisée en 15 
régions et que la représentation de chacune 
soit normalisée. Cet important programme 
tend à ce que tous les organismes fonction­

nent de pair et soient organisés en vue de 
la présentation des Jeux du Quebec dans les 
15 régions. Par ailleurs, les permanents de 
la CSQ en ont plein les mains présentement 
dans un effort pour coordonner une foule d’ac­
tivités que les membres leur soumettent à 
un rythme sans cesse accru.

QUATORZE TOURNOIS, le double de l’an 
dernier, composeront l’hiver prochain le cir­
cuit américain de tennis en salle qui comporte 
une étape à Londres et auquel participeront 
les meilleurs professionnels indépendants et 
amateurs. Une épreuve aura lieu à Los An­
geles et sera dotée d’une bourse de $40,000. 
Elle aura lieu en février. Une somme-record 
de $342,500 sera en jeu dans ces tournois. Qui 
dit que le tennis n’est pas payant?

Le REPAS COLLECTIF' dont bénéficient 
les joueurs de certaines équipes de la ligue 
Canadienne de football après une séance d’en­
trainement en saison régulière est-il appe­
lé à disparaître? C’est du moins l’essence 
d'une nouvelle en provenance d’Ottawa où les 
Rough Riders, dans le but d’épargner $10,000 
par année, n'offriront plus ce "service” à 
leurs joueurs l’an prochain. Le directeur géné­
ral Frank Clair est même allé plus loin en 
affirmant que son équipe était la seule dans 
l’Est à avoir gardé cette coutume. Ceux qui 
connaissent la distraction incroyable de Clair 
lui auront vite pardonné ce lapsus, car les A- 
louettes ont toujours le repas en commun a- 
près un exercice. A moins que les deux équi­
pes ne se soient entendues pour le supprimer, 
d’un commun accord, la saison prochaine?

JACK GOTTA, malgré le revers des siens 
à Hamilton, semble assuré de son poste d’ins­
tructeur avec les Rough Riders pour l’an pro­
chain. En effet, trois victoires consécutives 
en fin de saison régulière ont permis aux Ri­
ders Je supplanter les Alouettes au Sème rang 
et de participer aux éliminatoires après en 
avoir été exclus l’an dernier. Les Rioers ont 
attiré 159.797 spectateurs cette saison, soit 
6.000 seulement de moins qu’en 1970. mais 
le propriétaire David Loeb n’en tiendra appa­
remment pas rancune à Gotta. Ce dernier a 
dit qu’il se mettrait immédiatement à la re­
cherche d’un bon quart-arrière pour appuyer 
Rick Cassata, celui à qui il a accorde toute 
sa confiance vers la fin de la saison par le 
congédiement de Gary Wood.

Le 2ème BANQUET an­
nuel de l’Athlète intentional 
italien de l’année sera présen­
té à Montreal, le 11 février 
prochain, dans la salle de bal 
de l’hôtel Bonaventure. Fred 
Spada, grand responsable du 
succès remporté l’an dernier, 
sera de nouveau président de 
l’événement, et le président 
honoraire sera une grande 
personnalité du monde du 
sport. Dix athlètes italiens ou 
de descendance italienne se­
ront honorés à cette mani­
festation assez unique.

IL SE POURRAIT BIEN 
que le stade de la foire natio­
nale de Toronto, où évolue 
l’équipe de football des Argo­
nauts, soit doté prochaine­
ment d'une pelouse en gazon 
artificiel. Le ministre fédé­
ral de la santé, John Munro, 
a en effet avisé la direction de 
la foire nationale que son mi­
nistère était disposé à fournir 
une subvention de $50,000 à 
cet effet si le stade pouvait 
ensuite être mis à la disposi­
tion des athlètes amateurs. 
Le comité de direction de la 
foire doit recommander au 
conseil métropolitain de Toron­
to de financer l’installation 
d'une pelouse artificielle au 
coût d'environ $350,000. Un 
des directeurs a de plus ajou­
té que l’état du terrain du sta­
de torontois était un sujet de 
plaisanterie à travers le Cana­
da et une honte pour la ville 
Reine.

LA PRINCESSE ANNE, ex­
cellente ecuyère, a été procla­
mée la 'sportive" de l'année 
par l'association des journa­
listes sportifs de Grande-Bre­
tagne. La princesse, âgée 
de 21 ans, a remporté plus tôt 
cette année le championnat 
européen.

TOUT UN DÉFI ! Les meilleurs skieurs au monde, les 
Jeux de Sapporo à peine terminés, se retrouveront sur 
cette fascinante pente de Banff en compétition inter­
nationale.

Banff ressemble à Sapporo
Les skieurs de calibre international en verront de toutes 

les couleurs lorsqu'ils participeront à la classique internatio­
nale de la Banque de Montréal sur le fleuve du mont Narquay à 
Banff, en Alberta, du 17 au 19 février.

"Il n'est pas une montagne qui ne possède sa propre per­
sonnalité", disait Lome O’Connor, directeur technique de 
l’Association canadienne de ski et délégué à cette épreuve de 
prestige. "Et ce flanc de montagne est en piqué”. "Le tracé 
sera en plongé et court ... un peu ce que les compétiteurs 
retrouveront aux Jeux Olympiques d’hiver à Sapporo, au Japon”.

Voilà qui augure bien pour la classique puisque l’épreuve 
canadienne au circuit de la Coupe du Monde vient immédiate­
ment après l’Olympiade de Sapporo. "Il n’y aura pas ce qu’on 
appelle communément au ski un gagnant chanceux”, ajoutait 
Al Raine, directeur de l’équipe nationale de ski alpin du Canada.

Au hasard des nouvelles
CARLOS ORTIZ, de Porto Rico, ancien champion du 

monde des poids légers qui doit prochainement faire sa rentrée 
après trois ans d’inactivité, sera l’adversaire de Marcel Cer- 
dan si le Français accepte définitivement de boxer à New 
York. Ce dernier vient d’ailleurs de refuser une offre de $15,000 
pour rencontrer l’Américain Billy Backus, au début de l’an pro­
chain, à Syracuse, pour le titre mondial de la catégorie, version 
Etat de New York. George Kanter qui représente Philippe Fi- 
lippi aux Etats-Unis, avoue avoir bon espoir que ce match se 
realise d’autant plus que Gil Clancy, gérant d’Emile Griffith et 
qui dirige un programme pugilistique à la télévision, tient à se 
réserver les droits de retransmission de cette rencontre.

POUR AVOIR ENFREINT les règlements de la FIS sur 
l’amateurisme, trois vedettes du ski alpin ouest-allemand-Rosi 
Mittermaier, Max Rieger et Hans-Joere Schalger - ont été 
“suspendues d’entrainement" jusqu’au début officiel de la sai­
son des compétitions hivernales 1971-72. Cette sanction, qui 
semble surtout avoir valeur d’avertissement et qui est la pre­
mière du genre au moment où Avery Brundage, président du 
comité international olympique, laisse entendre qu’il tient tout 
particulièrement les skieurs alpins dans sa "ligne de mire", 
a été prise après que ces internationaux aient été reconnus cou­
pables d’avoir prêtés leurs noms à diverses publicités pour 
équipements sportifs.

LE RESEAU américain CBS a révélé hier qu’un contrat 
avait été signé afin de présenter sur ses ondes le riche tour­
noi de golf Jackie Gleason, doté de $260.000 en bourses. 
L’émission sera diffusée les 26 et 27 février 1972.

LE MONTREALAIS YVES PARE et son partenaire 
préféré, Jamie Paulson, de Calgar, tous deux détenteurs de 
nombreux championnats canadiens au badminton, ont été choisis 
pour faire face a Tang. Hsien-hu et Hou Chia-Cheng, les deux 
champions de Chine qui effectuent présentement une tournée ca­
nadienne et qui seront à Montréal, plus précisément au centre 
Maisonneuve, mercredi soir prochain le 17 novembre, à 8h. 
Selon Paré, l’intérêt pour le badminton en Chine est absolu­
ment extraordinaire et le calibre supérieur. Le conditionnement 
physique et la gentilhommerie sont plus importants, semble-t- 
il, que la victoire. Par contre, les deux champions s'astreignent 
à des exercices épuisants durant 45 minutes avant chaque match, 
ce qui leur permet, en cours de partie, de réaliser des coups 
drus beaucoup plus fréquemment que leurs adversaires.

LA CHASSE ET LA PECHE seront à l’honneur à l’Es- 
térel, les 19, 20 et 21 novembre prochain, à l’occasion du 26ème 
congrès annuel de la Fédération québécoise de la faune. La ma­
jeure partie du congrès sera consacrée à l’étude de change­
ments qui seraient de nature à coordonner des projets en vue 
des années futures, en tenant compte des tendances du public 
qui s’intéresse de plus en plus aux études écologiques et aux 
problèmes qui en découlent. Le président Léon Marchesseault 
invite tous les fervents adeptes des sports de plein air à y 
assister.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres yp p Mm•. v'.

AVIS est par les présents donné selon la 
section S, loi du changement de nom que 
Yasilios-fjeorge Skordopoulot, chef plombier, 
de ibiA Aylmer, appartement 11, dans la 
Ville et du District de Montréal, demandera 
au Lieutenant-Gouverneur en conseil pour 
( adoption d’un décret de changer son nom 
à Georges Scordas. Le changement de son 
num brnetfuu a Na iemme. de la mem» 
adresse.
Montréal, octobre 28.1971.
Mires Hadjis Feng & Hadjis.
1117 rue Ouest Ste-Catheriiie.

Les Procureurs pour le requérant.

VILLE D’OUTREMONT

AVIS Pl'BUC est par le présent 
donné, par le Président d’Elec- 
tion, que le 7 novembre 1971, une 
éleetion a été tenue à Outremonî. 
Je certifie que le maire élu pour 
la ville d’Oulremont, comme ayant 
reçu la majorité des votes léga­
lement donnés, est: -

DES MARAIS, Pierre II 
Administrateur 
10 Avenue McCulloch 
Outremont

Que les Conseillers élus pour la 
ville d’Outremont, comme ayant re­
çu la majorité des votes légale­
ment donnés, sont: -

QUARTIER SUD

siège numéro 1

LUSSIER. Pierre 
Administrateur 
36 avenue Holyrood 
Outremont

siège numéro 2

TRUDEAU, André 
Administrateur 
269 avenue McDougall 
Outremont

siège numéro 3

DESVt ARAIS, François 
Courtier en assurance 
65 avenue Duchastei 
Outremont

QU ARTIER NORD

siège numéro 1

LAPERRIERE, André 
Administrateur 
716 avenue Wiseman 
Outremont

siège numéro 2

JONC Ai-. Claude 
Avocat
261 chemin de la Côte Ste-Catherine 
Outremont

siège numéro 3

BRASSARD, Paul G.
Architecte 
12 Place Cambrai 
Outremonî

QUART..,u uvEST

siège numéro 1

LABELLK, Jacques 
Marchand de fourrure 
685 avenue Stuart 
Outremont

siège numéro 2

LESSARD, Paul E.
Représentant des ventes 
1535 avenue Bernard, app 32 
Outremont

siège numéro 3

COALIJER, Robert 
Gérant • Caisse populaire 
1816 avenue Ducharmc 
Outremon

Donné sous mon seing b Outre- 
mont. ce Sième jour de novembre 
1871.

PIERRE FAi’VRE, o.m.a. 
Présiéent d’élection

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREALVOM

COUR PROVINCIALE

No 397 841
ROY MARCHAND LIMITEE, compagnie dû­
ment incorporée d’après la loi. ayant son 
siège social en les cité et district de Mon­
tréal.

demande resse
-contre-

LES ENTREPRISES D'HABITATION Dl ST- 
LAl’RENT INC., compagnie dûment incor­
porée d’après ia loi ayant autrefois son siè­
ge social et une place d’affaires au 2167 bout, 
des Roses à Carignan. district de Montréal, 
et maintenant de lieux inconnus.

défende resse 
-et-

ANDRE MADORE, domicilié et résidant à 
264» rue Anjou. Brossard. district de Mont 
real.

mis-en-cause
IL EST ENJOINT à LES ENTREPRISES 
I) HABITATION Dl ST- LAURENT INC. à 
l’intention de laquelle une copie du bref et 
de la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente i30> jours
Montréal, le 8 novembre 1971

Claude Dufour 
GREFFIER-ADJOINT 

Mes Pinard. Martel et associés. 3150 Tour 
de la Bourse. Place Victoria.
MONTREAL 115. Qué 
Avocats de la demanderesse

CANADA

MINISTERE DES TRANSPORTS 
ADMINISTRATION CANADIENNE 

DES TRANSPORTS AERIENS 
APPEL D’OFFRES

Des soumissions sont demandées pour les 
travaux suivants à Dorval. Québec. TRANS­
FORMER L'ESPACE RESERVE POl'R LF. 
THEATRE EN SALONS D’HONNEUR, Al' 
PREMIER PLANCHER DE L'AEROGARE. 
\EROPORT INTERNATIONAL DE 

MONTREAL. DORVAL. QUEREC.
I.es soumissions cachetées portant sur l’en­
veloppe la mention des travaux ci-dessus 
et adressées à T Agent régional des Appro­
visionnements. Ministère des Transports. 
Pièce 162. Edifice de l'Administration ré­
gionale Aéroport international de Montréal. 
Don al. Qué. 1636-3202». seront reçues jus­
qu à 3 heures de l'après-midi, heure nor­
male de l'est, le 24 novembre 1971.
Les plans, devis et documents qui s'y rap­
portent peuvent être obtenus sur demande 
à l’adresse ci-dessus sur réception d'un 
chèque visé de $50. fait au nom du Receveur 
Général du Canada Le dépôt est rembour­
sable sur retour des plans et devis en bon 
état dans un délai de 14 jours après l'avis 
des résultats de l'appel d’offres Les plans 
et devis peuvent être examinés au Bureau des 
Soumissions déposées. 4970 Place de la 
Savane. Montréal et à l'Association de la 
Construction de QuAiec. 675 avenue Margue­
rite Bourgeois. Québec. Qué 
l«e Ministère ne s'engage à accepter ni la 
plus basse ni aucune des soumissions.

M. Baribeau 
Directeur régional du Québec 

Administration canadienne 
des Transports aériens. 

Ministère des Transports.
Aéroport int. de Montréal.
Le 3 novembre 1971.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE

No.: 05-815 361-71
DAME ISABELLE ELIZABETH EVELYN 
RUSSELL, épouse séparer en biens par un 
contrat de Mariage de AliCXANDER McAL- 
LAN Bl'RKETT, résidant en les dté et dis­
trict de Montréal.

Demanderesse.
•VS-

LES HERITIERS DK FEU DAME MARGA­
RET ann McDonald.

Défendeurs.
et

DAME BETTY JANE ANDREWS, épouse 
de CHARLES W YM O ND POTTER, lésidanl 
à 11677 avenue Unsdowne, dté de Détroit, 
Eut du Michigan, In des Eut» Unis d’Amé­
rique et DAME ELSIE RliSSKLL ANDREWS, 
épouse de WILLARD IRVING STAPLES. JR . 
résidant h 4312 Sylvain Ramble, dté de Tam­
pa. Eut de Floride, ta des EUU tnb d A 
mérique.AHSES-EN-CAl'SE.

PAR ORDRE DE U COUR 
I*» décodeurs IÜS HERITIERS DE FED 
DAME MARGARET ANN McDONAIJ), et les 
mites-en-came DAME BETTY JANE AN­
DREWS et DAME ELSIE RUSSE LL AN- 
DREWS sont par lea présentes requises de 
comparaître dans un délai de trente <30i 
jour», i compter de la dernière publicalioa. 
tae copie du Bref d'Assignation et de la 
Dédaration a été labiée au greffe de la 
Cour Supérieure de Montréal à leur iaten 
lion.
MONTREAL ce Jicme tour de novembre 1971 

Mire (an G W' Lundtr 
Place du (fcnada 
Montreal 3. Qué

MARK S D'AMOURS
p .cm

CHANGEMENT DE NOM 
AVIS est par les présentes donné que Stephen 
ScbuJman domicilié dans la Cité de Montréal. 
Province de Québec, au 5305 Westmore, 
s'adressera au Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil pour l'adoption d'un décret changeant 
son nom pour celui de Steve Goidenberg, tel 
que prévu selon les dispositions de la Loi 
du Changement de Nom.
MONTREAL. Québec

Maynard B. Golt, C. R.
Procureur du Requérant.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No 05-616 067-71

OMER ÜESERRES LIMITEE, corporation 
légalement constituée et incorporée, avant son 
siège social en les cité et district de Monl- 
réal.

Demanderesse.
-VS-

RESIDENCES RICHELIEU INC., corporation 
légalement constituée, avant autrefois sa 
principale place d'affaires dans la cité de 
Laval, district de Montréal présentement de 
lieux inconnus.

Défenderesse.
FRANCOIS LA R OSE. es-qualilé de Régis- 
trateur de la Divison de l'Enregistrement 
de Laval MIS- EN- CAUSE.
PAR ORDRE DE LA COI R

défenderesse RESIDENCE RICHEUEC 
INC., est par les présentes requise de com­
paraître dans un délai de trente (30i jours, 
à compter de la dernière publication. Une 
copie du bref d‘ Assignation et de la déclaration 
a éfé laissée au greffe de la Cour Supérieure 
de Montreal à son intention.
MONTREAL, ce 8ième jour de novembre 1971 

MARIUS D'AMOURS P C SM 
Mese Deschèncs. DeGrandpre.
Place Aictoria S 2501 
Montréal. Qué.

AMS
Avis est par les présentes donné que con­
formément aux dispositions de l'article 
1571D du Code Civil de la province de Qué­
bec. a été enregistré au bureau d'enregis­
trement de la division d'enregistrement de 
Châteauguay le 17 septembre 1971 sous le 
numéro 129-112 une cession de transput 
en vertu de laquelle Lionel Laberge cède 
et transporte toutes créances et réclama­
tions présentes ou futures à Sun Oil Com­
pany Limited.
MONTREAL, le 5 novembre 1971

SUN OIL COMPANY LIMITED.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 369 1 82

ALLSTATE INSURANCE COMPANY OF 
CANADA, corps politique, dûment incorpo­
ré selon la Ici. ayant son siège social et sa 
principale place d'affaires dans la Ville de 
Toronto. Province d'Ontario et une succur­
sale pour la Province de Québec dans la 
ville et le district de Montréal à 4510 rue 
Jean-Talon est.

demanderesse
-contre-

THE HEIRS OF THE LATE ACME DO YON. 
Voyageur durant son vivant, dont la derniè­
re adresse connue, résidence et domicile fut 
12 rue McMahon, appartement 3, Ville de 
Québec. Province de Québec.

défendeur
IL EST ENJOINT a THE HEIRS OF THE 
LATE AIME DO YON à l’intention duquel une 
copie du bref et de la déclaration a été lais­
sée au greffe de cette Cour, de comparaître 
dans un délai de trente <30> jours.
Montréal, le 8 novembre 1971

CLAUDE DUJOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Gametoff. Fenster et Kandestin.
10 ouest, rue St-Jacques.
MONTREAL. Qué.
Avocats de la demanderesse

CITE DE WESTMOUNT

Avis public est par les présentes donné que comme résultat d’un 
avis demandant un vote pour l’élection d’un Echevin pour ie Siège 
no. 2 du Quartier no. 3. les bureaux de scrutin étaient ouverts 
de 9:00 heures du matin et sont demeurés ouverts jusqu'à 6:00 
heures de la soirée le 1er novembre 1971. Les sous-officiers 
de scrutin ont fait leurs retours à l'Officier en charge du Scrutin 
à l'hôtel de ville dans la soirée de cette journée et ainsi résulte 
par conséquent l'élection de M. D. C. MacCallum, Ingénieur, du 
4300 Boul. de Maisonneuve, appartement 710.
Un sommaire des rapports soumis par les sous-officiers du scru­
tin est le suivant:

H.D. Carruthers 
A. G. Dirkman 
D. C. MacCallum

411
151
735

1,327
Donné à Westmount ce huitième jour de novembre, mil neuf cent 
soixante et onze

R. B. Seaman 
Officier du Scrutin

PROVINCE DE QUEBEC 

CITE DE LACHINE

SOUMISSIONS

On recevra à l'Hôtel de Ville des soumissions pour la four­
niture de:

a) Gazoline;
b) Huile à chauffage;

Les soumissions cachetées et adressées au Directeur des 
Finances seront reçues au bureau du soussigné, à l'Hôtel de 
Ville. 1800 Boulevard St-Joseph, Lachine, d'ici lundi, le 22 no­
vembre 1971, à seize heures.

Les soumissions seront reçues pour chaque item séparé­
ment et endossées.

Les soumissions reçues seront considérées par le Conseil 
lors d’une assemblée qui aura lieu le 22 novembre 1971, à Huit 
heures du soir.

On obtiendra les formules de soumission au bureau de l'In­
génieur de la Voirie. 2200 rue St. Antoine. Lachine.

Le prix fourni devra être pour une quantité, minimum de 
10.000 gallons. De plus, chaque soumissionnaire devra indiquer 
pour quelle quantité en surplus de 10,000 gallons minimum le prix 
quoté s'appliquera à telle quantité supplémentaire.

Le soumissionnaire devra également mentionner sur sa sou­
mission un prix unitaire et indiquer séparément toutes taxes de 
vente, fédérale, provinciale ou autres pouvant s'additionner à ce 
prix de vente.

La Cité de Lachine ne s'engage à accepter ni ia plus basse 
ni aucune des soumissions.

DONAT BEAUCHAMP
Directeur des Finances 

Cité de Lachine
LACHINE, LE 8 NOVEMBRE 1971.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL No

THOMAS WILLIAMS, résidant en les cité 
et district de Montréal.

Requérant.
-vs-

DAME LE NORA JOSEPH WILLIAMS, 
autrefois résidant à 36 Oté Mansion route 
Nord Londres. Angleterre, présentement de 
lieux inconnus,

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR:
L'Intimée DAME LENORA JOSEPH 
WILLIAMS est par les présentes requise de 
comparaître dans un délai de 60 jouis de ia 
dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE 
a été laissée à ia Dixision des Divorces de 
Montréal à son intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le Re­
quérant procédera à obtenir contre vous par 
défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'il sollicite contre vous.
Montréal, ce 3ième jour de novembre 1971

JACQUES PERRON 
Régistraire

Mes Mendelson, Selick & Ass.,
630 Dorchester Ouest.
Montréal, Qué.

AMS est par les présentes donné que le con­
trat de \ente en date du 1 novembre. 1971, à 
CANADIAN FACTORS CORPORATION U 
MITED, de toutes dettes et comptes reeexa- 
blés, présents ou futurs, payables à BIRN1T 
COMPANY LIMITED, a été enregistré au 
Bureau d'Enregistrement de Montréal, le 
7 novembre. 1971. sous le numéro 2310768.

DATE le 7 novembre 1971.
CANADIAN FACTORS 

CORPORATION LIMITED

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 403 496

CANADIAN PACIFIC LIMITED corps po­
litique ayant son siège social et sa principale 
place d'affaires dans la xille et le district 
de Montréal.

demanderesse
-contre-

DAME GISELE PROULX, épouse de REAL 
PROULX et aussi ce dernier personnelle­
ment. tous les deux résidant autrefois à St- 
Eustache, district de Montréal, et mainte­
nant de lieux inconnus.

défendeurs
IL EST ENJOINT à D AME GISELE PROULX 
et REAL PROULX

à l'intention desquels une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.
Montréal, le 8 novembre 1971

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER-ADJOINT 

Mes Gadbois et Jeannette.
Chambre 264,
Gare W indsor,
MONTREAL 101, Qué.
Avocats de la demanderesse

PROVINCE DE QUEBEC 
CITE DE LACHINE

SOUMISSIONS

SEL POUR RUES ET TROTTOIRS

On recevra à l'Hôtel de Ville des soumissions pour la fourniture 
de sel pour rues et trottoirs.
Les soumissions cachetées, adressées au Directeur des Finances 
et endossées: "Soumission sel" seront reçues au bureau du soussi­
gné. à l'Hôtel de Ville. 1800 Boulevard St-Joseph, Lachine. d'ici 
lundi, le 22 novembre 1971. à seize heures.
Les soumissions reçues seront considérées par le Conseil lors 
d'une assemblée qui aura lieu le 22 novembre 1971. à huit heures 
du soir.
On obtiendra les formules de soumission au bureau de l’Ingénieur 
de la Voirie. 2200 rue St. Antoine. Lachine.
Un dépôt de $750.00 par chèque certifié devra accompagner la sou­
mission et sera retenu sans aucun frais pour la Cité jusqu'au 31 
décembre 1972. Les dépôts seront retournés aux soumissionnai­
res dont les soumissions n'auront pas été acceptées au plus tard 
le 31 décembre 1971.
Le soumissionnaire devra également indiquer sur sa soumission un 
prix unitaire et indiquer séparément toutes taxes de vente, fédérale, 
provinciale ou autre pouvant s'additionner à ce prix de vente, ain­
si que les frais de transport, s'il y a lieu.
La Cité se réserve le droit de n'accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

DONAT BEAUCHAMP 
Directeur des Finances 

LACHINE. Ie8 novembre 1971 Citéde Lachine

PROVINCE DE QUEBEC 

CITEDE LACHINE

SOUMISSIONS

SABLE A TROTTOIRS
On recevra à l'Hôtel de Ville des soumissions pour la fourniture 
de sable à trottoirs.
Des soumissions cachetées, adressées au Directeur des Finances 
et endossées: "Soumission Sable" seront reçues au bureau du 
soussigné, à l'Hôtel de Ville, 1800 Boulevard St-Joseph. Lachine, 
d'ici lundi, le 22 novembre 1971, à 16.00 heures.
Les soumissions reçues seront considérées par le Conseil lors 
d'une assemblée qui aura lieu le 22 novembre 1971, à huit heures 
du soir.
On obtiendra les formules de soumission au bureau de l'Ingénieur 
de la Voirie, 2200 rue St-Antoine, Lachine.
Un dépôt de $500.00 par chèque certifié devra accompaaner la sou­
mission et sera retenu sans aucuns frais pour la Cité jusqu'au 31 
décembre 1972. Les dépôts seront retournés aux soumissionnaires 
dont les soumissions n'auront pas été acceptées au plus tard le 31 
décembre 1971.
Le soumissionnaire devra également indiquer sur sa soumission 
un prix unitaire et indiquer séparément toutes taxes de vente, fédé­
rale. provinciale ou autres pouvant s'additionner à ce prix de vente, 
et frais de transport, s'il y a lieu.
La Cité de Lachine ne s'engage à accepter ni la plus basse ni au­
cune des soumissions.

DONAT BEAUCHAMP

LACHINE, LE 8 NOVEMBRE 1971.
Directeur des Finances 

Cité de Lachine

ELITE HOMES INC.
Avis est donné que FUTE HOMES INC. 
une corporation ayant son siège social dans 
la cité et district de Montréal, s'adressera 
au ministre des institutions financières, 
compagnies et coopératives de la province 
de Québec afin d'obtenir la permission d'a­
bandonner sa charte, conformément aux dis­
positions de la loi des compagnies.

STEP HE NM. B YER 
PROCUREUR DE LA COMPAGNIE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

No 403 M 8
VILLE DE MONTREAL, corporation mu­
nicipale légalement constituée, ayant son 
siège social et principale place d'affaires 
dans les cité et district de Montréal.

demanderesse
-contre-

ANDRE PERINARD, d'occupation incon­
nue, autrefois domicilié au numéro 15% 
rue Centre, app. 2, à Montréal, district de 
Montréal et maintenant de lieux inconnus 

défendeur
IL EST ENJOINT à ANDRE PERIARD à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.
Montréal, le 8 novembrel971

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Coté, Péloquin et associés.
275 est. rue Notre-Dame.
MONTREAL. Qué 
Avocats de la demanderesse

AMS est par les présentes donné que le 
contrat de vente en date du 4 novembre 1971 
à la BANQUE TORONTO DOMINION de 
toutes dettes, présentes ou futures, paya­
bles à Champlain Sept-Iles Express Inc a 
été enregistre au bureau d'enregistrement 
de U dixision d'enregistrement de Montréal 
le 9ième jour de novembre 1971 sous le 
numéro 2311520. Daté ce 9ième jour de 
novembre 1971.

LA BANQUE TORONTO DOMINION

AVIS

Conformément aux dispositions de l'Article 
1571D du Code Civil de la Province de Québec, 
avis est par les présentes donné que "Tabson 
Textiles Ltd , dont la principale place d'affai­
res est située dans ia Province de Québec, 
dans le District Juridique de Montréal, a 
assigné et transféré à Société Financière 
pour le Commerce et l'Industrie S.F.C.l. Liée. 
Montréal, Québec, comme garantie générale 
et continuelle, de toutes les dettes présentes 
et futures et comptes apparaissant aux livres, 
appartenant au Cédant. Telle assignation et 
transfert était fait le llième jour d'août 
1971 et fut enregistré au bureau du Regis- 
traire de la Division d'Enregistrement de 
Montréal. Québec, le ISième jour de septem­
bre 1971 sous le no. 2300979. Daté à Mont­
réal, Québec, ce Sième jour de novembre 
1971. Société Financière pour le Commerce 
et l'Industrie SF.C.I. Liée.

"AMS est par les présentes donné que le 
contrat en date du 20 octobre 1971 par lequel 
Automatie Parking Inc. a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes et futu­
res à la Banque de Montréal, à titre de ga­
rantie. a été enregistré au bureau de la Di­
vision d'Enregistrement de Montréal le 
28ieme jour de octobre 1971 sous le No. 
2309307
Banque de Montréal, le 4 novembre 1971.''

PROVINCE DE QUEBEC 

CITEDE LACHINE

SOUMISSIONS

de Ville des soumissions pour la fourniture

a) Sulphate d'Alun
b) Chlore liquide
c) Chaux hydratée

De' soumissions cachetées et adressées au Directeur des Finan­
ces seront reçues au bureau du soussigné à l'Hôtel de Ville, 
1800 Boulevard St-Joseph. Lachine. d'ici lundi, le 22 novembre 
1971, à 16.00 heures.
Les soumissions seront reçues pour chaque item séparément et en­
dossées.
Les soumissions reçues seront considérées par le Conseil lors 
d'une assemblée qui aura lieu le 22 novembre 1971. à Huit heures 
du soir.
On obtiendra les formules de soumission au bureau de l'Ingénieur 
de la Cité. Monsieur Bernard Lortie, 1800 Boulevard St-Joseph. 
Lachine.
Le soumissionnaire devra également indiquer sur sa soumission 
un prix unitaire et indiquer séparément toutes taxes de vente, fé­
dérale, provinciale ou autres pouvant s'additionner à ce prix de 
vente, ainsi que les frais de transport, s'il y a Heu.
La Cité se réserve le droit de n'accepter ni la plus basse ni aucu­
ne des soumissions.

On recevra à l'Hôtel 
de:

DONAT BEAUCHAMP
Directeur des Finances 

Cité de Lachine

LACHINE. LE 8 NOVEMBRE 1971.

PROVINCE DE QUEBEC 
CITEDE LACHINE

DEMANDE DE SOUMISSIONS 

HUILE DIESEL

iiiiuie u nuiie uiesei.
Les soumissions cachetées, adressées au Directeur des 

Finances et endossées: “Soumission Huile diesel" seront reçues au 
bureau du soussigné, à l'Hôtel de Ville, 1800 Boulevard St 
Joseph, Lachine. d'ici lundi, le 22 novembre 1971, à 16 00 heures 

Les soumissions reçues seront considérées par le Conseil 
lors d une assemblée qui aura lieu le 22 novembre 1971 à huil 
heures du soir.

On obtiendra les formules de soumissions au bureau de l'In 
gémeur de la Voirie. 2200 rue St-Antoine, Lachine

Le prix fourni devra être pour une quantité minimum de 5 00( 
gallons. De plus, chaque soumissionnaire devra indiquer pour ouell 
quantité, en surplus de 5.000 gallons minimum le prix ouoté s'ao 
pliquera à telle quantité supplémentaire. H H

Le soumissionnaire devra également soumettre dans sa sou 
mission un prix unitaire et indiquer séparément toutes taxes d< 
que que nature que ce soit, fédérale, provinciale ou autres pouvant 
s additionner à ce prix de vente. H '

La Cié de Lachine ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions

DONAT BEAUCHANIF
Lachine. le 8 novembre 1971 D'reCtec'itéedeFLachm(
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Long Island et Atlanta 
dans la ligue Nationale

S à aÏÏÛ de hocke> ^ aeeordé hier des ^

Jl
concessionsn» „i„c i Long island pour la saison prochaine. 

Déplus, les gouverneurs ont voté à Tunammité afin H’saison 1974-75. ~ "— “ J “nanimité afin d’ajouter deux autres équipes pour la

dû oaver îes nronH^tairp^a CeS f®"06*5'0115 de $6 millions, soit le même montant qu’ont 
drcuUCampLlI P “ C'UbS Buffa,° et Vancouver, les deux dernières entrées du

Enfin, la concession de Long 
Island devra verser une in­
demnité aux Rangers de 
New York à cause de la proxi­
mité des deux équipes.

Cette nouvelle expansion 
est survenue deux ans avant 
la date prévue par le prési­
dent Campbell. On se rap­
pellera que la première ex­
pansion avait eu lieu en 1967- 
68 et que six nouvelles équipes 
avaient été ajoutées aux six 
déjà établies depuis fort 
longtemps.

Pas plus tard qu’au prin­
temps dernier, Campbell 
avait déclaré que la ligue 
n’élargirait pas ses cadres 
avant la saison 1974-75.

Ce dernier a par ailleurs 
déclaré hier que les gouver­
neurs avaient jugé que le 
temps était venu pour une 
nouvelle expansion.

Le club Long Island jouera 
ses parties locales au Colisée 
du comté de Nasseau qui peut 
accueillir 15,000 personnes 
et qui sera terminé en avril 
prochain. Quant au club 
Atlanta, il présentera ses

matches au Colisée Atlanta 
pouvant recevoir 15,000 ama­
teurs.

Aucune concession n’a été 
octroyée à un individu en 
particulier. La ligue Nationale 
a révélé que les éventuels pro­
priétaires devront être accep­
tés aussi par la ligue que par 
les propriétaires des amphi­
théâtres.

En ce qui concerne le ca­
lendrier, un porte-parole de la 
ligue a fait savoir qu’il n’y 
aurait pas une augmentation 
de matches mais que certains 
changements pourraient et de­
vront être apportés. Cette 
question sera d’ailleurs étudiée 
lors de la réunion des gou­
verneurs précédant le match 
des As présenté cette année 
à Bloomington, au Minneso­
ta.

Deux possibilités s’offrent 
aux gouverneurs. Première­
ment, quatre sections compre­
nant quatre équipes pour­
raient être formées, et deuxiè­
mement, que chacune des nou­
velles équipes se joignent à

une section, ce qui en porte­
rait le nombre à huit.

Atlanta et Long Island ne 
seront pas tenus d’offrir des 
joueurs au repêchage afin d’a­
limenter les deux nouvelles for­
mations qui viendront s’ajou­
ter en 1974-75. Par ailleurs, 
Atlanta et Long Island ne tou­
cheront pas un sous de cette 
nouvelle expansion.

Le repêchage pour les 
nouvelles équipes se fera de 
la même façon que lors du 
repêchage pour les clubs 
Buffalo et Vancouver.

Chacune des 14 équipes 
protégera 15 joueurs plus 
deux gardiens de buts et les 
nouvelles équipes choisiront 
alors leurs joueurs jusqu’à 
un total de 21 dont deux 
gardiens. En aucun cas, une 
équipe établie pourra perdre 
trois joueurs y compris un 
gardien.

Enfin, les gouverneurs 
sont d’avis qu’il y aura d’ici 
dix ans d’autres expansions 
qui porteront le nombre des 
équipés à 24.

LA PIGE

UN TOUT PETIT PEU DE PATIENCE ! Les skieurs 
québécois n’en ont plus pour bien longtemps à at­
tendre. La neige est déjà tombée à Vancouver-Nord, 
où le mont Grousse, haut de 4,200 pieds, a été re­
couvert de 23 pouces. Les skieurs de l’endroit, comme 
l’indique la photo, en ont aussitôt profité, il va sans 
dire. (Téléphoto CP)

Léo en dit à la fois 
beaucoup...et très peu
TORONTO (d’après CP) - Comment un instructeur s’y 

prend-il, après une longue période d’inaction, pour préparer 
psychologiquement ses joueurs à bien jouer en finale de l'Est 
dans la ligue Canadienne de football? “Demandez ça à un autre 
que moi”, de répondre le volubile Leo Cahill, pilote des Argo­
nauts de Toronto, “car c’est la première fois que je suis dans 
une telle situation.”

KEN ASPROMONTE a été nommé hier 
gérant des Indiens de Cleveland de la ligue 
Américaine de baseball, succédant ainsi à 
Johnny Lipon qui fut congédié lors de la der­
nière Série Mondiale. Cette saison. Cleveland 
a subi 102 échecs! Aspromonte, 39 ans. a me­
né cette année le club Wichita, une filiale des 
Indiens, à une 3ème place dans la section 
ouest de l’Association Américaine. Un ancien 
joueur d'intérieur, Aspromonte a débuté dans 
les majeures avec les Red Sox de Boston en 
1957 avant de faire des séjours avec les clubs 
Washington, Cleveland, Anges de Los Angeles, 
de nouveau Cleveland et enfin les Clubs de Chi­
cago avec lesquels il termina sa carrière en 
1963. Il a conservé une moyenne à vie de 
247.

LE TORONTOIS Peter Burwash. titulaire 
du championnat de tennis du Canada, a été 
éliminé hi*, vit ‘onr des championnats 
Internationau.. de renia, au Japon, qui ont lieu 
à Tokyo. Il s’est incliné 6-3. 7-5, 8-10, 4-6 
et 6-1 devant le Japonais Kiyoshi Tanabe. Au 
premier tour, Burwash avait" eu raison du Ja­
ponais Tomohiko Ikeda par 6-2,6-1 et 6-0.

JACKIE STEWART a accepté hier de fai­
re partie de l'équipe McLaren qui participera 
de nouveau l’an prochain à la série Can-Am. 
L'Ecossais de 32 ans fera désormais équipe 
avec le Néo-Zélandais Denis Hulme et nul 
doute que ce duo sera très difficile à vaincre.

DUKE SNIDER, qui décrivait à la radio 
les parties des Padres de San Diego au cours 
des trois dernières années, a accepté de di­
riger l'équipe d'Alexandria (AA), une filiale 
des Padres, pour la saison qui vient.

VICENTE GIL. président de l’Union eu­
ropéenne de boxe, a déclaré hier à Madrid, 
que le Conseil mondial de la boxe ne pouvait 
priver l'Espagnol Pedro Garrasco de son ti­
tre mondial des poids légers qu’il a acquis 
samedi dernier par suite de la disqualification 
de l'Américain Mando Ramos. Il a ajouté que 
le verdict de l'arbitre nigérien Samuel Odubote 
était sans appel. Immédiatement après le 
combat, le docteur Gil avait pourtant dit que ce 
verdict était une honte pour le sport espagnol 
et que Garrasco devrait renoncer au titre 
mondial. Par ailleurs, Ramon Velasquez, pré­
sident du CMB, a révélé, après avoir vu le 
film du combat, que le conseil serait certai­
nement amené à déchoir l'Espagnol de son 
titre.

JERSEY JOE WALCOTT était autrefois 
appelé à assommer les gens; aujourd'hui, il 
leur vient en aide. Ancien champion du monde 
des poids lourds, Walcott déclarait récem­
ment: "Lorsque jetais boxeur, je devais as­
sommer mes adversaires le plus souvent possi­
ble ". Aujourd'hui, Walcott, élu shériff du comté 
de Camden, admet avoir une philosophie diffé­
rente. "Je pense que venir en aide aux gens 
qui en ont besoin est un défi aussi exaltant que 
la boxe."

STEVE WORSTER et SETH MILLER,
deux anciens joueurs des Chats-Tigres de Ha­
milton, de la LCF, ont admis hier, devant un 
tribunal provincial, leur culpabilité à des ac­
cusations de possession de marijuana et ont été 
condamnés à $100 d'amende chacun. Hamil­
ton avait considéré Miller et Worster comme 
démissionnaires volontaires, sans possibili­
tés de revenir avec l'équipe, à la suite de leur 
arrestation. Les deux joueurs étaient retour­
nés aux Etats-Unis après une première ap­
parition en cour le 27 août dernier. La veille, 
un policier de l'escouade de lutte contre la 
drogue avait trouvé un sac contenant 11.7 gram­
mes de marijuana d’une valeur d'environ 
$20 dans une maison louée par Worster, Mil­
ler et Pete Wysocki. un ancien joueur de Ha­
milton.

Les ORIOLES de BALTIMORE ont subi 
hier leur premier revers en sol japonais quand 
ils se sont inclinés 8-2 devant une formation 
nippone composée de joueurs des équipes To­
kyo Yomiuri et Hankyu. Les Japonais ont réus­
si quatre circuits contre les lanceurs des O- 
rioles. Les champions de la ligue Américaine 
ont jusqu’ici gagné huit fois, subi une défaite 
et annulé en deux occasions.

LAMAR HUNT, le grand patron du World 
Championship Tennis, a révélé hier que ses 
joueurs de tennis pourraient participer aux 
trois grands tournois de l'année, soit Roland 
Garros, Wimbledon et Forest Hills, à la seule 
condition que ses frais, qu’il estime être de 
$5.760 papsemaine, lui soient remboursés. Au­
paravant. il réclamait environ $20,000 par se­
maine ainsi que le contrôle de certaines re­
cettes auxiliaires, ce qui avait produit la 
rupture avec la Fédération internationale de 
tamis. Ce brusque revirement de Hunt pour­
rait permettre la réouverture des négociations 
avec la fédération. Toutefois, un porte-parole 
de celle-ci a indiqué qu’elle n'avait pas été 
informée de la nouvelle position de Hunt et que 
c'était à ce dernier de la faire connaître of­
ficiellement.

L’EQUIPE EQUESTRE du Canada était en 
liesse hier après avoir remporté la veille, à 
New York, la coupe des Nations. L'équipe ca­
nadienne n’a totalisé que sept fautes pour les 
deux manches de l'épreuve, contre 12 pour 
l’équipe des Etats-Unis et 31 pour celle d’Ar­
gentine. C'était la première fois depuis 1959 
que la coupe était gagnée par le Canada. Dans 
la première manche. Torchy Millar avait fait 
un parcours sans faute, tandis que Jim Day 
avait écopé de trois fautes et Barbara Simpson 
de quatre. Cette victoire réduit la marge qui 
sépare le Canada des Etats-Unis dans la cour­
se pour le championnat par équipe. Les Amé­
ricains sont en effet en tête avec 76 points, 
quatre de plus que les Canadiens, tandis que 
l’Argentine suit avec 36. Au classement indi­
viduel, l'Américain Neil Shapiro domine tou­
jours avec 30 pts et Mlle Simpson suit avec 20.

Le BALLON-PANIER progressera à pas 
de géant au Québec, s’il n’en tient qu'à Robert 
Comeau. directeur technique de là Fédération 
québécoise. Alors qu'il attendait un maximum 
de 100 inscriptions, c'est plus de 150 entraî­
neurs qui se sont présentés, en fin de semaine 
dernière au cégep du Vieux-Montréal, à un 
stage de deux jours qui leur était offert. John 
McLendon, l'un des meilleurs instructeurs 
de ballon-panier aux Etats-Unis, avait la di­
rection du stage et n’a recueilli que des com­
mentaires favorables, selon Comeau. Ce der­
nier était également pilote de l’équipe junior 
du Québec qui a remporté la médaille d’or 
aux Jeux d'hiver du Canada, à Saskatoon en fé­
vrier dernier. Il aurait aimé garder son équi­
pe intacte cette saison, mais malheureusement 
un manque de fonds l'en a empêché. Il croit 
toutefois que l’expérience tentée avec l équipé 
s'est avéree concluante et pourrait bien faire 
boule de neige dans d'autres disciplines col­
lectives. "Il ne nous a pas été facile, je l’a­
voue, de grouper des jeunes venus d’un peu 
partout et de les habituer à s'exercer et jouer 
ensemble."

Cahill espère que ses pro­
tégés sauront se motiver eux- 
memes, à la veille d’une série 
de deux parties au total des 
points qui les oppose aux Chats- 
Tigres de Hamilton, pour jle 
droit d’affronter les champions 
de la section Ouest dans le mate) 
de la coupe Grey. La partie 
initiale aura lieu à Hamilton 
dimanche après-midi et la se­
conde six jours plus tard à To­
ronto.
“Je ne pense pas que mes 

joueurs éprouveront quelque 
difficulté que ce soit à se bien 
préparer pour ces deux par­
ties’’, a-t-il dit à la suite d’un 
exercice d’entrainement avant- 
hier. “Ils savent bien qu’il1 
n’y a maintenant plus de retour, 
U leur faut produire ou dispa­
raître de la scène pour cette 
saison”.

C’est la Sème année consécu­
tive, sous Cahill, que les Ar­
gonauts participent aux éli­
minatoires après-saison mais 
la première fois qu’ils béné­
ficient d’un congé de deux se­
maines pour avoir terminé au 
sommet, pendant que les clubs 
de 2ème et 3ème place s’affron­
tent en demi-finale. Ils sont 
donc au repos depuis le 31 oc­
tobre.

V"'- v Vm » '

HOCKEY
LIGUE NATIONALE LIGUE JR DE L’ONTARIO

New York
Montréal
Boston
Toronto
Vancouver
Buftalo
Détroit

Chicago
Minnesota
Californie
Pittsburgh
Philadelphie
St-Louis
Los Angeles

Est
j g p n bp bc pts 
14 9 1 4 59 34 22
13 9 2 2 52 30 20
13 8 4 1 45 30 17
14 4 5 5 35 44 13

2 41 49 12
4 43 56 12
2 39 61 8

15 5 
15 4 7 
15 3 10 

Ouest 
15 11 4 
14 10 2
14 5 6
15 5 8 
13 5 7

Oshawa 14 11 2 1 79 45 23
Ottawa 14 10 4 0 71 48 20
Kitchener 13 8 2 3 75 50 19
Niagara Falls 12 7 3 2 54 43 16
Peterboro 13 7 5 1 51 50 15
Toronto 12 7 5 0 48 50 14
London 15 6 8 1 66 67 13
St. Catharines 13 4 9 0 46 64 8
Montréal 11 1 9 1 36 60 3
Hamilton 14 1 12 1 37 71 3

0 46 26 22
2 45 21 22
3 52 55 13
2 37 40 12
1 30 43 11

13 3 9 1 33 44 7
13 2 10 1 27 5 1 5

Hier
Pittsburgh à St-Louis

Ce soir
Montréal à Toronto 

Los Angeles à New York 
Vancouver à Pittsburgh 

Boston à Chicago 
Détroit à Minnesota

LIGUE JR DU QUEBEC

Hier
Montréal à Hamilton 

Ce soir
Peterborough à Ottawa

LIGUE AMERICAINE
Est

Boston
Springfield
.Nouvelle-Ecosse
Providence
Rochester

Hershey 
Cincinnati 
Cleveland 
Richmond 
Baltimore 
Tidewater

1 1 46 23 19
2 2 43 26 16

3 43 40 13
4 54 60 12
2 41 49 10

11 9
11 7
13 5 5
15 4 7
13 1 7

Ouest
11 9 1 1 53 26 19
12 6 2 4 40 39 16
13 4 5 4 44 46 12
10 4 5 1 21 26 9
15 3 9 3 36 54 9
14 1 12 1 28 60 3

Drummond 15 11 4 1 68 49 23 Hier
Cornwall 17 11 5 1 94 64 S3 Providence à Boston
Shawinigan 17 10 6 1 74 50 21 Rochester à Cincinnati
Québec 14 9 4 1 80 44 19 Ce soir
Sorel 14 8 6 0 52 49 16 Baltimore à Hershey
Sherbrooke 14 6 8 0 56 67 12 Richmond à Providence
Verdun 15 5 10 0 59 82 10 Cincinnati à Rochester
T Rivières 15 5 10 0 48 59 10 Cleveland à Tidewater
St-Jérôme 12 4 8 0 61 98 8
Laval 13 3 12 0 59 88 fi

L'as-photographe Roger St-Jean
pat MARC THIBEAULT

Les blessés récupèrent

Ce repos aura peut-être 
été salutaire pour certains 
blessés, entre autres le sen­
sationnel demi offensif Leon 
McQuay, qui semble à peu près 
complètement rétabli drune 
blessure au genou subie vers 
la fin de septembre et qui l’a 
forcé à manquer quelques par­
ties.

Il y a aussi les joueurs de 
ligne défensive Jim Stillwagon 
et Ed Harrington. Ce dernier 
a été absent du jeu pour la 
presque totalité du calendrier 
régulier tandis que Stillwagon 
a été blessé contre Hamilton 
lors du dernier match de la 
saison régulière. Cahill a ce­
pendant refusé de commenter 
leur état, préférant laisser 
l’adversaire dans l’ignorance 
à leur sujet. Il a préféré dis­
cuter des deux victoires des 
Chats-Tigres sur son club en 
saison régulière.

“Lors de la première ren­
contre, nous venions de dispu­
ter trois parties en huit. Nous 
sommes revenus de l’Ouest un 
jeudi et avons dû les affronter 
le lundi suivant. Nous les avons 
cependant battus une semaine 
plus tard.

En fin de semaine, à Tâge de 54 ans, Ro­
ger St-Jean est décédé.

Laissons de côté, ici, les souvenirs per­
sonnels, tous plus joyeux les uns que les au­
tres, que ce copain-confrère de quelque 30 ans 
évoque en nous...

En cours de carrière, en oubliant ceux plus 
jeunes et plus récents, nous avons évidemment 
connu une bonne centaine de bons photographes 
de presse. Trois, non seulement a notre avis 
mais selon celui de plusieurs journalistes che­
vronnés, faisaient classe à part... Richard 
“Buster”Arless... David Bier... Roger St- 
Jean.

Tous trois, parlant photos-sports, ont ré­
colté, au cours des années, une foule de prix. 
Si nous mentionnions toujours St-Jean en 
troisième, c’est qu’il avait pris, avec une 
aisance extraordinaire, la vedette après les 
deux autres, encore bien vivants. Sur le plan 
talent, nous croyons qu’Arless et Bier se­
raient les premiers à nommer St-Jean... en 
premier.

Roger était plus qu’un photographe de pres­
se. B était, caméra plutôt que machine à écri­
re au bout des doigts, journaliste, ce qui est 
l’hommage le plus grand qu’un journaliste, 
justement, puisse rendre à un photographe. 
L’entregent... le flair... l’instinct... la techni­
que... le sens de la nouvelle, de l’humain... la 
joie de vivre... Roger St-Jean possédait toutes 
ces qualités à un point exceptionnel.

Intelligent, nerveux, aussi vif que la lu­
mière de sa caméra, Roger St-Jean avait 
l’art d’être là, lentille à l’attention, à des 
moments photographiques magnifiquement 
exclusifs. Tant et tellement que ses rivaux 
photographes l’enviaient terriblement... tout 
en l’adorant.

D’où était-il parti? Croyez-le ou non et 
parlant photographie, de 1410 rue Stanley où 
le Bureau des relations extérieures du dis­
trict militaire no 4, au début des années 1940, 
avait son quartier général... comme messa­
ger! Le joyeux Roger avait accepté, pour ainsi 
dire puisqu’on n’avait guère le choix dans l’ar­
mée, ce poste en attendant qu’on lui trouve une 
petite place au service de la photographie. 
Rarement aura-t-on connu un messager aussi 
fantastique. Boute-en-train né, il eut tôt fait 
d’anime tout le bureau... à deux étages assez 
éloignés l’un de l’autre. La joie de ce futur 
grand photographe fusait dans toutes les di­
rections de façon totalement irrésistible, ce 
qui devait bientôt être l’un des grands atouts 
du photographe professionnel, de l’artiste de 
la caméra. Jusqu’à quel point le savons-nous? 
Totalement parce que, justement, nous étions 
là.

Les photos primées de St-Jean furent 
nombreuses et il serait facile d’en faire une 
longue et éloquente liste. Mais trois, en par­
ticulier, resteront toujours gravées dans 
notre mémoire... celle d’un Maurice Richard 
embrassant à la volée (et en lui cassant le 
nez) son coéquipier Elmer Lach après que 
celui-ci, en surtemps à résultat immédiat, 
eut marqué le but donnant aux Canadiens une 
autre coupe Stanley au prmtemps de 1953, une 
photo qui a fait le tour du monde... cette au­
tre, à la fin d’une éliminatoire demi-finale 
victorieuse contre Boston, montrant un gar­
dien Henry, les yeux noirs, tirant révérence 
devant le même Richard et, enfin, cette troi­
sième, quelques instants après et dans la 
chambre des joueurs, montrant Richard crou­
lant en pleurs devant un sénateur Donat Ray­
mond qui, assis à côté, voyait un des grands 
athlètes de l’histoire rompre d’émotion.

La pr.mière photo, dans “Le Petit Jour­
nal" du 26 avril 1953, nous permit décrire, 
sous le titre “La photo de Tannée!", ce qui 
suit:

“Roger St-Jean, ce jeune et nerveux photo­
graphe que nous connaissons depuis la guerre

gn
M

et alors que nous faisions partie du Bureau 
des relations extérieures du district militai­
re numéro 4, remportera certainement plus 
d’un prix en photographie pour cette extraor­
dinaire photo montrant Richard et Lach qui 
s’élancent vers le toit du Forum au moment 
de la conquête de la coupe Stanley Tout y est... 
glace neuve et vive, bâtons dé hockey for­
mant un ‘V’ en signe de victoire, deux grands 
joueurs, deux grandes vedettes, quatre patins 
ne touchant même pas la glace, un Milt Scnmidt 
vaincu, tout petit et bien assis sur un tra 
n’ayant plus de lala! ’•
“St-Jean, modeste, admet qu'il fut chan­

ceux car il ne pouvait prévoir le geste furi­
bond et spontané de Richard vers son coé­
quipier. Mais les bons photographes ont Tart 
d’être chanceux et St-Jean a toujours eu le 
bon sens photographique de constamment sui­
vre des yeux de sa caméra cet extraordmaire 
sujet photographique qu’est le Bolide. A la fin 
de la saison 1951-52, encore contre Boston, le 
même St-Jean avait encore pris deux remarqua­
bles photos de Richard, soit lorsque Sugar 
Jim Henry, cette septième partie decisive ga­
inée et âpres un autre but dramatique de 
onsieur Hockey, alla serrer la main de celui 

qui avait éliminé son club, et lorsque Ri­
chard, sous la tension et dans la chambre des 
joueurs, éclata en sanglots aux côtés d'un sé­
nateur Donat Raymond pris au dépourvu.
“C'est avec son vieux Speed-Graphic, muni 

d’un vieux Strobe et d’une lentille Télé-Photo 
de 10 pouces, que St-Jean croqua la formi­
dable accolade Lach-Richard.

"Toute la journée j’avais joué de malchan­
ce. nous a avoué Roger en riant. Je n'avais 
pris que quatre photos de la partie et elles 
étaient bien ordinaires. A cette section de la 
patinoire, je n’avais pas de siège et je ratai 
complètement le but si rapide de Lach. J’a­
vais même le dos tourné aux filets de Henry 
lorsque j’entendis l'ovation de la foule. Je me 
retournai pour voir Richard qui regardait com­
me s’il cherchait quelque chose ou quelqu’un. 
Je le suivis avec ma caméra et lorsque je le 
vis bondir...clic!'
“Et quel clic! On la verra probablement dans 

Life cette remarquable photo, qui sera certai­
nement primée la photo sportive de Tannée car. 
sur demande, St-Jean en a fait parvenir une 
copie à cette grande revue américaine, 
mardi dernier. L’agence de la Presse Cana­
dienne Ta aussi envoyée à plusieurs des 100 
journaux canadiens qu elle dessert '.

La photo, devenue légendaire, décore main­
tenant des centaines de bureaux et, ce qui était 
tout indiqué, le Cercle des journalistes de Mon­
tréal.

Roger St-Jean aimait tous les sports et tous 
ceux qui en faisaient partie, une preuve étant 
bien le nombre imposant de photos gratuites 
qu’il a données à plusieurs sportifs en cours de 
belle carrière. C'est qu’il avait le coeur sur la 
main, surtout celle qui, à des moments super­
bement précis, activait sa caméra. Ceux que 
cette caméra caressait le sentaient d’ailleurs 
et, par sa personnalité, St-Jean les assujettis­
sait a sa belle guise.

Cette brillante caméra signée Roger St-Jean 
est aujourd'hui morte... mais pas tous ces mo­
ments pleins de vie et pas tous ces souvenirs 
si éloquemment enregistrés qu elle a saisis 
... car si les paroles s’envolent les écrits 
restent...et Roger St-Jean, voyez-vous et jus­
tement, écrivait lorsqu'il photographiait.

Football

LIGUE NATIONALE

Miami 
Baltimore 
N.-Angleterre 
New York (Jets) 
Buffalo

Geveland
Pittsburgh
Houston
Cincinnati

SECTION AMERICAINE 
Est

g p n moy. pp pc 
6 1 1 .857 197 82 

6 2 0 .750 193 72 
3 5 0 .375 113 195 
3 5 0 .375 100 175 
0 8 0 .000 94 250

Centre 
4 4 
4 4
1 6 
1 7

500 142 172 
.500 160 168 
.143 95 174 
125 140 155

Ouest
Oakland 5 1
Kansas City 5 2
San Diego 3 5
Denver 2 5

SECTION NATIONALE 
Est

Washington 
Dallas 
St-Louis
New York (Géants)
Philadelphie

1944... New York ... en mission ... un 
journaliste et un photographe achètent 
des marrons chauds ...

les MOTS CROISÉS du Devoir
10 11 12

Minnesota 
Détroit 
Chicago 
Green Bay

San Francisco 
Los Angeles 
Atlanta
Nouvelle Orléans

1 
5 
3 
3 
2

Centre

.833 207 134 
714 176 119 
.375 159 179 
286 125 144

857 167 97 
625 220 158 
.375 .35 149 
375 138 198 
285 81 187

5
5

3 4 
Ouest

6 
4 
4 
2

2 0 
2 1 
3 0 

1

.750 125 72 
714 211 158 
625 140 135 

429 279 185

750 178 % 
.571 162 133 
571 171 154 
333 136 193

Avant-hier soir 
Shawinigan 5. Laval 4 

Hiei
Sorel à St-Jérôme 

Verdun à Trois-Rivières

Les choix de "M. Lee" à B.B.
ants

LISEZ

ET FAITES LIRE 
LE DEVOIR

Brevets d’invention 
MARQUES de COMMERCE 
Morion, Robic & Robic 

cidevont 
Morion & Morion 

2100, rue DRUMMOND 
Montréal. 25 288-2152

• évaluation des emplois
• placement
• partage des responsabilités
• rapports de gestion
• recherches
• rémunération

U PERREAULT ft ASSOCIÉS
■ 381-5811

Ccstion do personnel t

VENEZ CHOISIR VOIRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

DI BUREAUX
MEUBLES

CE SOIR
Avant-hier soir, notre sélectionneur avait choisi deux 

ainsi que la 1ère quiniela ($16.20). Malgré cela, il a perdu $5.4 
avant les courses d’hier soir, “M. Lee” avait obtenu 37 vainqueurs en 
140 courses pour une moyenne de 26.4%. Voici ses sélections pour le 
programme de ce soir:

1ère course: i-Mighty Hoot (no 9); 2-Freewav Dillon (no 5); 3- 
Hoosier smoke (no /).

2ème course: 1-Blaze Bunny (no 5); 2-Mauds Champs (no 3); 3- 
TrudysCole (no 9).

Pari double suggéré: 9-5.
Sème course: TKnight Surprise (no 7); 2-Zeka Zam (no 8); 3-Mar- 

gie Victoria (no 2).
4èmc course: 1-Tilcan (no 1); 2-Trader Sunshine (no 9); 3-Jana- 

than D. (no 2).
Quinielas suggérées: roulette 1-9-2.
Sème course: 1-Mr. Centennial (no 6); 2-Sigurd (no 8); 3-Mountain 

Captain (no 1).
6ème course: 1-Frug (no 2); 2-La Flamme (no 3); 3-Lelenad’s 

Rose (no 1).
Quinielas suggérées: roulette 2-3-1.
Tème course: 1-Patty Mist (no 1); 2-Lew James (no 3); 3-Mar 

Mie Direct (no 6).
Sème couree: 1-Pleasant Al (no 4); 2-Wind Ding King (no 2); 3- 

LadyFarrlno 5),
Quinielas suggérées: roulette 4-2-5.
9èmc course: 1-Keystone Wish (n 

3-Cardlnal Angus (no 3).
lOème course: l-Medtssa Hanover (no 9); 2-Mlnute Minnie (no 1); 

3-RalnKlng (no 2).
Exactas suggérées: roulette renversée 9-1.2.

ENJEU: $200 EN BANQUE : $55.20
Ce soir, “M. Lee” mise la somme de $28 de la façon suivante:
2ème course, au mutuel $0-2-2 sur le no 5;
Sème course, au mutuel, $0-4-0 sur le no 7;
4ème course, $2 sur la quiniela 1-9;
Sème course, au mutuel, $2-0-0 sur le no 6:
Oètrc course, au mutuel, $0-2 sur le no 2, et $2 sur la quiniela 2-5;
Sème course, au mutuel, $4-4-0 sur le no 4;
Oème course, au mutuel, $0-0-4 sur le no 2.

(no 2); 2-Keystone Adage (no 1);

AMERICAN SHIPBUILDERS LTD.,
2075 Haig St.,
Montréal 427, Qué.
Tél: (514) 255-7707

VENTE
A des prix incomparables. • Aucune offre raisonnable refusée. 
Il nous faut de l’espace pour les modèles 1972.

Lang 280 Neuf - Fibre de verre • Cruiser Flybridge - Diesel Ford 
131 C.V. • Cuisine - Dinette • Toilette - Double Contrôle - Equipée
Rég:$ 18,500.00 Spécial: 17,575.00

Seawind 24 - Démonstrateur 1971 • Fibre de verre • Moteur 
OMC 235 C.V. 1/0 Day Cruiser • Cuisine • Toilette • Contrôles.
Rég: $9,950.00 Spécial: 9,300.00'

Seawind 22 - Neuf - Fibre de verre - Moteur Volvo 170 C.V.
1/0 Day Cruiser - Toilette • Contrôles • Avec remorque
Rég. $10,650.00 Spécial: 8,250.00

Trouan 24 - Usagé • Bois • Adin • Dinette • Toilette • Moteur 
Ford Intercepteur 135 C.V. • 25 heures • Depth Finder • Contrôles
Rég,$4,300.00 Spécial: 3,900.00

Seawind 19 - Neuf ■ Fibre de verre • Runabout - Volvo 130 C.V. 
Contrôles.
Rég, $5,700.00 Spécial: 4,425.00

Hunt 19 ■ Usagé • Fibre de verre • Runabout • Jet • Moteur 
Chevrolet 350 • Pompe Berkeley • Avec Remorque 4 roues
Rég, $4.300.00 Spécial: 4,000.00

Aluminium 16- Usagé • Runabout • Moteur hors bord Johnson
80 C.V. Electramatlc ■ Contrôles - Remorque 4 roues
Rég, $1.300 00 Spéc/af; 1,300.00

Horizontalement

1- Caprice passager. - Ville 
d’Italie.

2- Action d’urbaniser.
3- Couleur. - Demande par 

écrit pour obtenir justice.
4- Au début du XIX ième siè­

cle, jeune femme élégan­
te et de moeurs faciles. 
- Baryum.

5- Terre entourée d’eau. - 
De l’Oural.

6- Habitation primitive. - 
Clairsemés.

7- Deux. - 
raculeuse.

mi-
de

Nourriture 
- Mèche 

cheveux rebelle.
8- Bain rapide (fam). - Usages
9- Changer l’air. - Victoire 

de Napoléon sur les Prus­
siens en 1806.

10- Occlusion intestinale. - 
Ote la vie.

11- Maladie transmissible des 
animaux à l’homme. - 
Donne aux terres un troi­
sième labour.

12- Faire un éternuement. - 
Article contracté.

VertlcaUmont

l-Relatif à la publicité, 
l’a

3- Policiers. - Construit.
4- Prudent. - Enchevêtre
5- Point culminant des F 

nées. — Rude au goûl 
toucher.

6- Cinq cent un. - Chamt
7- Relatif à l'espéranto.
8- Aluminium. - Os de 

tains poissons. - Iridiu
9- Bâtiment destiné aux 

tiaux. - Arbre greffé.
10- Homme d'une simpl 

niaise. - Possédera.
11- Patriarche biblique. - 

verbe pouvoir. - Ar 
bouclier.

12- Se dit d'un ovin de c 
dix-huit mois (fém). - 
prime ce qu'une perst 
a cessé d'être.

Solution d'hier

2-Relatif 
latine.

à l’aréole. - As-

t 4 VU
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matin, pour les aubaines 
spéciales d'ouverture
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• Centre-ville •
• Dorval •
• Plusieurs articles à
• Snowdon
Cadeaux. Vêtements mode
pour toute la famille

Appareils ménagers et meubles...
à prix imbattables.

Venez, écrivez, téléphonez...
mais ne manquez pas cette vente.

Composez l'un 
de ees numéros

Rockland
Boulevard

Pour passer vos 
commandes par 

téléphone

Un hiver chaleureux 
pour l’homme à la mode

(101) Et une vraie belle aubaine "à tout casser" ! Élégant 
pardessus de tweeds et de draps velours pure laine. Coupe 
dernier cri. Confection soignée. Modèle a devant droit, 
fente au dos. Totalement doublé pour un maximum de 
chaleur. Gris, brun ou bleu. Tailles 3S-46 ordinaire. 37- 
42 (courte) et 39-46 élancée.

Élégance et grandes 
épargnes pour dames
(102) Bien chaud et bien enveloppant. Bien populaire et 
a bon marché. Il est réalisé en drap finition gabardine. 
Coupe soignée, charmante a devant croisé, encolure “V". 
Boucle et boutons de métal. Au choix: noir, brun ou 
aubergine. Tailles 8 a 16. Une aubaine exceptionnelle de 
la Vente a tout Casser.

842-6261
ou

844-1515
et

789-5521 631-6741 
728-4571

(jeudi seulement)

$89
Télv/iliniier à W.’-rt.’rt/. Manwaux pour hiHiimes. rayon JDI, 

un ri :-(h,-i /mmxv. <nuit .tille 
l/i'x a Ihinul. Kiii klaïul A Huuletanl

$77
Téléphoner à H42-(i2f>l. M am vaux pour /vînmes, 

rayon 10!, au deuxième. cenire-\ille. 
Aussi à Dorval. Rockland et lloulcvard

Service spécial d’appels interurbains gratuits, pour nos clients 
de: Beauharnois, Saint-Jean, Saint-Jérôme, Valleyfield ou 
Vaudreuil. Composez Zenith '55,000. Pour nos clients de 
Hudson.aligne directe 236-5384. En passant vos comman­
des par téléphpne, veuillez mentionner le numéro de l’arti­
cle et compter quelques jours pour la livraison.

Pour profiter.de la Vente a tout Casser, utilisez votre Comp­
te Morgan. © Jusqu’à 24 mois pour payer. © Facilités spécia­
les de paiement allant jusqu’à 36 mois pour achats impor­
tants. • Pour ouvrir un compte, passer au Service du Crédit 
de n’importe quel magasin Morgan.

i

PROCUREZ-VOUS LE CAHIER D'ANNONCES DANS N'IMPORTE QUEL MAGASIN MORGAN

1 . .. .

y


